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es   Investissements   Directs   Etrangers   (IDE)   sont   l’une   des   plus   importantes 
illustrations de la mondialisation économique. Les entreprises, pour des raisons liées 
au profit ou pour des raisons stratégiques divisent leurs chaînes de production sur 
plusieurs pays. Dans ce cadre, les pays en voie de développement se sont vus accordés, depuis 
le début des années 90, une part de plus en plus importante des flux internationaux des IDE 
atteignant en 2006 le niveau de 34% des flux mondiaux. Désormais, les pays se font une 
concurrence acharnée dans l’objectif d’attirer le plus d’IDE, pensant que ces derniers sont un 
moteur de la croissance et du développement. 
Les pays asiatiques, tirés principalement par les économies chinoises et indiennes, ont réussi à 
attirer la plus grande part des flux d’IDE. Des pays comme la Malaisie et la Corée du Sud ont 
aussi réussi à stimuler une croissance économique forte et durable en attirant des IDE adaptés 
à leurs économies et en les accompagnant par les réformes structurelles adéquates. Ceci n’a 
pas été le cas de l’Afrique Subsaharienne. En effet, en 2006, les flux d’IDE attirés par la sous-
région ne représentent que 1,14% des flux mondiaux. De surcroît, contrairement aux pays 
asiatiques, les pays africains n’ont pas réussi à stimuler un processus de développement à long 
terme. La sous-région, depuis le début de la période postcoloniale, a connu plusieurs 
conjonctures économiques, politiques et sociales inappropriées qui ont finis par plonger les 
populations dans la pauvreté et les pays dans la marginalisation. 
La pauvreté est un phénomène social et économique multidimensionnel. Elle peut être 
caractérisée par un aspect monétaire où la prise en compte des revenus des quintiles les plus 
pauvres permet de comprendre leurs capacités de subvenir à leurs besoins de bases. Elle peut 
aussi être caractérisée par un aspect non- monétaire où la prise en compte des besoins sociaux 
est primordiale à la compréhension du degré de développement humain. A ce titre, la pauvreté 
Lpeut être indiquée par les taux d’analphabétisme et de mortalité infantile ainsi que l’espérance 
de vie et l’accès aux besoins de bases (eau, santé). L’étude de ces indicateurs montre que le 
continent africain présente les taux les plus élevés de la pauvreté dans le monde. Selon la 
Banque Mondiale, 45 à 50% des habitants d’Afrique Subsaharienne vivent en dessous du 
seuil de la pauvreté. Par ailleurs, l'écart de pauvreté - c'est-à-dire la mesure dans laquelle les 
revenus sont inférieurs au seuil de pauvreté - est plus grand en Afrique Subsaharienne que 
partout ailleurs dans le monde. En ce qui concerne l’accès aux besoins sociaux, le constat est 
tout aussi dramatique. Le taux moyen brut de scolarisation primaire n'a atteint en 2004 que 67 
%, contre 94 % en Asie du Sud et 117 % en Asie de l'Est. Les services de santé sont de plus 
en   plus   insuffisants   par   rapport   à   la   demande   dans   la   plupart   des   pays   d'Afrique 
Subsaharienne. Cela se traduit par un taux moyen de mortalité infantile de 93‰, qui l'emporte 
sur celui de l'Asie du Sud (84‰), de l'Amérique latine (46‰), et de l'Asie de l'Est (36‰). 
Ainsi, l’Afrique n’a pas réussit à attirer les IDE et a connu une insuffisance des niveaux de 
développement. Mais finalement, les IDE et le développement ne seraient-ils pas liés ? Les 
IDE ne permettraient-ils pas de stimuler la croissance, de soutenir l’investissement et de 
contribuer   à   la   réduction   de   la   pauvreté ?   Et   d’un   autre   côté,   le   développement   et 
l’amélioration du capital humains ne seraient ils pas une étape préalable à la construction 
d’une économie attractive pour les IDE ? L’Afrique serait-elle enfermée dans un cercle 
vicieux de sous- développement et de marginalisation des capitaux étrangers ? Ou alors les 
IDE permettraient-ils, justement, de briser ce cercle et de l’inverser en un cercle vertueux 
pour la croissance et le développement ? Ces questions semblent être la fragmentation d’une 
seule et unique question qui constitue le cœur de ce travail : Est-ce que les IDE contribuent à 
la réduction de la pauvreté en Afrique Subsaharienne ? 
Au premier abord cette question est limitée par une donnée très importante, celle de la 
faiblesse des IDE en Afrique Subsaharienne. Néanmoins, deux arguments légitiment son 
existence. Le premier concerne une relativisation de la faiblesse des IDE dans la région. En 
effet, la part de l’Afrique dans la production mondiale pendant la période 2000-2003 n’a été 
que de 1,8%. Cette part a baissé par rapport aux années 70 pendant lesquelles elle représentait 
3,1%. Un tel constat nous montre finalement que les IDE reçus en Afrique relativement à sa 
part dans la production mondiale (2,6% en 2006) ne sont pas aussi faibles qu’en terme 
absolue. Le rapport de la CNUCED (2005) insiste sur ce fait et va jusqu’à inverser la question 
en postulant qu’il serait tout aussi judicieux de se demander comment l’Afrique a pu attirer 
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Le deuxième argument concerne la particularité des IDE reçus en Afrique. Ce continent est 
riche en ressources naturelles. Le sol et le sous-sol africain contiendrait une quantité 
impressionnante de richesses minérales, qui lui confère une situation de quasi monopole de 
platine, de chrome et de diamants; une forte proportion des réserves mondiales d’or, de cobalt, 
de manganèse et de cuivre ; et un positionnement stratégique dans le pétrole et le gaz naturel. 
Naturellement, la majorité des IDE reçus dans ce continent se concentrent dans l’exploitation 
de ces ressources naturelles. Or, lorsque la littérature économique fait l’éloge du rôle des IDE 
dans le développement asiatique, elle fait implicitement allusion à des IDE autres que ceux 
qui s’intéressent aux ressources naturelles. Ainsi, l’étude des effets des IDE sur la pauvreté en 
Afrique prend toute son ampleur lorsque nous mettons l’accent sur l’importance des richesses 
naturelles de cette sous- région.
Comment les IDE contribuent à la réduction de la pauvreté en Afrique Subsaharienne ? Cette 
question peut être subdivisée en plusieurs problématiques sous-jacentes. En effet, l’impact des 
IDE sur la pauvreté est essentiellement indirect. Entre un phénomène économique basé sur 
des   raisons   de   rentabilité   ou   de   stratégie   globale   (les   IDE)   et   un   autre   phénomène 
fondamentalement   social   et   intrinsèquement   économique   (la   pauvreté),   la   relation   est 
composée par divers mécanismes de transmission. La question de base se transforme alors en 
une autre : quelles sont les mécanismes qui relient les IDE à la pauvreté ? 
L’étude de cette question prend une dimension particulière en Afrique Subsaharienne. La 
sous-région se distingue par la prédominance des conflits, la banalisation de la corruption et 
l’instabilité politique. De même, le climat des affaires des pays de l’Afrique Subsaharienne 
souffre de la lenteur administrative, du manque de capital humain, et de l’insuffisance des 
infrastructures. Penser les IDE et la pauvreté sans mettre les institutions et le climat 
d’investissement au cœur de la problématique serait une négligence des spécificités des pays 
de l’Afrique Subsaharienne. Dans ce cadre, il convient de se poser les questions suivantes : 
quelle est le rôle des institutions à la fois dans l’attractivité et dans la réduction de la 
pauvreté ?   Faut-il   penser   à   des   institutions   de   type  « occidental »  pour   favoriser   le 
développement ? Quelles sont les dimensions institutionnelles qui importent le plus pour 
l’investissement ? Et dans quelle mesure les IDE se conjuguent avec les institutions pour réduire la pauvreté ?
Les institutions ont pour rôle, entre autres, la définition des règles du jeu. Ces dernières 
définissent comment les FMNs rentrent en contact avec le marché, les fournisseurs ou les 
concurrents. Ce faisant elles affectent l’équilibre économique de façon à modifier les 
situations initiales des acteurs économiques en termes de production, de consommation ou de 
revenu. Cela peut se manifester à travers deux mécanismes. Le premier s’illustre dans les 
relations   entre les  FMNs et les  firmes  locales.   Le  second  s’exprime  dans les  effets 
macroéconomiques des IDE sur la croissance. 
Les IDE peuvent affecter la pauvreté à travers leurs effets sur l’investissement domestique. 
L’Afrique Subsaharienne a connu depuis le début des années 70 et contrairement aux autres 
pays en développement, une période de désindustrialisation massive. Cela a conduit à une 
faiblesse de la structure productive des pays africains et à l’émergence d’une économie 
informelle importante. En Afrique Subsaharienne l’investissement est resté majoritairement 
agricole ou concentré dans le secteur public des services. La région n’a donc pas connu la 
transformation tant préconisée par les modèles de développement dualistes (Lewis et Kuznets) 
où la main d’œuvre se déplace du secteur agricole traditionnel vers le secteur manufacturier. 
Théoriquement cette transformation devrait conduire à une urbanisation de la population et à 
une réduction du chômage, deux facteurs intimement liés aux mouvements au sein de la 
structure de la pauvreté. Ainsi, il est essentiel de savoir comment les IDE affectent les 
investissements domestiques et leur répartition sectorielle.
En ce sens, il convient de tester si les IDE ont un effet d’éviction ou de stimulation sur 
l’investissement domestique. De même, la détermination de la nature de l’effet n’est pas 
suffisante pour savoir si les IDE contribuent à une quelconque modification de la structure 
productive locale. Ainsi, il est de rigueur de se demander sur quel secteur les IDE agissent et 
dans quel sens. 
Plusieurs études ont tenté de tester la validité de ces deux effets sans qu’elles arrivent à 
trouver un consensus sur la relation IDE- investissement domestique. Dans ce cadre, nous 
pouvons poser quelques questions : les effets d’évictions et de stimulation peuvent-ils 
coexister ? La relation IDE-investissement domestique est-elle statique ou dynamique ? Dans 
quelles mesures les IDE permettent-ils de stimuler les investissements domestiques et de 
réduire la pauvreté ? 
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compréhension du rôle qu’ils jouent dans la réduction de la pauvreté. Une autre étape de notre 
étude est celle qui concerne la croissance économique. Ainsi, l’effet des IDE sur la croissance 
économique a été longuement étudié dans la théorie économique. D’une part, les théories 
néoclassiques montrent que les IDE sont un moyen pour combler le gap financier par le 
moyen d’apport de capitaux étrangers et d’accumulation de capital (modèles de Solow, 
d’Harrod- Domar, de Chenery- Strout et le modèle de sous accumulation de Nurske). Dans 
cette optique tous les types d’IDE sans distinction fondamentale contribuent à la stimulation 
de la croissance.
D’autre part, les théories de la croissance endogène considèrent que les IDE sont un moyen de 
transfert technologique (Romer, 1990; Grossman et Helpman, 1991; De Mello, 1997 ; 
Borenzstein et al, 1998 ; Baldwin et al, 2005). Ce transfert peut s’opérer d’une façon directe à 
travers la formation et l’amélioration de la main d’œuvre locale. Il peut s’opérer aussi d’une 
façon indirecte à travers la transmission des meilleures pratiques aux entreprises locales et 
l’existence d’externalités positives. Certes, les IDE peuvent stimuler la croissance à travers le 
transfert technologique. Néanmoins, pouvons-nous affirmer que les IDE attirés en Afrique 
Subsaharienne ont cette vertu ? Dans quels cas ? 
Une fois la nature de la relation entre les IDE et la croissance est traitée, nous abordons le 
deuxième volet de la question : celui de la relation entre la croissance et la pauvreté. Ainsi, 
nous nous posons la question sur la nature de la croissance stimulée par les IDE : est-elle pro-
pauvres ? Augmente-elle les inégalités de revenu ? Quelle est la relation entre les inégalités et 
la croissance ? Comment interagissent- elles de façon à affecter la pauvreté absolue ? 
Le lien entre la croissance, les inégalités et la pauvreté se définit par une relation arithmétique 
(Ravaillon, 1997). En effet, une augmentation de la croissance, à niveau d’inégalités de 
revenu constant, réduirait la pauvreté. De même, une baisse des inégalités, même à croissance 
nulle,   réduirait   la   pauvreté.   Combiner   les   deux   effets   constituerait   un   chemin   de 
développement idéal où les fruits de la croissance sont efficacement redistribués. Cependant, 
la complexité de cette relation triangulaire réside, non pas dans les effets sur la pauvreté, mais 
dans les interdépendances entre la croissance et les inégalités. A ce titre, l’économie politique, 
les imperfections du marché et les théories du conflit social présentent un ensemble 
d’argument en faveur d’un effet négatif des inégalités sur la croissance. Par ailleurs, la théorie 
de Kuznets montre que la croissance des revenus affecte les inégalités selon une courbe en « U » inversé. 
Le traitement du triangle « croissance- inégalités- pauvreté »donne à la question des IDE tout 
son ampleur. Additionné à leurs effets sur la croissance, les impacts des IDE sur les inégalités 
sont fondamentaux dans la compréhension de leur rôle dans la réduction de la pauvreté. A ce 
titre, certaines questions s’imposent à notre investigation : Quel est l’effet des IDE sur les 
inégalités ? Cela dépend-t-il des stratégies d’implantation des FMNs ? Les effets des IDE sur 
la pauvreté se décomposeraient-ils en deux effets : un effet croissance et un effet inégalité ? 
Ses effets se compensent-ils ? Dans quelle mesure ?
Ainsi ce travail prendra un cheminement progressif partant des déterminants des IDE en 
Afrique Subsahariennes et allant jusqu’à leurs effets sur la pauvreté en passant par les 
institutions, les investissements domestiques et la croissance économique. Cette étude prend 
toute son essence dans la désagrégation des flux d’IDE et a pour objectif de montrer qu’il est 
indispensable de dissocier les IDE orientés ressources naturelles des autres types. L’Afrique 
Subsaharienne est une région riche et pourtant ses populations sont pauvres. L’étude tiendra 
compte de la richesse en ressources naturelles du contiennent africain, de la mauvaise 
gouvernance et de sa spécialisation dans l’exportation des matières premières. 
17CHAPITRE1:   INVESTISSEMENTS   DIRECTS 
ETRANGERS   ET   PAUVRETÉ :   DÉFINITIONS, 
THÉORIES ET MECANISMES DE TRANSMISSION«Nous vivons dans un monde indivis où les riches ne 
peuvent plus ignorer les pauvres.»
Amartya Sen
Introduction 
Ce chapitre présente la littérature économique nécessaire à la compréhension de la relation 
entre les IDE et la pauvreté. Ces deux concepts font partie de deux disciplines économiques 
différentes. En effet, les IDE sont abordés principalement par les théories de l’économie 
industrielle et du commerce international. En ce qui concerne la pauvreté, elle est approchée 
par les théories du développement. A ce titre, la majorité des études se focalisent sur les effets 
de la croissance sur la pauvreté, sans porter l’attention aux effets des IDE. Pourtant, 
l’expérience des pays asiatiques, notamment la Chine et l’Inde, montre l’existence d’une forte 
corrélation entre ces deux phénomènes.
Une FMN ne constitue pas uniquement une entrée de capitaux étrangers. En effet, une 
entreprise est une organisation sociale ayant des objectifs économiques. Elle englobe en elle 
une vision et une culture ainsi que des techniques, des connaissances, des procédés de 
fabrication   et   des   réseaux   de   communications.   Ces   derniers   interagissent   avec 
l’environnement, le système politique, les entreprises, les travailleurs et les consommateurs du 
pays d’accueil. La FMN modifie, ainsi, l’équilibre économique et social initial ce qui pourrait 
favoriser le développement et de la réduction de la pauvreté.
Par ailleurs, la pauvreté n’est pas non plus uniquement monétaire. Elle n’est pas seulement la 
privation de l’accès aux biens de consommations de base tels que l’eau, la nourriture ou le 
logement. La notion de pauvreté humaine va au-delà du sens monétaire. Elle concerne la 
faculté de vivre dignement au sein d’une société donnée en ayant la possibilité d’effectuer des 
choix et de saisir les opportunités. En ce sens, la pauvreté dépend de plusieurs dimensions 
telles que l’éducation, la culture, la religion et la santé. 
Les IDE affectent la croissance, le développement et, a fortiori, la pauvreté selon plusieurs 
mécanismes. Ces mécanismes se déterminent à travers les connexions entre les dimensions 
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regroupées en deux catégories : institutionnelle et économique.
Premièrement, les FMNs interagissent avec les institutions du pays d’accueil. Ces interactions 
peuvent   être   d’ordre   administratif,   politique   ou   culturel.   Au   niveau   administratif,   les 
réglementations mises en place par un pays favoriserait son attractivité. Cela aura un impact 
aussi bien au niveau de l’entreprenariat local qu’au niveau de l’investissement étranger. Au 
niveau politique, la nature du régime façonne l’environnement économique et l’évolution de 
la société civile. Cela affecte simultanément le comportement des IDE ainsi que le processus 
de développement. Enfin au niveau culturel, les FMNs apportent avec elles de nouvelles 
habitudes, perceptions et comportements qui se mixent avec les considérations locales à 
travers le travail, la consommation ou la communication. L’intensité de ce mélange dépend de 
la distance institutionnelle.
Deuxièmement, les IDE affectent économiquement la réduction de la pauvreté. D’abord, cette 
approche concerne les effets directs et indirects des IDE sur le marché du travail : Directs à 
travers la création d’emploie par les FMNs et indirects, à travers les effets des IDE sur les 
investissements locaux. Dans le cas où ces derniers sont stimulés, la demande de travail 
augmente favorisant la réduction de la pauvreté. Ensuite, les IDE peuvent affecter la pauvreté 
à travers la croissance économique. Cependant, ce mécanisme dépend de l’ampleur des 
inégalités et des interactions entre la fonction de distribution et la croissance de la production.
Au vu de ces problématiques, le chapitre s’organise en trois sections. Dans la première, nous 
définissons les IDE et les théories qui s’y référent en distinguant entre les différentes 
stratégies. Dans la deuxième section, nous définissons la pauvreté et les théories qui s’y 
attachent en différenciant entre la pauvreté absolue et la pauvreté relative. Enfin, dans la 
troisième section nous analysons la littérature qui concerne les mécanismes de transmissions 
en les classant en deux catégories : les interactions institutionnelles et les interactions 
économiques. 
 
Section 1 : Définitions et Théories des Investissements Directs Etrangers
Le sujet des investissements directs étrangers (IDE) a été traité dans plusieurs disciplines 
économiques. Ainsi, les théories du commerce international, des organisations industrielles, de l’économie de l’information et de l’économie du développement se sont intéressés à 
définir, comprendre et analyser aussi bien les déterminants que les effets des IDE. Cette 
analyse est effectuée aussi bien au niveau du pays d’origine qu’au niveau du pays d’accueil. 
Chacune   de   ces   théories,   s’est   appuyée   sur   un   aspect   particulier   des   mouvements 
internationaux des firmes. Certaines ont compris les IDE comme une manifestation de la libre 
circulation des capitaux, d’autres comme une stratégie d’investissement. Par ailleurs, alors 
que la vision capitaliste soutient l’idée que les IDE sont un moteur de développement, les 
théories d’inspiration marxiste les décrivent comme étant des causes de marginalisation des 
pays pauvres. Ainsi, avant de s’intéresser à l’étude de leurs effets sur l’investissement, la 
croissance, et la pauvreté, il convient de cerner les définitions et les théories expliquant les 
investissements directs étrangers.
1 .1 : Définitions des Investissements Directs Etrangers
L’investissement Direct Etranger (IDE) est un processus où les entreprises résidentes dans un 
pays (pays mère ou source) acquièrent la propriété d’actifs dans un autre pays (pays d’accueil 
ou hôte) dans le but de contrôler la production, la distribution ou toute autre activité dans ce 
pays (Moosa, 2002). L’OCDE définit les opérations d’investissement direct étranger comme 
suit : 
«L’investissement direct étranger (IDE) se définit comme un investissement 
réalisé par une entité résidente d’une économie dans le but d’acquérir un 
intérêt durable dans une entreprise résidente d’une autre économie. La 
notion d’intérêt durable sous-entend l’existence d’une relation à long terme 
entre l’investisseur direct et l’entreprise et le fait que l’investisseur peut 
exercer une influence marquée sur la gestion de l’entreprise bénéficiant de 
l’investissement direct. Il n’est pas nécessaire que l’investisseur étranger ait 
un contrôle absolu : le critère appliqué est une participation égale à 10 % 
des droits de vote.»
1. 
Cette définition coïncide avec celle du FMI et montre que l’investissement étranger se 
caractérise par la contribution de l’entreprise étrangère à la prise de décision dans l’entreprise 
1http://stats.oecd.org/OECDStat_Metadata/ShowMetadata.ashx?Dataset=CSP2007&Coords=%5BVAR%5D.    
%5BFDIFLSTK%5D&ShowOnWeb=true&Lang=fr
21locale. Cela se réfère à la notion de contrôle. Ainsi, le rapport sur le développement dans le 
monde (CNUCED, 1999), définit les IDE en insistant sur la durabilité du contrôle exercé par 
la firme étrangère sur la firme locale. L’investissement se doit d’avoir une relation à long 
terme reflétant un intérêt certain et évolutif dans le contrôle de l’entreprise résidente dans le 
pays d’accueil. La durabilité de ce contrôle est indispensable à la distinction entre l’IDE et 
l’investissement de portefeuille (IPE). Ce dernier, est motivé par des profits à court terme et 
souvent effectué pour des motifs de spéculation. 
Concrètement, le contrôle implique une participation active et déterminante de l’entreprise 
étrangère dans les décisions opérationnelles, managériales et stratégiques de l’entreprise 
locale. Il se manifeste notamment à travers l’intervention dans le conseil d’administration et 
dans la désignation des dirigeants (Moosa, 2002). Il s’illustre aussi dans le choix des 
orientations stratégiques de l’entreprise, dans les décisions d’investissement ou dans la 
gestion du processus de production et de commercialisation. 
Après avoir donné la définition opérationnelle des IDE, il convient de comprendre leur raison 
d’être. En effet, pour investir à l’étranger, une entreprise est dans l’obligation de déployer 
d’importants efforts, aussi bien financiers qu’humains.  A ce niveau, une question s’impose : 
pourquoi les entreprises qui s’intéressent à un marché international, ne déploient-elles pas 
toutes leurs compétences pour produire dans leurs pays et exporter, ou bien concéder des 
licences à des entreprises étrangères pour l’exploitation de sa technologie ? Pourquoi les 
entreprises investissent-elles à l’étranger ? 
La réponse à ces questions vient de l’étude des différentes théories des IDE.
1.2 : Théories des IDE
Plusieurs théories apportent des éléments de réponses qui diffèrent selon les écoles de pensée, 
l’évolution des IDE et l’approche adoptée. Ainsi, Dunning (1977) a formulé le paradigme 
O.L.I. Ce dernier explique les décisions d’investissements à l’étranger par trois avantages : de 
propriété  (Ownership),   de   localisation  (Localisation)  et   d’internationalisation 
(Internalisation). Les nouvelles théories du commerce international ont tenté de s’inspirer de 
ce paradigme pour construire des modèles intégrant aussi bien les idées développées par la 
théorie néoclassique sur le commerce international que celles développées par l’économie industrielle. Cela a aboutit à la théorisation de deux approches, chacune argumentant pour une 
stratégie particulière d’IDE. Ainsi, les IDE peuvent avoir des stratégies de recherche de 
marché  (market seeking)  ce qui correspond à des IDE horizontaux ou des stratégies de 
recherche de rente et de minimisation des coûts (rent-seeking ou resource-seeking) ce qui 
correspond à des IDE verticaux.
1.2.1 :  Les IDE à Stratégie Horizontale
Selon Michalet (1999), la stratégie Horizontale ou de marché s’applique aux décisions 
d’investissements à l’étranger qui visent à produire à la fois pour le marché local et pour le 
marché d’implantation. Selon Michalet les IDE à stratégie horizontale sont effectuées dans 
des pays qui ont un niveau de développement équivalent. La stratégie peut donc être qualifiée 
d’horizontale  car  elle concerne  les flux  d’investissements   croisés  Nord-  Nord  qui  se 
développent entre les Etats-Unis, l’Europe et le Japon, c’est à dire au sein de la triade.  
La majorité des études s’accorde à dire que les IDE sont principalement horizontaux. Ainsi, 
Markusen (1995) explique l’existence des IDE horizontaux par deux types d’approches. 
Premièrement, les  approches macroéconomiques montrent que les différences entre les 
dotations en facteurs de production n’expliquent pas la plus grande part des IDE. Bien au 
contraire, les IDE à stratégie horizontale se déplacent entre des pays à revenus similaires, à 
dotations   factorielles   similaires   et   à   faibles   barrières   au   commerce   international. 
Deuxièmement, les  approches microéconomiques montrent que les multinationales sont 
importantes dans les industries ayant un niveau élevé de recherche et développement 
relativement aux ventes. Elles sont aussi présentes dans les investissements dont la structure 
de travail est concentrée en main d’œuvre qualifiée et semi- qualifiée, la production est 
techniquement complexe, et les produits sont différenciés. Dans ce type d’IDE, la valeur des 
actifs intangibles – la valeur de marché moins la valeur des actifs tangibles – est très 
importante. 
Différents modèles économiques ont essayé d’expliquer le comportement d’une FMN face 
aux marchés internationaux en s’appuyant sur les théories du commerce international et de 
l’économie géographique. Ainsi, l’hypothèse de  proximité  –  concentration  prédit que les 
firmes tendent à s’engager dans des IDE à stratégie horizontale lorsque les avantages de 
l’accès direct au marché étranger dépassent les économies d’échelles développées par la 
23concentration de la production. 
En effet, une firme décide d’investir à l’étranger si, d’une part, les coûts de transport et les 
barrières tarifaires sont élevées. D’autre part, si les barrières à l’investissement étranger et les 
économies d’échelles sont relativement faibles.  Brainard (1997) démontre que la décision 
production – localisation dépend d’un compromis (trade-off) entre le besoin de proximité vis-
à-vis du consommateur final et des économies d’échelles réalisées par la concentration de la 
production.  Brainard  (1997)  montre que l’hypothèse de différence entre les dotations 
factorielles a un faible pouvoir explicatif (Helpman, 1984), surtout lorsque le modèle introduit 
un secteur à biens différenciés dont la production est caractérisée par des rendements 
d’échelles croissants et que les préférences des consommateurs sont symétriques. Les tests 
empiriques de Brainard (1997) sur les exportations par les filiales de firmes américaines 
confirment les prédictions théoriques
2. 
Plus récemment,  Helpman et al. (2004)  ont développé un modèle d’investissement et de 
commerce international dans lequel une firme peut choisir entre servir uniquement le marché 
domestique, exporter ou bien s’engager dans des IDE pour servir le marché étranger. Dans le 
modèle de Helpman et al. (2004), les firmes sont caractérisées par l’existence d’hétérogénéité 
au niveau de la productivité. Les firmes peuvent réagir face à la concurrence et à la 
modification de la structure du marché par des ajustements organisationnels. Les auteurs 
trouvent que l’augmentation de la productivité va de pair avec les choix stratégiques de la 
firme.   D’abord,   pour   des  niveaux   très   faibles   de  la  productivité,   les  firmes   peuvent 
complètement disparaître ou se restreindre à servir uniquement le marché domestique
3. 
Ensuite, pour des niveaux plus élevé de la productivité, les firmes s’intéressent aussi bien aux 
marchés   nationaux   qu’aux   marchés   étrangers.   Enfin,   les   firmes   les   plus   productives 
choisissent de servir le marché étranger par l’investissement direct. Cela s’explique par leur 
faculté à surmonter les coûts d’implantation. 
Helpman et  al.  (2004) valident le modèle de  proximité- concentration  par un modèle 
empirique appliqué à un échantillon de FMNs américaines implantées dans 32 pays et 52 
secteurs. Ils trouvent que les marchés étrangers sont servis plus par les exportations que par 
2  Cependant, les tests de Brainard (1997) sur les effets de la fiscalité vont à l’encontre des prédictions 
théoriques. Il trouve que les IDE sont croissants en fonction des taux fiscaux du pays d’accueil. Néanmoins, il 
explique ce résultat par le fait que généralement une fiscalité élevée est synonyme d’investissement public élevé 
susceptible d’améliorer l’infrastructure, le capital humain et le climat d’investissement.
3 Les ajustements organisationnels des firmes les moins productives, ne sont pas suffisants pour réaliser un profit 
positif. De ce fait, elles sont contraintes de quitter l’industrie.les IDE lorsque les barrières au commerce sont faibles et que les économies d’échelles sont 
importantes. Ils trouvent aussi que l’hétérogénéité inter-firmes affecte la manière dont les 
FMNs s’internationalisent.
Cependant, la productivité ne peut pas expliquer totalement la décision d’IDE. En effet, la 
proximité culturelle, la distance psychique et les facteurs historiques peuvent expliquer la 
décision d’une firme d’intégrer horizontalement un marché  (Hosseini, 2005, 2008)
4. Ces 
facteurs peuvent permettre à l’entreprise d’avoir des niveaux élevés de productivité dans le 
pays hôte même si elle n’a pas un niveau de productivité élevé en comparaison avec d’autres 
entreprises étrangères du même secteur.
1.2.2 : Les IDE à Stratégie Verticale
Contrairement   à   la   stratégie   horizontale,   la   stratégie   verticale   représente   les   flux 
d’investissements étrangers dirigés exclusivement des pays du Nord vers les pays du Sud. Les 
pays les moins développés n’investissent pas dans les pays de la triade et les flux sont à sens 
unique (Michalet, 1999). Selon la théorie du commerce international, cette stratégie est basée 
principalement sur le commerce inter-branche. Les différences de dotation factorielle (capital 
et travail)  et les  avantages   comparatifs   des pays  jouent  un rôle très  important  dans 
l’explication des IDE verticaux (modèle H.O.S)
Les modèles économiques expliquant les IDE à stratégie verticale sont plus rares que ceux 
s’intéressant aux IDE horizontaux en raison de la prédominance de ces derniers. Cependant, 
selon Hanson et al. (2001) et Braconier et al. (2002), les IDE à stratégie verticale sont plus 
importants que ne le suggère la vaste littérature sur les FMNs. En utilisant des données plus 
récentes et plus détaillées sur les opérations des FMNs américaines, ces auteurs montrent qu’à 
partir du début des années 90, les facteurs de coûts ont pris plus de considérations dans les 
décisions d’investissement des FMNs. Par ailleurs, ils montrent que la mesure généralement 
utilisé pour les IDE verticaux qui est les ventes directes des filiales à leur firme mère, sous-
estime l’ampleur de cette stratégie d’investissement. En effet, les IDE verticaux peuvent 
exporter leurs produits finis directement sur les marchés cibles sans nécessairement passer par 
4 Le modèle d’Uppsala se base sur les théories comportementales et met en évidence l’existence de la distance 
psychique comme facteur déterminant des IDE. La distance psychique est définie par le coût d’acquisition 
d’informations concernant les conditions d’investissements dans le pays hôte, le degré de perception du risque, 
l’incertitude concernant les opérations internationales et les ressources  nécessaires pour avoir accès aux marchés 
étrangers (Johanson et Vahlne, 1990). 
25la firme mère. Lorsque Hanson et al. (2001) prennent cela en considération, ils trouvent que 
les IDE verticaux sont beaucoup plus importants que ne le suggère la littérature économique. 
De surcroît, ces IDE prennent plus d’ampleur lorsqu’il s’agit d’étudier les IDE dans les pays 
en voie de développement où le coût du travail est relativement faible. 
Pour étudier le comportement des FMNs à stratégie verticale, Helpman (1984) construit un 
modèle économique comprenant un bien homogène et un bien différencié. La production du 
bien différencié est caractérisée par l’existence d’économies d’échelles et de concurrence 
monopolistique. L’auteur introduit dans la fonction de production du bien différencié un 
intrant qui peut être utilisé dans plusieurs sites de production sans être déplacé. Il construit 
ainsi un modèle d’équilibre général où l’implantation d’une filiale est une variable de 
décision. Le modèle permet aux IDE de se former d’une façon endogène. Suivant ces 
hypothèses, Helpman (1984) montre que l’intégration verticale des IDE est due à la baisse des 
barrières au commerce, des coûts de transport et des coûts fiscaux. La théorie développée par 
l’auteur explique l’existence simultanée du commerce intersectoriel, intra-industriel et intra-
firme en fonction de la taille relative des pays et des différences entre les dotations factorielles 
relatives.
Selon Hanson et al. (2001) et Braconier et al. (2002), les IDE à stratégie verticale tentent de 
réduire les coûts de production à travers les différences des prix des facteurs. Les IDE à 
stratégie verticale sont le résultat de la division internationale de la chaîne de valeur. Le haut 
de cette chaîne de valeur est intensif en capital physique ou en technologie alors que le bas est 
intensif en travail non qualifié. Ainsi, quand les différences des prix de facteurs entre les pays 
sont importantes, les FMNs localisent leurs segments intensifs en travail dans les pays où les 
coûts du travail sont relativement faibles (Helpman, 1984).
Par ailleurs, Hanson et al. (2001) trouvent trois principaux résultats. Premièrement, les firmes 
délocalisent une partie, certes faible, mais en forte croissance. Cette délocalisation caractérise 
les biens intermédiaires. Ces activités sont concentrées dans les industries caractérisées par 
une facile séparation entre les segments de production hautement qualifiés et ceux faiblement 
qualifiés (exemple : l’électronique). 
Deuxièmement, même dans le cas où les IDE sont à stratégie horizontale, les firmes adaptent 
leurs stratégies d’entrée au marché cible de façon à maîtriser les conditions locales. Dans les 
économies larges et protégées, les FMNs ciblent leurs ventes uniquement sur le marché domestique. Cependant,  dans les économies de petite taille et ouvertes au commerce 
international, les firmes servent le marché domestique mais installent aussi des plates formes 
d’exportations vers les régions avoisinantes. Dans ce cas, la stratégie horizontale prend une 
forme verticale. 
Troisièmement, l’étude de Hanson et al. (2001) montre que les FMNs servent les marchés 
étrangers soit en s’y implantant et en y commercialisant le produit, soit à travers des filiales 
implantées dans d’autres pays (des plates formes d’exportation). Ainsi, les auteurs mettent en 
évidence une autre vision de la stratégie de décision des FMNs. Désormais, il ne s’agit plus 
d’effectuer un arbitrage entre exportations et IDE mais entre un investissement orienté 
production  (production   oriented)  ou  un investissement  orienté  distribution  (distibution 
oriented).  De ce fait, la distinction entre IDE horizontal et IDE vertical semble être 
insatisfaisante pour la compréhension du comportement des multinationales.
1.2.3 : Les IDE hybrides ou complexes
Les modèles économiques expliquant les IDE verticaux et les IDE horizontaux imposent 
beaucoup de restrictions aux comportements des FMNs. Dans la réalité, une firme peut 
décider simultanément d’investir dans un pays dans le cadre d’une stratégie d’accès au 
marché et dans un autre pays dans le cadre d’une stratégie de réduction des coûts (Baltagi et 
al., 2008). Ces investissements caractérisent les stratégies d’intégration complexe ou hybride.
Carr et al. (2001) construisent un modèle hybride qui intègre à la fois les motivations des IDE 
horizontaux et des IDE verticaux. D'un côté, les entreprises peuvent segmenter leur chaîne de 
valeur en fonction de l'intensité technologique. Elles utilisent cette faculté pour rationner les 
coûts de chaque segment. Ainsi, elles délocalisent les activités à main d'œuvre non qualifiée 
dans les pays à bas coûts. D'un autre côté, les IDE à stratégie horizontale s'internationalisent 
afin de bénéficier des économies d'échelle et de pouvoir dupliquer à bas coût le même produit 
dans plusieurs localisations. Selon le modèle « Knowledge-Capital KC» il peut exister trois 
types d'entreprises simultanément dans une économie : (i) des FMNs à stratégie horizontales 
dont les activités de R&D sont localisées dans le pays hôte (ou non) ; (ii) des FMNs à 
stratégie verticale dont les activités de R&D sont localisées à l'étranger et les activités 
intensives en travail dans le pays hôte ; (iii) et des firmes nationales qui produisent 





Les prédictions du modèle KC sont illustrées dans la boîte d’Edgeworth (graphique 1.1). Les 
dotations relatives en travail qualifié sont représentées sur l’axe horizontal alors que les 
dotations relatives en travail non qualifié sont représentées sur l’axe vertical. L’origine du 
pays émetteur d’IDE se situe au sud-ouest du graphique alors que l’origine du pays d’accueil 
se situe au nord-est du graphique. Compte tenu de cette représentation, le modèle KC prédit 
l’existence d’IDE à stratégie horizontale dans les pays à dotations similaires (sur la diagonale 
au centre du graphique). Le triangle au dessus du diamètre représente les cas ou les dotations 
en travail qualifié du pays d’origine sont supérieures à celle du pays d’accueil. Les IDE à 
stratégie verticale se situent à la pointe de ce triangle.






























Source : Braconier et al. (2002)
Note : S
i(S
j) sont les dotations en travail qualifié dans le pays d’origine (accueil). U
i(U
j) sont les dotations en 
travail non- qualifié dans le pays d’origine (accueil) Selon Yeaple (2003) les stratégies d’intégration complexes dominent les autres formes 
d’investissement lorsque les coûts de transports se situent à un niveau intermédiaire (Raff, 
2004 ; Grossman et al., 2006). En effet, pour des coûts de transport très faibles, les IDE 
prennent une forme verticale où ils bénéficient de la faiblesse des coûts relatifs de travail des 
pays du sud. Par ailleurs, pour des coûts de transport élevé, les IDE prennent une forme 
horizontale ce qui leurs permet de réduire les coûts du commerce international entre les pays 
du nord. Dans le cas où les coûts de transport sont intermédiaires, les IDE émergent pour 
bénéficier des avantages de la complémentarité entre les avantages d’investissement nord-
nord et ceux nord-sud en prenant simultanément une forme horizontale dans les pays du nord 
et une forme verticale dans les pays du sud. 
Le modèle de Yeaple (2003) montre l’importance des pays voisins au pays hôte dans 
l’attractivité des IDE. En effet, deux pays peuvent être complémentaires ou substituables face 
aux IDE. Ils sont complémentaires lorsqu’un événement qui augmente l’attractivité dans un 
pays l’augmente aussi dans le pays voisin. Réciproquement, ils sont substituables lorsqu’un 
événement qui baisse l’attractivité dans un pays la baisse aussi dans le pays voisin. Dans ce 
cadre, Yeaple (2003) montre que deux pays seraient complémentaires si les coûts initiaux de 
transports sont faibles sinon ils seraient substituables. Cela donne un aspect dynamique à la 
relation entre les deux pays puisque les coûts de transports évoluent dans le temps : leur 
baisse peut transformer l’attractivité entre deux pays de substituable à complémentaire. 
Baltagi et Egger (2005) estiment un model d’IDE complexes afin de vérifier les effets du 
troisième pays (voisin). En utilisant des techniques de panel sur un échantillon de firmes 
américaines, ils trouvent que les effets du troisième pays sont significatifs. De ce fait, Baltagi 
et Egger (2005) montrent que les politiques  d’attractivité par la réduction  des coûts 
(notamment fiscaux) peuvent être inappropriées lorsque : (i) le pays est éloigné des marchés 
internationaux ; (ii) les coûts de transports sont élevés ; (iii) les pays voisins n’offrent pas des 
conditions favorables à l’investissement.
Ce raisonnement peut expliquer, en partie, la faiblesse des IDE dans les pays d’Afrique 
Subsaharienne. En effet, bien que ces pays aient des coûts de travails faibles et des taux de 
retour sur investissement élevés, ils attirent très peu d’IDE. L’éloignement de ces pays et 
l’absence d’infrastructures adéquates, ajoutés à l’absence de complémentarité entre les 
économies de ces pays nuisent à leurs attractivités.
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pays sont convoités pour l’exploitation des ressources naturelles. Cette stratégie constitue un 
cas particulier des IDE verticaux que nous examinons dans la suite.
1.2.4 : IDE et Ressources Naturelles 
La stratégie d’accès aux ressources naturelles était la première raison d’attractivité des IDE. 
Son évolution et son ampleur étaient déjà existants dés le XVIème  siècle. Elle n’est pas une 
caractéristique de l’économie multinationale ou globale puisqu’elle est apparue avant même 
l’avènement du concept de « Globalisation » (Michalet, 1999). Les ressources naturelles ont 
deux aspects : (i) Les ressources naturelles renouvelables tels que le bois, les différentes 
plantations, la pêche, et les produits agricoles. (ii) les ressources naturelles non-renouvelables 
tels que le pétrole, le  gaz naturel et les différents produits miniers (charbon, cuivre, nickel…).
Globalement, les deux types de ressources naturelles diffèrent des autres secteurs par trois 
aspects (McKern, 1993). 
D’abord, pour des raisons liées à climatologie ou à la géologie, les ressources naturelles se 
caractérisent par une immuabilité géographique. Leur distribution est asymétrique au niveau 
des technologies, des ressources et des marchés. En effet, une grande partie de ces ressources 
se trouve dans les pays du Sud alors que les plus grands marchés se trouvent dans les pays du 
Nord. De même, les technologies nécessaires à l’exploitation de ces ressources sont maitrisées 
par les grandes firmes des pays développés. Ensuite, les IDE dans l’exploitation des 
ressources naturelles sont caractérisés par une intensité importante en capital avec des 
économies d’échelles importantes. Enfin, plusieurs travaux (Mckern, 1976 ; Vernon, 1971 ; 
Radetzki, 1977), soulignent la forte concentration de l’offre des ressources naturelles non- 
renouvelables.
Il existe deux types de ressources non-renouvelables: les produits miniers et les produits 
énergétiques. Globalement, les théories économiques expliquent les exploitations de ces deux 
catégories par les mêmes aspects avec une plus grande importance accordée au pétrole et au 
gaz naturel étant données leurs aspects stratégiques. En effet, selon McKern (1976) et Ozawa (1982)
5 , les différences de proportions des IDE dans les ressources naturelles s’expliquent en 
termes de concentration, de technologie et de facteurs historiques. 
Vernon (1971) identifie les facteurs qui favorisent les IDE orientés vers les ressources 
naturelles. Ainsi, les IDE dans l’exploitation des produits énergétiques et miniers ne sont pas 
uniquement attirés par la minimisation des coûts ou la recherche de marché. Ils sont aussi 
motivés par des motifs de prudence, de diversification des risques et de réduction des 
dépendances.   Pour   ce   faire,   les   FMNs   ont   un   objectif   double:   (i)   sécuriser   les 
approvisionnements qui ne sont pas dépendants des concurrents et (ii) diversifier le nombre de 
fournisseurs afin d’éviter la dépendance. Par ailleurs, les facteurs qui défavorisent les IDE 
dans l’exploitation des ressources naturelles sont : l’existence de risque politique important et 
le   manque   d’infrastructure   (souvent   les   firmes   sont   contraintes   de   construire   les 
infrastructures qui leurs sont indispensables). 
Les IDE orientés vers l’exploitation des ressources naturelles sont attirés par trois types de 
rente économique: une rente industrielle déterminée par l’élasticité de substitution du produit ; 
une rente ou quasi-rente provenant des avantages technologiques, managériales et autres actifs 
intangibles que la firme cherche à protéger (avantages de propriété, Dunning, 1977) ; et une 
rente monopolistique ou de monopsone en raison de la forte concentration des industries 
extractives.
La forte concentration des IDE dans les industries extractives a poussé les FMNs à développer 
une double intégration : verticale et horizontale. Au début des années 70, la chaîne de valeur 
des grands majors du pétrole couvrait toutes les activités allant de l’extraction jusqu’à la 
commercialisation finale. Ainsi, Chevalier (2000) définit la chaîne de valeur de l’industrie 
pétrolière comme une séquence organisationnelle qui, en partant de la valeur initiale des 
matières premières ajoute de la valeur au cours de différentes étapes de transformation, 
fabrication, transport, stockage, mise à disposition pour aboutir finalement à la vente d’un 
produit. 
La valeur initiale du produit est la plus faible de toute la chaîne
6. Elle augmente par l’ajout des 
5 Ozawa (1982) identifie ces facteurs en essayant de comprendre les déterminants des IDE japonais dans les 
mines de fer et de charbon situé en Australie.
6 Le coût moyen d’extraction d’un baril de pétrole dépend de la profondeur du gisement et de la qualité du sol. Il 
est égal à 1-2 dollar en Arabie Saoudite. Il est de 5 à 8 dollar en mer du Nord. Enfin, le coût moyen du baril de 
pétrole peut être supérieur à 10 dollars pour les nouveaux gisements situés en environnement difficile (mer 
profonde).
31coûts de transport, de transformation et de commercialisation (Esnault, 2001).
Suite au premier choc pétrolier, les pays producteurs ont proclamé leurs droits sur l’extraction 
des ressources pétrolières. Cela a engendré une fracture de la chaîne de valeur entre l’amont et 
l’aval (Radetzki, 1982). La principale conséquence en était la multiplication des acteurs et la 
création de nouveaux métiers au sein de la chaîne de valeur pétrolière : courtiers, traders, etc. 
De ce fait, la création de l’OPEC a réduit la concentration, la puissance et l’intégration de 
l’industrie pétrolière. 
Trois facteurs de coûts expliquent les choix de localisation des FMNs dans les industries 
extractives. Premièrement, les coûts d’extractions dépendent de la profondeur et de la qualité 
des gisements. Ils dépendent aussi de l’évolution des technologies de forage. Cependant avec 
l’augmentation des prix du pétrole et des matières premières, l’exploitation de certains 
gisements dont le coût semblait élevé auparavant devient désormais rentable. Deuxièmement, 
les coûts de transports dépendent des distances et de la qualité des infrastructures. Le transport 
du   pétrole   peut   se   faire   par   le   moyen   de   bateau   ou   d’oléoduc.   Enfin,   les   coûts 
environnementaux sont les coûts liés aux externalités négatives des FMNs notamment en 
termes de pollution. Ainsi, comme le soulignent Krugman et Obstfeld (1994), les pays 
pauvres sont des pays « abondant en droits de polluer ». Ils disposent donc d’un avantage 
comparatif dans ce facteur et devraient attirer les IDE « pollueur ». Néanmoins, étant donné 
l’intérêt que prend l’environnement depuis quelques années et les pressions montantes des 
ONG sur les gouvernements, les FMNs font des efforts en termes d’amélioration de 
transparence environnementale, d’amélioration des technologies propres et d’accentuation des 
contrôles de qualité (CNUCED, 1985).
Les effets des IDE dans les industries extractives sur les pays d’accueil sont différents des 
autres stratégies d’IDE. Plusieurs travaux économiques ont mis en évidence les effets de la 
richesse en ressources naturelles sur la productivité, le taux de change et la croissance. Ils 
conduisent notamment à l’étude du  « syndrome hollandais ».  D’autres travaux ont mis 
l’accent sur l’aspect institutionnel de la relation ressources naturelles- croissance notamment 
en termes de stabilité et de gouvernance. 
En résumé, les IDE ont différentes formes : horizontales, verticales, complexes ou orientées 
ressources naturelles. Les pays en voie de développement convoitent ces investissements en fonction de leurs besoins, de leurs marchés et de leurs dotations factorielles. Ils espèrent ainsi 
en tirer profit afin de promouvoir le développement. A ce titre, la réduction de la pauvreté est 
une dimension du développement.
Section 2 : Définitions et Théories de la Pauvreté
Il existe deux catégories de pauvreté : la pauvreté générale ou de masse et la pauvreté 
individuelle. La pauvreté de masse caractérise une entité ou un groupe résidant dans le même 
lieu géographique et ayant des similarités ethniques, culturelles et sociales. Elle concerne une 
communauté, un pays ou une région. Etant donné son aspect global, la pauvreté de masse est 
souvent expliquée par des facteurs macroéconomiques et se situe au centre des théories de 
l’économie de développement. Selon Paugman (2005), la pauvreté de masse caractérise les 
pays économiquement en retard et se manifeste par l’existence d’un secteur informel 
important. La pauvreté à l’intérieur de ces pays n’est pas synonyme d’exclusion et les pauvres 
ne sont pas stigmatisés. 
La pauvreté individuelle caractérise la situation d’une personne ou d’une petite partie de la 
population vivant à la marge d’une société relativement prospère. Cette pauvreté est liée au 
comportement de chaque individu et se situe au centre des théories néoclassiques et des 
approches   individualistes   et   utilitaristes.   L’étude   de   la   pauvreté   individuelle   est 
principalement   microéconomique.   Mais   elle   peut   aussi  faire   l’objet   d’études   sociales, 
anthropologiques et culturelles. 
2.1 : Définitions de la pauvreté
Un individu ou un groupe d’individu est considéré comme étant pauvre, lorsqu’il n’a pas 
accès à un niveau minimal de besoins correspondant aux besoins de base ou primaires. Cette 
définition soulève quelques interrogations concernant les termes « accès », « minimal » et 
« besoin de base ». 
Premièrement, l’accès ou non d’un individu à certains besoins, nous permet de caractériser sa 
situation économique et sociale. Ainsi, lorsqu’une partie de la population n’a pas accès  à 
l’eau, besoin de base par essence, elle est considérée comme pauvre. De même, l’accès ou non 
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intangibles tels que l’éducation ou le travail permet de définir la situation de pauvreté. De ce 
fait, l’absence d’accès est synonyme de privation et d’exclusion. 
Townsend (1979) montre que la définition de la pauvreté ne serait prendre son sens sans la 
mise en évidence du concept de « privation relative ». Un individu, ou un groupe d’individu, 
est pauvre parce qu’il est réellement privé de l’accès à certains biens. Cette privation est 
qualifiée d’objective. Par ailleurs, un individu peut être pauvre parce qu’il a le sentiment ou la 
perception d’être privé socialement de l’accès à certains besoins. Cette privation est qualifiée 
de conventionnelle ou normative lorsqu’elle dépend des normes sociales et de subjective 
lorsqu’elle dépend de ce que l’individu espère être au sein de la société. L’utilisation du terme 
perception dans ce contexte montre à quel point la notion de pauvreté peut être subjective. En 
effet, selon l’auteur la « perception des besoins sociaux » est définie par le sentiment que 
formulent les individus sur leurs situations. La pauvreté est par conséquent analysée comme 
jugement de valeur (Sen, 1979), naturellement dépendant de celui qui porte ce jugement. Cela 
se comprend clairement quand Molli Orhansky
7 note que: « Poverty, like beauty, lies in the 
eye of the beholder». Une personne peut se sentir pauvre par rapport à une autre personne, à 
un autre groupe ou même à sa situation antérieure. 
La notion de privation est beaucoup plus nuancée lorsqu’il s’agit de pauvreté de masse ou de 
pauvreté pays. Néanmoins, quelques exemples peuvent éclairer cette analogie. En effet, 
l’augmentation des prix des pétroles, privent les pays non producteurs, et n’ayant pas les 
ressources financières nécessaires, de l’utilisation de cette énergie pourtant indispensable à 
leur développement. Dans ce cas, le pétrole serait qualifié de besoin de base réel dont la 
privation peut définir des situations objectives de pauvreté pays. De même, l’existence d’un 
minimum d’infrastructures (ponts, routes, ports…) est indispensable à la construction d’une 
économie solide et peut donc être considérée comme un besoin primaire pour un pays.  
La notion de « privation perçue » est plus compliquée à définir à l’échelle d’un pays. En effet, 
certains biens tels que l’enseignement universitaire, l’accès à des soins de haute qualité ou 
même l’accès aux besoins de divertissement sont des biens nécessaires dans les sociétés 
développées. L’absence d’accès à ces biens pour certains pays peut être comprise comme une 
« privation relative ».
7 Orhansky, M. (1965). "Counting the Poor: Another Look at the Poverty Profile." Social Security Bulletin
28(1): 3-29.  Cité dans Sen (1979), « Issues in the Measurement of Poverty » P 285.La subjectivité de la notion de privation donne à la définition des besoins de base un aspect 
relatif. Cette relativité peut être définie de façon géographique (régionale, nationale ou 
internationale) ou de façon temporelle (changement d’une période à une autre). Enfin l’accès 
aux besoins de base dépend de leur disponibilité, elle-même dépendant des caractéristiques de 
l’offre et des limites et contraintes fixées par les systèmes économiques, institutionnels ou 
culturels. 
L’analyse des concepts inhérents à la définition de la pauvreté a donné naissance à deux 
approches économiques: l’approche absolue et l’approche relative. 
2.2 : La pauvreté absolue
La conception absolue de la pauvreté détermine un niveau de revenu ou de consommation 
nécessaire à l’accès aux besoins de bases. Cela nécessite la définition d’un budget standard 
qui dépend d’un panier de biens indispensables au bien être de tout individu (ou ajusté par la 
taille du ménage) en tenant compte des standards vitaux de la société. La conversion du panier 
de consommation de base en seuil de pauvreté absolue se fait par la détermination des prix de 
ces biens.
Le concept de pauvreté absolue a été initié par l’étude de Seebohm Rowntree en 1899 sur la 
pauvreté en Angleterre. En effet, en collectant des informations détaillées sur la population de 
York, Rowntree définit la population n’ayant pas un revenu suffisant pour obtenir les 
éléments indispensables à l’efficience physique. Il estime le seuil de pauvreté en fonction des 
besoins nutritionnels moyens, en ajoutant un minimum de dépenses d’habillement et de 
logement et en tenant compte de la taille du ménage (Townsend 1979).
La méthode de Rowntree   permet de définir une ligne de pauvreté « π » basée sur la 
connaissance d’un vecteur « x* » définissant le panier de biens de base au prix « p »: 
Dans un cadre international, le problème de mesure du panier de base et des standards de vie 
est plus compliqué. En effet, les normes culturelles jouent un rôle important dans la définition 
des seuils de pauvreté nationaux.
35En 1985, la Banque Mondiale, sous l’influence de l’étude d’Ahluwalia et al. (1979)
8, a mené 
une étude sur la pauvreté dans les 12 pays les plus pauvres afin de fixer un seuil international. 
L’étude montre que les seuils dans ces pays étaient similaires et équivalents à 370 dollars par 
année par personne (Shiller, 2008). Cette ligne est très proche du niveau de 365 dollars et de 
fait a été assimilée au  « dollar par jour ».  Ce standard définit l’extrême pauvreté ou la 
pauvreté absolue.
Ainsi, le seuil de pauvreté de 1 dollar par jour est indispensable à l’obtention du panier de 
consommation contenant le minimum vital de calories. Toute personne vivant en dessous de 
ce seuil est considérée en extrême pauvreté. Aussi, la Banque Mondiale définie le seuil de 
pauvreté de 2 dollar par jour pour une pauvreté moins sévère. Les seuils de la Banque 
Mondiale définissent les « privations physiques » ou les « privations inacceptables » en 
dessous desquels il est impossible d’avoir une dignité humaine. Ils reflètent donc une 
« privation objective » au sens de Townsend (1979). Par ailleurs, ses seuils sont convertis en 
monnaie locale et ajustés par les taux  d’inflation puis harmonisés au niveau international. De 
ce fait, selon une étude récente de Ravaillon et Chen (2008) le standard de 1 dollar par jour de 
1985 est équivalent à 1,25 dollar en 2005
9.
L’approche de pauvreté absolue soulève plusieurs critiques qui se réfèrent aux méthodes 
d’ajustement et de définition du panier de besoins primaires.  En effet, le seuil de pauvreté 
absolue est ajusté en tenant compte uniquement de l’inflation
10. Or la notion même de besoin 
de base n’est pas fixe. Elle dépend des préférences individuelles, culturelles, régionales… De 
même, le nombre de calories nécessaires au minimum vital d’un individu ne peut être le 
même pour un autre individu
11. Il dépend des dépenses énergétiques qu’une personne est 
susceptible de faire et de ses conditions de vie. Dans des conditions climatiques favorables, 
1000 kcals seraient suffisantes pour la survie d’un homme inerte. Dans des conditions 
climatiques plus sévères ou dans des sociétés où l’individu est contraint d’effectuer des efforts 
donnés, il faudrait au moins 3000 kcal pour survivre (Townsend, 1979). La différence entre 
8 Ahluwalia, Carter et Cehenery ont publié en 1979 un des papiers fondateurs de la recherche sur la pauvreté 
dans le monde « Growth and Poverty in Developing Countries ». Les auteurs rejettent, entre autres, l’utilisation 
de la consommation calorique comme indicateur de la pauvreté. Ils recommandent la construction d’un 
indicateur monétaire de la ligne de pauvreté.
9 Dans les pays à très forte inflation la valeur nominale de la ligne de pauvreté a augmenté d’une façon drastique 
bien que les niveaux réels n’ont pas changé (Shiller 2008). Ceci constitue une des limites de l’indicateur de 
pauvreté de la Banque Mondiale
10 Le seuil de pauvreté absolue n’est pas ajusté en fonction de la variation des revenus. Cela constitue une limite 
à son pouvoir explicatif.
11 Les normes de la FAO définissent le seuil de 2400 kcal par jour pour la pauvreté et le seuil de 1800 kcal pour 
l'extrême pauvreté.les deux réside dans les normes sociales et culturelles.
Tableau 5.8 : Consommation moyenne d’énergie en kcal/ personne/ jour
Régions 1979-1981 1990-1992 1995-1997 2002- 2004 
Monde     2760 2810
Asie et Pacifique 2230 2520 2640
2680
Amérique Latine et Caraïbes 2700 2710 2790
2880
Moyen Orient et Afrique du Nord 2830 2990 2960
2980
Afrique Subsaharienne 2080 2120 2130
2200
      Afrique Centrale 2100 2100 1870
1830
      Afrique de l'Est 2050 1920 1920
2040
      Afrique Australe 2170 1940 1980
2080
      Afrique de l'Ouest 2070 2390 2530
2570
Pays Développés     3210
3340
Pays en Transition     2910
3030
Pays Industrialisés 3130 3310 3340 3470
Source : www.fao.org 
En effet, les exigences et les attentes d’une société déterminent la qualité et la quantité 
d’aliments qu’un individu a besoin de consommer, de produire ou d’acheter. Le tableau (1.1) 
montre les variations des besoins caloriques entre différentes périodes et les différentes 
régions. Dans toutes les régions, les besoins caloriques ont augmenté en moyenne de 400 
kcals entre 1979 et 2004 exceptions faite de l’Afrique Subsaharienne où ils n’ont augmenté 
que de 200 kcals. De même, en 2004, les individus vivant dans les pays industrialisés ont eu 
besoin en moyenne de 3470 kcals, ce qui représente le niveau le plus élevé, contre seulement 
2200 kcals pour l’Afrique Subsaharienne. Enfin nous remarquons que même au sein de 
l’Afrique Subsaharienne, il existe des disparités en faveur de l’Afrique de l’Ouest. C’est en 
Afrique Centrale que les consommations caloriques sont les plus faibles. Ces différences 
inter-temporelles et interrégionales reflètent les besoins énergétiques individuels en fonction 
de facteurs subis, tels que le climat et l’accès à l’alimentation et en fonction de facteurs 
choisis, tels que le mode de vie. Ces facteurs affectent ainsi les niveaux de productivités.
37Les besoins de bases dépassent la conception matérialiste de l’individu en tant qu’acteur 
économique. Par ailleurs, en tant qu’être humain, le bonheur et le bien être d’un individu 
dépend des besoins économiques, sociaux, politiques, culturels et spirituels. En effet, la 
dignité humaine, condition nécessaire pour qu’une personne s’accomplisse dans une société, 
nécessite plus que le strict minimum de besoins économiques ou caloriques. Ainsi, l’approche 
de pauvreté absolue ne peut en aucun cas traduire fidèlement l’amplitude de l’exclusion 
sociale ou de la marginalisation mondiale. Les faiblesses de l’approche absolue ont poussé les 
économistes et les sociologues à développer l’approche relative.
2.3 : La pauvreté relative
La pauvreté relative peut être définie comme le minimum nécessaire pour la survie, aussi bien 
physique que social d’un individu. Elle incorpore ainsi une part de subjectivité. Par ailleurs, 
dans une approche monétaire, une personne est considérée pauvre lorsque son revenu est 
significativement plus faible que le revenu moyen ou médian de la population
12. Ce faisant, la 
mesure de la pauvreté évite le problème de la définition des besoins de base et met l’accent 
sur la distribution des richesses tout en traduisant une recherche d’équité dans la participation 
économique et sociale (Atkinson, 1998). 
La pauvreté relative peut être aussi mesurée par le pourcentage de population ayant la partie la 
plus faible de la distribution des revenus. Ainsi, toute personne appartenant au cinquième plus 
faible revenu de la distribution, serait considérée comme pauvre. Cette mesure est directement 
liée aux inégalités et implique la persistance de la pauvreté tant que les inégalités existent.
La mesure définie de la pauvreté relative permet d’assurer une transparence, une facilité de 
vérification et un suivi des politiques contre la pauvreté. Ainsi, elle s’inscrit dans le principe 
de justice sociale de John Rawls (1971) pour lequel le décideur politique doit gouverner en 
respectant le principe de prudence et en fournissant une information vérifiable sur ses projets 
et ses résultats. L’objectif du décideur est de créer les situations les moins défavorables aux 
plus désavantagés (contrairement à la vision utilitariste)
13.
12 Les variations du revenu moyen peuvent fausser l’estimation du seuil de pauvreté. En effet, une baisse du 
revenu moyen peut être le résultat de l’augmentation du chômage. Dans ce cas, le risque est de sous-estimer le 
taux de pauvreté en raison de la baisse du seuil relatif. Il est donc essentiel de lisser les niveaux de revenu.
13 L’approche de pauvreté relative est utilisée principalement dans les pays développés où elle est supposée 
refléter l’équité et le degré d’exclusion et de marginalisation économique et sociale (Paugman, 2005). En réalité, les deux approches de la pauvreté sont utilisées aussi bien dans les pays développés 
que les pays en voie de développement. La mesure de la pauvreté absolue est encore utilisée 
aux Etats-Unis et au Canada, des pays ou la réussite sociale est uniquement tributaire des 
actions individuelles. De même, la notion de pauvreté relative peut être utilisée dans les pays 
africains où une grande partie de la population ne se sent pas relativement pauvres. En fait, la 
coexistence de ces deux approches témoigne de leur complémentarité. Selon Atkinson (1998), 
l’approche de pauvreté absolue reflète la nécessité d’un minimum de « standard de vie » alors 
que l’approche relative reflète une vision de « droit minimum ». Le droit minimum peut être 
lié à la citoyenneté, à la civilité, au droit au travail, à la participation à la société civile et à la 
faculté d’apprécier une liberté effective
14. 
Amarytha Sen, prix Nobel d’économie, critique cette dichotomie absolue-relative. Il définit la 
pauvreté par un concept liant les caractéristiques des biens à leur utilisation et à la satisfaction 
qu’ils confèrent à l’individu. Sen (1983) montre que l’accès à un bien n’est pas suffisant pour 
décrire son utilisation: 
« Having a bike gives a person the ability to move about in a certain way that he may 
not be able to do without the bike. So the transportation characteristic of the bike gives 
the person the capability of moving in a certain way. That capability may give the 
person utility » 
15
Dans cet exemple, il montre que la privation d’un bien n’est pas forcément synonyme de 
pauvreté. En fait, tout dépend des capacités ou des opportunités qu’il confère. La bicyclette a 
plusieurs caractéristiques dont le transport. En utilisant cette caractéristique, un individu 
acquière la capacité de se déplacer pour aller travailler, s’éduquer ou se soigner. Sen (1983) 
construit   par   cet   exemple   l’approche   de   pauvreté   en   termes   de   capacités   ou   de 
14 Cela rappelle aussi le concept de la pyramide de besoins de Maslow. Ce concept est utilisé dans le domaine 
de la psychologie du travail pour expliquer la motivation individuelle. A ce titre, les besoins physiologiques et de 
sécurité sont la base de la pyramide et rappellent  la notion de pauvreté absolue. L’estime de soi et 
l’accomplissement personnel sont en haut de la pyramide et rappellent le concept de pauvreté relative. Maslow 
montre que ces besoins sont hiérarchiques et qu’il est indispensable pour l’individu de les atteindre palier par 
palier.
15 Sen, A.(1983) Poor, Relatively Speeking, Oxford Economic Papers, 35, P160
39« capabilities ». Les biens n’ont de valeur que lorsqu’au moins une de leurs caractéristiques 
confère au consommateur une certaine capacité. 
La façon dont Sen utilise l’approche de « capabilité »
16 permet de dépasser le conflit entre les 
concepts de pauvreté relative et de pauvreté absolue (Bourguignon, 2003). En effet, la 
pauvreté est une notion absolue dans le sens de « capabilité» mais qui prend une dimension 
relative lorsqu’il s’agit des caractéristiques des biens. Ainsi, la ligne de pauvreté déterminée 
de façon monétaire n’a aucun sens dans cette approche. 
L’approche de Sen a eu beaucoup d’influence sur les nouvelles définitions de la pauvreté. 
L’insuffisance des indicateurs monétaires a incité à la recherche d’autres indicateurs reflétant 
la notion de « capabilité ». Ainsi, les mesures non monétaires permettent de couvrir la nature 
multidimensionnelle de la pauvreté. Ils décrivent des éléments liés à la santé, à l’éducation, 
aux relations sociales, à la sécurité et à la vulnérabilité. Cependant, étant donné la nécessité de 
comparer, de vérifier et d’évaluer la pauvreté et les politiques de lutte contre la pauvreté, il 
importe d’utiliser des méthodes de mesure adaptées à la nature qualitatives des indicateurs 
non monétaires. La fixation d’un seuil dépendra de la nature des mesures choisies. Cela a 
poussé à l’émergence des indicateurs de développement humain.
2.3 : Les indicateurs de développement humain
Les indicateurs de développement humains concernent trois dimensions : (i) la longévité et la 
santé ; (ii) l’éducation et l’instruction ;  (iii) et les standards de vie
En ce qui concerne la santé, les indicateurs adoptés sont l’espérance de vie à la naissance, le 
taux de mortalité infantile ou l’incidence de certaines maladies dans la population locale (le 
SIDA, la tuberculose, le paludisme, la lèpre…). Lorsque certaines données sur la santé sont 
indisponibles, des indicateurs alternatifs peuvent être utilisés comme le nombre de visites 
qu’un individu effectue dans les établissements de soin publics, l’accès à certains services 
médicaux spécifiques (tels que les soins prénatal et postnatal) et la vaccination des enfants.
L’éducation peut être mesurée par le taux d’alphabétisation, le nombre d’année d’éducation, 
16 Le terme « capabilité » s’emploi dans la littérature francophone sur la pauvreté pour traduire le concept 
développé   par   Amarytha   Sen   de  « capabilities ».  Ce   terme   indique  les   diverses   combinaisons   de 
fonctionnements (états et actions) que la personne peut accomplir. De ce fait, pour Sen l’ensemble des 
« capabilités » est l’ensemble des choix qui s’offrent à un individu, plutôt que des choix effectifs (Bourguignon, 
2008).le taux d’achèvement de l’enseignement primaire (secondaire) et les dépenses publiques en 
éducation (Barro et Lee, 2001). 
En 1990, sous l’impulsion des recherches d’Amarytha Sen, le Programme des Nations Unis 
pour le Développement (PNUD) a créé des indices synthétiques de développement humain
17. 
L’objectif de ces indices est de mesurer la pauvreté humaine de façon multidimensionnelle en 
incorporant trois vecteurs : la santé/longévité (espérance de vie), le savoir ou le niveau 
d’éducation (taux d’alphabétisme) et le niveau de vie (logarithme du PIB par habitant en 
parité du pouvoir d’achat).
Cette méthode a donné naissance à une multitude d’indices, chacun mettant l’accent sur une 
dimension particulière de la pauvreté. Ainsi, l’indice de pauvreté humaine mesure la privation 
de choix et l’incapacité de saisir les opportunités existantes. Il comprend deux variantes : une 
première variante pour les pays en voie de développement nommée « HPI-1 » et une 
deuxième variante pour les pays développés nommée « HPI-2 ». Le « HPI-1 » est mesuré en 
fonction de trois vecteurs : la longévité, l’instruction et un standard de vie décent. Par ailleurs, 
étant donné que la pauvreté dans les pays développés est principalement relative, le « HPI-2 » 
ajoute au premier indice un quatrième vecteur qui représente l’exclusion sociale
18. 
Enfin, le PNUD développe deux indices de pauvreté humaine en tenant compte de l’égalité 
des genres. Le premier est le « Gender Development Index »: c’est un indice composite qui 
mesure les mêmes dimensions que le HDI tout en tenant compte des inégalités entre les 
genres au niveau de la longévité, de l’instruction et des revenus. Le deuxième est le « Gender 
Empowerment Measure »; il mesure les inégalités entre les sexes dans trois catégories: le 
degré d’intégration des femmes dans la participation politique et la prise de décision, la 
participation des femmes à l’activité économique et le niveau du pouvoir exercé par les 
femmes sur la gestion des ressources économiques. 
La   pauvreté   a   souvent   été   le   sujet   de   plusieurs   recherches   économiques,   politiques, 
sociologiques, anthropologiques, religieuses et autres. Force de constater que toutes les 
sciences sociales contiennent un débat entre deux principales visions des causes de la 
17 Voir : http://hdr.undp.org/en/humandev/hdi/ 
18 Le HPI-1 a la formule suivante :  avec P1 la probabilité de ne pas survivre au 
delà de 40 jours après la naissance; P2 taux d’analphabétisme des adultes et P3: taux de la population n’ayant pas 
accès ni à une source d’eau potable ni aux soins élémentaires. Le HPI-2 remplace le taux d’analphabétisme par le 
taux d’illettrisme et ajoute le taux de chômage de long terme comme indicateurs d’exclusion sociale. 
41pauvreté : une vision individualiste et une vision structuraliste. 
La première, met la responsabilité de la pauvreté sur les pauvres eux-mêmes en montrant que 
leur situation n’est que le résultat de leurs actions, paresse, incapacité et irrationalité (Herbert 
Spencer et Charles Murray). C’est le cas où les pauvres sont blâmés pour leur pauvreté. 
La deuxième vision est structuraliste. Elle met la responsabilité de l’existence de la pauvreté 
sur les erreurs, les incohérences et les injustices que le système économique, politique ou 
social crée (Karl Marx et Oscar Lewis). C’est le cas de victimisation des pauvres et de la 
pauvreté. Cette opposition idéologique est fortement constatée lorsqu’il s’agit de l’explication 
de la pauvreté individuelle. 
Cependant, en étudiant les explications de la pauvreté de masse, les théories de l’économie du 
développement mettent souvent deux visions opposées et fortement analogues à la dichotomie 
individualiste - structuraliste. 
La première est d’inspiration capitaliste. Elle met l’accent sur les erreurs politiques et 
économiques des pays pauvres. Cette vision se focalise sur les mécanismes de marché dans la 
réduction de la pauvreté et montre que les aides financières internationales sont inefficientes 
et ne font qu’exacerber la dépendance des pays pauvres. Ainsi, elle propose le libre échange, 
l’incitation à l’investissement privé et la réduction de l’intervention de l’Etat dans l’économie 
comme moyens de promotion du développement. Par ailleurs, l’aide internationale est 
négativement perçue dans le sens où elle pourrait favoriser la création d’une trappe à la 
pauvreté. 
La deuxième vision est issue d’une vision socialiste ou marxiste. Elle conteste la validité des 
théories libérales et met l’accent sur l’injustice de l’économie mondiale, du libre échange 
ainsi que sur les erreurs de jugements des institutions de Bretton Woods vis-à-vis des pays 
pauvres. Menée par Prebish, Amin et Bhagwatti, cette vision proclamait que les stratégies 
d’industrialisation   par   l’import-substitution   sont   les   meilleurs   moyens   pour   réduire   la 
dépendance des pays pauvres face aux matières premières. 
Depuis la chute du mur de Berlin (1989) et l’échec des recommandations des théories de 
dépendance dans plusieurs pays, les visions de la Banque Mondiale et du FMI ont pris le 
dessus. Désormais, les IDE sont considérés comme un engin de croissance indéniable et sont 
convoités par les pays en quête de développement. Mais cela signifie-t-il pour autant que les IDE sont une panacée pour la réduction de la pauvreté ? 
Dans la section suivante, nous présentons les mécanismes institutionnels et économiques 
susceptibles de constituer des canaux de transmission entre les IDE et la réduction de la 
pauvreté.
Section 3 : IDE et Pauvreté : Une relation multidimensionnelle
Plusieurs études ont essayé d’examiner la manière dont les IDE agissent sur la croissance et le 
développement, mais rares sont celles qui ont étendu l’étude à la pauvreté, tant le lien semble 
complexe. L’analyse de cette littérature montre qu’il existe principalement deux mécanismes 
de transmission entre les IDE et la pauvreté: les mécanismes institutionnels et les mécanismes 
économiques.
3.1 : IDE et pauvreté : les mécanismes institutionnels
La nouvelle économie institutionnelle insiste sur le rôle de la gouvernance et du climat 
d’investissement à la fois dans l’amélioration de l’attractivité des pays et dans les processus 
de réduction de la pauvreté. Ainsi, l’étude des mécanismes institutionnels se divise en deux 
parties : premièrement,  nous analysons  les manières  dont les  institutions  et le climat 
d’investissement affectent les IDE ; Deuxièmement, nous traitons la relation entre les 
institutions et la réduction de la pauvreté. Cette revue se concentre sur la littérature empirique 
concernant les institutions et le climat d’investissement. Un travail théorique plus approfondi 
est effectué dans le chapitre trois.
3.1.1 : Les institutions : facteurs d’attractivité pour les IDE
L’étude de la relation entre les institutions et les IDE se divise en quatre parties. Chacune 
contient une présentation théorique suivie par une revue des vérifications empiriques. 
Premièrement, nous examinons le rôle des institutions et de leur composante opérationnelle 
qui est le climat d’investissement, dans l’attractivité des pays
19. Deuxièmement, nous étudions 
19  L’analyse et la définition théoriques des concepts « institutions » et « climat d’investissement » sont 
43les implications de la différenciation entre la « qualité des institutions » et la « distance 
institutionnelle ». Troisièmement, nous distinguons entre les différentes stratégies d’IDE, 
principalement entre la stratégie manufacturière et celle orientée vers l’exploitation des 
ressources naturelles. Enfin, nous portons l’intérêt sur le sens de la causalité de la relation 
entre les IDE et les institutions.
Le climat d’investissement 
Selon la littérature économique récente, les institutions d’un pays affectent les investissements 
principalement à travers la qualité du climat d’investissement. Ce dernier dépend des 
orientations économiques, des infrastructures physiques, des ressources humaines et des 
facteurs géographiques qui affectent l’efficience de la production (Eifert et Gelb, 2005). Au 
niveau de l’entreprise il affecte la structure des coûts ; au niveau de l’industrie, il affecte la 
structure du marché et de la concurrence. Ainsi, le climat d’investissement est un facteur de 
production pouvant constituer un avantage comparatif pour les pays. En ce sens, les avantages 
fiscaux et les facilités administratives établies par les pays en voie de développement dans les 
zones franches favorisent l’implantation des firmes étrangères. Réciproquement, un mauvais 
climat d’investissement peut avoir un effet négatif sur l’avantage comparatif relatif d’un pays. 
A ce titre, la lenteur administrative, la corruption ou la faiblesse des infrastructures constituent 
des barrières à l’entrée défavorables aux IDE. 
Empiriquement, Singh et Jun (1995) analysent les déterminants des IDE dans les pays en 
développement. Ils testent les relations entre : (i) L’instabilité sociopolitique et les flux des 
IDE (Political risk index, PRI)
20; (ii) La perception de la qualité de l’environnement des 
affaires et les flux des IDE (Operation risk index, ORI)
21. Et (iii)  l’orientation exportatrice 
des pays et l’attractivité des IDE. Les résultats de Singh et Jun (1995) concernant la relation 
entre l’instabilité sociopolitique et les IDE sont fragiles et ne témoignent pas d’un effet 
systématique. Néanmoins, les auteurs trouvent une relation positive entre les exportations 
effectuées dans le chapitre 3. L’accent est mis sur la dimension macroéconomique des institutions relativement à 
la dimension microéconomique du climat d’investissement. 
20 PRI : est une variable développée par la Business Environnent Risk Intelligence (BERI). Elle incorpore six 
critères d’évaluation : quatre variables de fragmentation politique, ethnique, linguistique, religieuse ;   une 
variable de dépendance politique ; et une variable indiquant le risque de conflit.
21 ORI : même base de données que le PRI. Il comprend deux critères : la différence de traitement entre les 
étrangers et les nationaux et qualité du climat des affaires. Dans ce cadre, de nombreuse de conditions sont 
évaluées : la continuité politique, l’attitude face aux investisseurs étrangers, les performances de la balance de 
payement, la politique de taux de change, l’infrastructure et la croissance économique.manufacturières et les IDE. Ils en concluent que les IDE ne sont sensibles aux caractéristiques 
sociopolitiques qu’à partir d’un certain seuil d’investissement.
Quelques études se sont intéressées aux cas des pays de l’Afrique Subsaharienne. A cet effet, 
il a été essentiel de dissocier la composante « abondance en ressources naturelles » des 
facteurs d’attractivité. Pour ce faire, Morrisset (2001) isole la composante institutionnelle de 
l’attractivité   en   construisant   algébriquement   un   indicateur   qui   permet   d’éliminer   les 
caractéristiques   exogènes   des   pays
22.   Dans   la   même   optique,   Asiedu   (2002),   élimine 
économétriquement les effets des ressources naturelles et de la taille du marché. Cependant, 
malgré la similarité des méthodes, les deux études aboutissent à des résultats différents. Alors 
que Morrisset (2001) trouve que les politiques économiques et le climat d’investissement 
comptent aussi pour les pays de l’Afrique Subsaharienne, Asiedu (2002) montre que les 
politiques généralement appliquées dans les pays en voie de développement (principalement 
en Asie et en Amérique Latine) ne sont pas adéquates aux pays africains et n’auront 
probablement pas la même réussite économique.
23.
Les études concernant l’attractivité des pays d’Afrique Subsaharienne donnent des résultats 
mitigés. Cela peut s’expliquer non seulement par l’ampleur des problèmes institutionnels mais 
aussi par leur diversité. Ainsi, en utilisant une analyse en composante principale, Bastos et 
Nasir (2004), montrent que le climat d’investissement se décompose en trois axes : (i) la 
prédation rentière comportant notamment les coûts indirects crées par la corruption, la 
bureaucratie  et  les  contrôles  administratifs
24,  (ii)  la qualité  des infrastructures  et (iii) 
l’environnement concurrentiel. Ce dernier a un effet positif sur la productivité, en permettant 
la réallocation des parts de marché des moins productifs vers les plus productifs
25 (Dollar et 
al, 2006). Les résultats de Bastos et Nasir (2004) montrent que la pression concurrentielle 
représente le facteur le plus important pour l’amélioration de la productivité globale des 
facteurs. Par ailleurs, ils montrent que l’existence des infrastructures de bonne qualité et d’un 
22Les caractéristiques exogènes sont la taille du marché (mesurée par le PIB) et les ressources naturelles (la 
somme des secteurs primaires et secondaires, moins les secteurs manufacturiers).
23 A titre d’exemple, Asiedu (2002) trouve que le « retour sur investissement » n’est pas un facteur significatif 
pour les IDE en Afrique Subsaharienne.
24 Le coût de la corruption est le montant estimé des payements non officiels à des fonctionnaires ; Le coût de la 
bureaucratie est le pourcentage de temps que le manager en chef consacre à l’étude des lois et aux relations avec 
l’administration. Enfin le coût des contrôles administratifs est mesuré par le nombre de jours où il y a eu des 
inspections publiques.
25 Ce dernier point montre qu’un bon climat d’investissement devrait favoriser l’environnement concurrentiel. 
Néanmoins, étant donné que les FMNs sont souvent plus productives que les entreprises locales, la concurrence 
entre les deux peut engendrer une éviction des investissements domestiques. L’étude reviendra à l’analyse de ce 
point dans la suite.
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pour expliquer les différences de productivité entre les pays. 
Plusieurs   études   se   sont   particulièrement   intéressées   aux   effets   de   la   corruption   sur 
l’attractivité des pays (Gyimah-Brempong, 2002; Wei, 2000 et Egger et Winner, 2006). Ainsi, 
selon Egger et Winner (2006) il existe deux effets contradictoires de la corruption sur les 
IDE : (i) d’une part, elle constitue un coût supplémentaire pour les FMNs (ii) d’autre part, la 
corruption engraisse la roue du commerce et facilite les procédures principalement lorsque le 
gouvernement est inefficient. Les résultats de cette étude montrent que l'effet négatif de la 
corruption sur les IDE dépasse l'effet positif. Par ailleurs, les auteurs montrent que l'effet de la 
corruption sur les IDE baisse au cours du temps. Ils concluent que l'attractivité des IDE dans 
les pays en développement ne dépend que marginalement de la corruption, elle dépend 
principalement des dotations factorielles.
Institutions et distance institutionnelle
L’approche comportementale des IDE met en exergue l’existence d’une distance psychique et 
institutionnelle constituant un coût supplémentaire pour les FMNs par rapport aux firmes 
locales (Johanson et Vahlne, 1990). Premièrement, la distance psychique est définie par le 
coût d’acquisition d’informations dans le pays hôte, le degré de perception du risque, 
l’incertitude concernant les opérations internationales et les ressources nécessaires pour avoir 
accès aux marchés étrangers. Cette distance augmente en fonction des différences culturelles, 
historiques et linguistiques. Deuxièmement, la distance institutionnelle est directement liée au 
mode opératoire d’une FMN. En effet, elle peut lui affecter les coûts d’implantations dans le 
pays d’accueil en augmentant (ou réduisant) les barrières à l’entrée. Ces barrières peuvent 
prendre aussi bien la forme de coûts administratifs que de blocages politiques. Par ailleurs, la 
distance   institutionnelle,   lorsqu’elle   est   élevée,   handicape   le   transfert   des   orientations 
stratégiques et des pratiques organisationnelles de la firme mère aux filiales. 
Xu et Shenkar (2002) montrent que la distance institutionnelle peut être divisée en trois 
composantes : régulatrice, normative et cognitive. D’abord, la distance régulatrice dépend des 
lois et des règlementations en place. Elle découle aussi de l’applicabilité des lois, de la 
légitimité de l’Etat et de l’indépendance de la justice. Ensuite, la distance normative décrit les 
conventions et les normes sociales. Elle peut dépendre de la religion, de l’histoire du pays ou des composantes de la conscience collective. Enfin, la distance cognitive se réfère aux 
composantes culturelles et aux perceptions des acteurs sur leur environnement.
La distance institutionnelle affecte les IDE selon leurs stratégies (Xu et Shenkar, 2002). En 
effet,   contrairement   aux   IDE   à   stratégie   verticale,   ceux   à   stratégie   horizontale   sont 
positivement corrélés à la distance normative puisqu’elle caractérise les comportements de 
consommations locaux. De même,  les  IDE ayant une stratégie globale nécessitent une 
proximité institutionnelle au niveau normatif et cognitif et ce contrairement aux IDE ayant 
une stratégie multidomestique. Par ailleurs, les FMNs opèrent par fusion-acquisition lorsque 
les distances cognitives et normatives sont faibles. Dans le cas contraire, elles opèrent par 
investissement « greenfield ». Enfin, les IDE pénètrent un marché en partenariat avec une 
entreprise locale ou en « joint venture » lorsque la distance régulatrice est importante. Ils 
favorisent une propriété totale de l’investissement lorsque cette distance est faible.
Stratégies d’IDE et Climat d’investissement
Le climat d’investissement est un facteur produisant un avantage comparatif attractif pour les 
investisseurs   étrangers.   Néanmoins,   les   observations   des   flux   d’IDE   en   Afrique 
Subsaharienne montrent que les pays recevant le plus d’IDE ne sont pas nécessairement ceux 
ayant les meilleurs institutions et le meilleur climat d’investissement. Bien au contraire, ces 
pays ont de mauvaises institutions ce qui se manifeste à travers l’instabilité économique, 
politique et sociale, l’inefficience administrative et la corruption (Nigéria, Angola, Congo). 
Certains modèles économiques ont essayé de comprendre les facteurs d’attractivité des pays 
africains. Ainsi, Wood et Berge (1997) construisent un modèle théorique de type 2x2x2 où les 
facteurs de production sont le capital humain (skill) et la terre. Ils montrent que la faiblesse du 
capital humain dans les pays africains fait que leur avantage comparatif soit complètement 
dépendant des ressources naturelles. Par conséquent, la qualité du climat d’investissement 
n’affecte pas les IDE attirés par les pays de la sous-région. 
Contrairement aux IDE dans les industries extractives, ceux à stratégie manufacturières ont 
une forte corrélation avec la qualité des institutions et le climat d’investissement. En effet, 
selon Elbadawi (1999) cette production, bien qu’elle soit intensive en travail non qualifié, 
nécessite plus de connaissance que le travail dans les industries extractives. De même, 
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des   investissements   manufacturiers.   Par   ailleurs,   les   contraintes   administratives   et 
règlementaires constituent des coûts indirects élevés pour les investissements manufacturiers 
ce qui n’est pas le cas pour les IDE orientés vers l’exploitation des ressources naturelles 
(Acemoglu et al., 2005). De ce fait, la mauvaise qualité du climat d’investissement risque de 
restreindre les pays africains à des IDE primaires. Eifert et Gelb (2005, 2008) soulignent aussi 
que cela peut ramener les économies africaines vers un équilibre politique et économique très 
bas où les élites au pouvoir cherchent à instrumenter les institutions à des fins personnelles.
Endogénéité de la relation entre les IDE et les institutions
Les   divergences   dans   les   études   sur   les   dimensions   des   institutions   et   du   climat 
d’investissement sont certainement dues à la relativité de ces concepts. En effet, la définition 
de la « bonne qualité » des institutions et du climat d’investissement dépend de l’intérêt que 
les acteurs économiques leur portent. Cela soulève le problème d’endogénéité entre les IDE et 
les institutions. A titre d’exemple, Robertson et Watson (2004) montrent que la causalité peut 
aller des FMNs vers la corruption plutôt que l’inverse. Ainsi, ils trouvent que la croissance 
rapide des flux d’IDE cause une augmentation de la corruption en raison de l’émergence de 
comportements administratifs rentiers
26. 
Ainsi, les institutions et le climat d’investissement affectent les IDE au niveau du mode 
d’implantation, de la structure des coûts indirects et de la façon dont ils interagissent avec la 
main d’œuvre locale. 
3.1.2 : Institution, IDE et pauvreté
Le rôle des institutions et du climat d’investissement dans la relation entre les IDE et la 
pauvreté s’illustrent principalement à travers les effets politiques et les effets sociaux des 
FMNs. Dans ce cas, la réduction ou l’augmentation de la pauvreté est supposée évoluer dans 
le même sens que le développement économique. Ce dernier est géré par les institutions et 
orienté par le climat d’investissement. 
26 Robertson et Watson (2004) trouvent que l’effet des IDE sur la corruption peuvent être amplifiés par certains 
facteurs tels que l’incertitude et le degré de masculinité.Les effets politiques 
Ils  incluent des questions de souveraineté nationale, principalement lorsque la taille et le 
domaine d’activité de la firme en question sont suffisamment importants et stratégiques pour 
influer sur la décision politique. Dans certains pays, des FMNs peuvent présenter un total 
d’actifs supérieur au PIB du pays d’accueil (Moosa, 2002). Dans ce cas, l’évolution de la 
multinationale se confond avec l’évolution économique du pays et toute modification ou 
orientation   nouvelle   du   gouvernement   peut  affecter   directement   le   fonctionnement   de 
l’entreprise.
Lorsque la qualité initiale des institutions est mauvaise, certaines stratégies des FMNs peuvent 
renforcer la mauvaise gouvernance, ce qui réduit le potentiel de développement. Cette 
approche est expliquée par le phénomène du « syndrome hollandais politique ». Elle montre 
que les IDE attirés par la découverte de nouvelles ressources naturelles, affectent les 
institutions de façon à créer des comportements de blocages politiques et économiques. En 
effet, l’exploitation et l’exportation de ressources naturelles favorisent la disparition des 
comportements orientés vers la production au profit de comportements d’accès aux revenus 
liés à l’apparition de la rente. Cette dernière peut être définie comme les redevances payées 
par les entreprises étrangères à des individus, entreprises ou gouvernements du pays d’accueil.
Sachs et Warner (1997) montrent que les pays connaissant un boum des exportations de 
ressources naturelles, voient leurs consommations publiques augmenter, tandis que les 
structures productives et manufacturières restent archaïques. Si les investissements publics se 
traduisent par une amélioration du bien être économique et social cela ne s’accompagne pas 
par la croissance des bases productives. Dans ce cadre, l’accès à l’emploi public devient un 
lieu de captation d’une partie de la rente et représente, par conséquent, une alternative à 
l’emploi productif. Cela engendre une augmentation de l’attractivité du secteur public par 
rapport aux investissements productifs et crée des distorsions sectorielles en défaveur du 
secteur manufacturier.
Lam et Wantchekon (2002) construisent un modèle du « syndrome hollandais politique ». 
Dans ce modèle, le comportement rentier s’illustre dans la prise du pouvoir par un régime 
politique dictatorial où l’élite contrôle le gouvernement sans qu’il y ait aucune opposition. Les 
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l’adoption d’un comportement rentier. Les élites, consolidées par les IDE, n’ont pas intérêt à 
ce que d’autres industries se développent parce qu’elles craignent l’émergence de nouvelles 
forces politiques et économiques. Elles favorisent donc l’existence de distorsions face à 
l’investissement   domestique.   Ce   comportement   handicape   la   création   de   pôles 
d’industrialisation capables de hisser les niveaux de développement et de réduire la pauvreté.
Les effets sociaux 
Ils consistent principalement  en l’introduction  d’une culture nouvelle  qui se mélange 
progressivement avec les cultures locales. Cela peut passer notamment par la culture 
d’entreprise, les travailleurs expatriés ou les produits commercialisés. Les effets culturels sont 
distinguables lorsqu’il existe des différences significatives entre les structures économiques, 
sociales et culturelles entre le pays d’origine et le pays hôte (Xu et Shenkar, 2002 et Hosseini, 
2005).   Ainsi,   les   effets   culturels   sont   faibles,   lorsque   des   entreprises   sud-africaines 
investissent dans un pays voisin tel que le Botswana. Par contre, les investissements chinois 
en Afrique pourraient introduire de nouveaux comportements culturels et sociaux au sein des 
populations locales. Cela dépend aussi du degré d’intégration des entreprises étrangères. A 
titre d’exemple, les FMNs dans les enclaves pétrolières ont peu d’effets sur la structure 
sociale et culturelle du pays hôte, malgré l’importance de la distance culturelle entre les pays 
d’origines et les pays d’accueils de ces firmes.
Enfin, à notre connaissance, il n’existe pas d’études traitant la relation directe entre le climat 
d’investissement et la pauvreté. Ainsi, malgré les effets indéniables de la corruption, de la 
stabilité et de l’efficience administrative sur la pauvreté, ce type de relation est absent de la 
littérature   empirique.   Cela   est  peut   être   dû   au   fait   que  la   pauvreté,   avec   sa  nature 
multidimensionnelle, est aussi une composante du climat d’investissement.
3.2 : IDE et pauvreté : les mécanismes économiques
Les IDE sont un phénomène économique par essence. Leurs déterminants ainsi que leurs 
effets sont le résultat de décisions et de stratégies d’acteurs économiques qui se comportent en 
fonction de leurs objectifs à court et à long terme. D’abord, ces décisions dépendent du degré d’internationalisation de la firme, des caractéristiques de l’économie hôte et de l’évolution 
aussi bien générale que sectorielle de l’économie mondiale. Elles dépendent aussi des 
anticipations des entrepreneurs, indéniablement acteurs majeurs des FMNs. Ensuite, une fois 
qu’une firme intègre une économie donnée, elle interagit de différentes façons avec les 
attributs de cette économie et fait partie désormais de son circuit. Elle interagit de manière à 
affecter indirectement (et involontairement) les situations qui prévalaient sur les différents 
marchés. Par conséquent, les IDE agissent pour leurs intérêts, mais ce faisant, ils contribuent à 
la modification des structures économiques locales (favorablement ou défavorablement).
L’effet  économique   se  scinde en   deux  catégories.  La  première  s’intéresse  aux  effets 
microéconomiques où les interactions entre les FMNs et les firmes locales peuvent affecter le 
marché du travail et par la suite la structure de la pauvreté et des inégalités de revenus. La 
deuxième catégorie s’intéresse aux effets macroéconomiques où les IDE peuvent constituer 
un moteur de la croissance économique qui se répercuterait sur la réduction de la pauvreté. 
3.2.1 : Les effets microéconomiques: FMNs et firmes locales.
Les   effets   microéconomiques   consistent   en   l’étude   des   changements   structurels   de 
l’organisation industrielle et économique. Une des principales questions que relève cette 
discipline, consiste à savoir si les IDE conduisent à la création d’un environnement plus 
concurrentiel ou au contraire à la constitution de monopoles et d’oligopoles dominant 
l’économie du pays hôte (Markusen et Venables, 1999). La réponse à cette question dépend 
de la nature de l’implantation de la FMN (horizontale ou verticale). 
Ainsi, la littérature économique montre que l’entrée des FMNs dans une économie donnée 
peut engendrer des effets d’éviction ou de stimulation sur les firmes locales.
Les effets d’éviction
La rencontre ou la confrontation de l’offre domestique avec la nouvelle offre étrangère est 
susceptible de créer des effets d’éviction à travers les mécanismes de concurrence (Aitken et 
Harrison,   1999).   Cette   confrontation   existe   surtout   lorsqu’il   s’agit   d’IDE   à   stratégie 
horizontale (Markussen, 1995 ; Brainard, 1997 ; Helpman et al, 2004).
La concurrence entre les FMNs et les firmes locales a des effets destructifs sur l’économie 
51locale. Comme le souligne Bienaymé (1998), lorsque les grandes entreprises pénètrent un 
marché encore embryonnaire, elles peuvent détruire une structure d’offre encore naissante et 
fragile
27. En effet, les FMNs ont une supériorité nette au niveau des technologies, des moyens 
de financement et des processus productifs (avantages d’internalisations). Pour exploiter un 
marché, elles sont souvent à la recherche d’une rente monopolistique. Entre autres, cela est 
engendré en partie par l’établissement de barrières financières et technologiques à l’entrée 
face aux entreprises domestiques (Agosin et Mayer, 2000). 
La littérature économique présente deux principaux cas où la concurrence peut favoriser les 
effets d’éviction : (i) Sur le marché des produits, lorsque les FMNs empêchent les entreprises 
locales d'acquérir les connaissances et les techniques nécessaires pour leur production 
(Markussen et Venable, 1999) ; (ii) Sur le marché des facteurs, lorsque les FMNs limitent 
l'accès des entreprises locales aux ressources et aux moyens de financement nécessaires 
(Borsworth et Collins, 1999). Les firmes locales qui ne résisteront pas à la force des FMNs 
disparaîtront du marché. Cette concurrence concerne aussi bien les IDE à stratégie horizontale 
que verticale.
Les effets de stimulations
Dans l’approche microéconomique, la littérature montre que les IDE peuvent stimuler les 
investissements   domestiques   en   favorisant   l’augmentation   de  la   productivité   à   travers 
plusieurs   canaux :   la   concurrence,   la   création   d’une   nouvelle   demande   intérieure   et 
l’orientation des exportations. 
La question de la concurrence entre les FMNs et les entreprises locales, formelles ou 
informelles peut être comprise à travers l’étude de la notion de destruction créatrice de 
Shumpeter.   En   effet,   la   théorie   de   l'évolution   économique   repose   sur   la   notion   de 
l'entrepreneur qui met en œuvre l'innovation au niveau du marché, du produit ou des 
combinaisons productives. Elle oscille entre récession et développement en alternant les 
cycles. Les techniques apparaissent par « grappe » en remplaçant les éléments obsolètes par 
les nouveaux. Cela engendre une destruction d'une partie de l'ancienne économie mais en 
27 Bienaymé (1998) cite l’exemple d’Anheuser-Brush, une entreprise de brasserie, qui en s’implantant dans 
d’autres pays en développement risque de perturber la production locale informelle de boissons tropicales 
traditionnelles.assurant sa recréation continuelle et cyclique. La théorie de l'évolution économique met 
indirectement   l'accent   sur   le   rôle   que   peuvent   jouer   les   IDE   comme   catalyseur   de 
l'investissement   local.   Dans   ce   cas,   les   IDE   peuvent   jouer   le   rôle   de   l'entrepreneur 
schumpeterien en apportant avec eux les innovations techniques et productives mais en 
évinçant les entreprises locales moins productives (formelles ou informelles). Ce processus de 
concurrence entre les FMNs peut ainsi conduire à une sélection naturelle des entreprises les 
plus performantes, à un transfert technologique et à l’émergence d’une nouvelle offre de 
produit. 
Les FMNs créent une nouvelle demande dans le pays hôte. La structure et la nature de cette 
demande dépend du  degré d’intégration de la chaîne de valeur de ces entreprises dans 
l’économie du pays hôte. En effet, les IDE à stratégie horizontale ne se limitent pas à la 
délocalisation des segments de commercialisation et de vente. Ils peuvent prendre la forme 
d’unités de production capables d’adapter le produit à la demande locale. Dans ce cas, 
l’entreprise établie des liens verticaux d’approvisionnement sur le marché local. Cela peut 
concerner les matières premières, les produits intermédiaires ou les services.
28
Les liens entreprise-fournisseurs existent aussi lorsqu’il s’agit d’IDE à stratégie verticale. 
Ainsi, l’intégration des filiales-ateliers peut stimuler une nouvelle demande. Selon Desai et al. 
(2005), les IDE verticaux augmentent la demande adressée aux investissements domestiques 
de biens intermédiaires, ce qui constitue une source d’économies d’échelle. Par ailleurs, les 
IDE à stratégie verticale peuvent favoriser l’investissement domestique en constituant un 
nouveau  canal  pour l’exportation.   En  ce  sens,  ils permettent l’ouverture de nouvelles 
opportunités vers l’export et constituent un nouveau canal vers les marchés étrangers (Chen et 
al., 2004).
Empiriquement, l’étude des effets des FMNs sur les firmes locales demeure non concluante.
Aaron (1999) montre que l’effet indirect des IDE sur l’emploi est supérieur à l’effet direct. En 
effet, il trouve que les IDE ont permis la création d’environ 26 millions d’emplois dans les 
pays en voie de développement. Ainsi, selon Aaron (1999) pour chaque emploi directement 
crée par les FMN, il y a 1,6 emploi indirectement créé grâce aux liens de production avec le 
28 Le cas de Coca-Cola peut être la parfaite illustration de ce type d’externalité. L’implantation de cette FMN 
dans   plusieurs   pays   est   souvent   accompagnée   par   un   développement   d’un   réseau   d’entreprises   dans 
l’embouteillage et la distribution correspondant au « système Coca-Cola » et conduit souvent à une création 
d’emplois au sein des entreprises domestiques plus importante que le niveau des effectifs de la filiale (Bienaymé, 
1998). 
53secteur local.
Agosin et Mayer (2000) tentent de vérifier la relation entre les investissements domestiques et 
les IDE en distinguant entre plusieurs  régions. Afin de remédier à l’endogénéité, ils utilisent 
les méthodes SUR (Seemingly Unrelated Regression) et effets fixes sur un panel composé de 
32 pays en voie de développement (Afrique, Amérique Latine et Asie). Ils trouvent que les 
IDE sont favorables à la stimulation des investissements en Asie et à l’éviction en Amérique 
Latine. Concernant les pays africains, les auteurs trouvent que les IDE ont des effets neutres 
sur la période 1970-1996
29. En étudiant les facteurs de succès, Agosin et Mayer (2000) 
montrent que finalement les FMNs ont plus d’effets positifs sur les firmes locales lorsque leur 
implantation et leur fonctionnement sont encadrés par les pouvoirs publics, ce qui a été le cas 
des pays asiatiques. 
Batra et Tan (2000) ont analysé les relations inter-entreprises dans l’industrie Malaisienne 
afin de tester l’effet des FMNs sur la croissance de la productivité des entreprises locales. Ils 
trouvent que les cas de sous-traitance avec les firmes locales ont contribué à l’amélioration de 
la productivité et de l’efficience de ces firmes relativement au stade pré-partenariat avec la 
firme étrangère. Cependant, ils trouvent que l’évolution de la productivité des firmes locales 
est moins importante que celle des firmes étrangères en raison du manque d’investissement 
dans la technologie et dans la formation.
Hejazi et Pauly (2003) montrent que l’implantation d’une FMNs présente deux types d’effets. 
D’une part, elle génère des externalités positives (offsetting effects) capables de stimuler les 
entreprises locales. D’autre part, les FMNs peuvent se substituer aux firmes locales au niveau 
de l’offre de produit ainsi qu’au niveau de la demande de bénéfices fiscaux. L’amplitude de la 
compensation entre les deux effets dépend de la stratégie des IDE. Hejazi et Pauly (2003) 
testent ces hypothèses sur des données bilatérales. Le panel utilisé comprend des entreprises 
canadiennes   de  15   industries   différentes   sur   la   période   1984-1995.   Les   résultats   des 
estimations montrent que les IDE ont un effet positif sur la formation brute de capital fixe (1 
pour 1,4 dollars). Par ailleurs, les auteurs trouvent que l'effet de compensation existe 
uniquement dans le cas des IDE manufacturiers. Dans les autres cas, les IDE ont des effets 
d’éviction sur les firmes locales.
Barrios et al. (2005) testent la validité des hypothèses d’éviction par la concurrence et de 
29 Cet effet devient positif sur la période 1986-1996.stimulation par les externalités à long terme. A cet égard, ils estiment le taux d’entrée des 
firmes locales en présence de firmes étrangères en utilisant un modèle semi-paramétrique. Ils 
testent cette méthode sur des données microéconomiques au niveau des entreprises irlandaises 
sur la période 1972 -2000. Les résultats de Barrios et al. (2005) montrent que les FMNs 
affectent les firmes locales selon une courbe en « U ». En effet, à court terme, les IDE peuvent 
causer l'éviction d'un certain nombre de firmes. Ceci est dû à l’effet de concurrence qui 
domine jusqu’à sélectionner les firmes les plus productives. Ces dernières sont capables de 
profiter  des retombés  positives  des IDE ce qui leur  donne un nouveau  potentiel de 
développement. Ceci constitue la phase de transition. A long terme, ces externalités positives 
ou   compensatoires   prennent   le   dessus   sur   les   effets   d’éviction   ce   qui   stimule   les 
investissements domestiques
30. En termes de choix politiques, il est recommandé d'augmenter 
les dépenses en recherches et développement (R&D) et d'améliorer la formation de la main 
d'œuvre locale afin de faciliter les capacités d’absorption et d’atteindre plus rapidement la 
phase de stimulation.
Seguino   (2007)   étudie   les   effets   des   IDE   sur   le   niveau   des   salaires   domestiques. 
Théoriquement, les FMNs ont un pouvoir de négociation vis-vis de la main d'œuvre locale qui 
dépend positivement du taux de chômage. Par ailleurs, la productivité et l’innovation dans les 
FMNs dépend du degré de la pression exercée par les syndicats en faveur d’une augmentation 
des salaires. En effet, des salaires relativement élevés poussent les firmes à innover afin 
d'augmenter la productivité. En revanche, si le pouvoir de négociation des FMNs augmente, 
alors la pression qui favorise l’innovation se réduit, ce qui ralentit la croissance de la 
productivité.
Afin de tester cette hypothèse, Seguino (2007) construit un modèle économétrique sur un 
échantillon de 37 pays semi-industrialisés et sur une période allant de 1970 à 2000. Il utilise la 
méthode d’estimation d’effet fixe et de variables instrumentales (GMM) en panel. Dans ce 
modèle, le chômage est approximé par le logarithme de la déviation du PIB par rapport à sa 
tendance comme indiqué dans la loi d'Okun. Les résultats de Seguino (2007) montrent que la 
libéralisation des investissements exerce une pression vers la baisse des salaires réels en 
réduisant le pouvoir de négociation des travailleurs par rapport au capital. Dans ce cas, les 
IDE affectent négativement la croissance de la productivité manufacturière ce qui risque 
d’engendrer une trappe à bas salaires- faible productivité.
30 Cependant, selon Barrios et al. (2005), les externalités positives dépendent du nombre et de la taille des FMN 
et de l'efficience des firmes locales
55Cette idée a été controversée par Görg et Greenaway (2003) qui montrent que bien qu’ils 
exercent une pression à la baisse des salaires, les IDE favorisent l’amélioration du capital 
humain. Cela s’effectue par deux moyens : (i) d’une part, les FMNs recrutent généralement 
une main d’œuvre relativement qualifiée. (ii) d’autre part, les FMNs investissent plus que les 
firmes locales dans la formation des travailleurs. Par la suite, cette main d’œuvre constitue un 
stock de capital humain capable de constituer un nouveau canal de transmission des 
connaissances vers le secteur local
31.
Les relations entre les FMNs et les firmes locales constituent le volet microéconomique de 
l’étude des effets des IDE sur le marché du travail et par la suite la structure de la pauvreté. 
Dans une approche macroéconomique, cette relation se transforme en l’étude des mécanismes 
par lesquels les IDE affectent la croissance économique.
3.2.2 : Les effets macroéconomiques: IDE et croissance.
Les théories néoclassiques considèrent les IDE comme une forme indirecte d’augmentation 
des emprunts étrangers. Les pays en voie de développement sont souvent caractérisés par un 
taux de chômage élevé et une insuffisance de capital (épargne locale). Les IDE pourraient être 
le moyen de résorber ces problèmes notamment en augmentant la production des pays hôtes et 
en apportant des capitaux étrangers. Cette idée est la première à considérer les IDE comme 
engin de croissance. Globalement, cela découle des modèles de croissance d’Harrod et 
Domar, influencés par la pensée keynésienne ; et par l’extension théorique de Chenery et 
Strout qui adaptent le modèle initial aux cas des pays en voie de développement. Dans cette 
vision les IDE favorisent la croissance à travers un processus d’accumulation de capital 
capable de combler le double gap des pays pauvres.
Avec l’avènement des théories de la croissance endogène, les IDE sont désormais considérés 
comme un moyen de transfert technologique (Romer, 1990 ; Grossman et Helpman, 1991 ; 
Borensztein et al. 1998 ; De Mello, 1999 ; Baldwin et al. 2005 ; Barro, 2001). Ainsi, les 
possibilités de favoriser les progrès technologiques dans le pays hôtes dépendent positivement 
des   effets   d’agglomération   (Brainard,   1997)   et   du   gap   technologique  (Lucas,   1988). 
Cependant, ces possibilités peuvent être inhibées lorsque le capital humain dans le pays 
31 Le transfert technologique indirect s’opère à travers le transfert des travailleurs formés par les FMNs aux 
entreprises locales. Néanmoins, l’emploi d’une main d’œuvre expatriée risque de limiter ce type de transfert.d’accueil est insuffisant. Cela concerne les effets de seuils (Pissarides, 1997 ;  De Mello, 
1999 ;  Borensztein et al. 1998)
Le transfert des connaissances peut prendre plusieurs formes. D’abord, les FMNs jouent le 
rôle de « démonstrateur stimulant » pour les entreprises locales. Elles constituent ainsi un 
nouveau canal vers l’exportation où l’apprentissage se fait par l’observation (Blomström et 
al., 2000). Ensuite, certains auteurs, dont Jenkins et Thomas (2002) mettent l’accent sur le 
transfert technologique à travers le mouvement des travailleurs entre les firmes étrangères et 
les firmes locales. Par ailleurs, la transmission des connaissances peut s’opérer à travers 
l’imitation et la copie des technologies, des méthodes de gestion et d’organisation susceptibles 
d’améliorer l’efficience de la production
32. Selon Rodrik (1999) et Görg et Greenaway (2003) 
les IDE manufacturiers favorisent particulièrement ce type de transfert. Cependant, le degré et 
la qualité de l’imitation dépendent de la complexité des procédés d’origine. En effet, celle-ci 
réduit les chances des entreprises locales de pouvoir imiter les entreprises étrangères. 
Certes,   les   FMNs   peuvent   stimuler   la   croissance   à   travers   le   progrès   technologique 
néanmoins, cela nécessite l’existence de certaines conditions. En effet, selon Blomström et 
Kokko (1996) le transfert dépend de la capacité d’absorption des firmes locales, qui elle-
même dépend du niveau de développement atteint par le pays hôte, de la qualification de la 
main d’œuvre locale et de l’existence d’un seuil de capital humain
33. 
La majorité des travaux empiriques effectués sur les effets des IDE est basée sur une approche 
à une seule équation utilisant des séries temporelles ou des données en coupe transversale. 
Généralement, le modèle consiste en une équation où la variable à expliquer est supposée être 
affectée par les IDE. Ajouté à cela, des variables de contrôle susceptibles d'affecter la variable 
endogène sont souvent rajoutées.
Borensztein et  al. (1998) testent l’effet des IDE provenant des pays industrialisés sur la 
croissance. Ils trouvent qu’il est positif mais dépendant de la qualité et la productivité du 
stock de capital humain dans le pays hôte. Concrètement, les IDE ont un effet positif sur la 
croissance lorsqu’il existe les capacités d’absorption technologiques et humaines suffisantes. 
Le même résultat a été démontré en utilisant des méthodes analytiques similaires et a été 
notamment trouvé dans les travaux de Rama (2001) et Kolstad et Tondel (2002).
32 Selon Biggs (2001), les entreprises des pays d’Afrique Subsaharienne se lancent rarement dans des activités 
destinées à la recherche de technologies innovatrices. Cependant, ces entreprises imitent et adaptent les 
technologies des FMNs à leurs propres conditions et essaient de les reproduire.
33 Nous reviendrons sur cet aspect lorsque nous étudierons la croissance endogène dans le chapitre 5.
57Nair-Reichert et Weinhold (2001) ainsi que Carkovic et Levine (2002) critiquent les études 
qui ont été faites sur des échantillons hétérogènes. Cela biaise les résultats et fausse les 
recommandations politiques. En utilisant une méthode de panel, ils trouvent que la relation 
causale entre IDE et croissance est fortement hétérogène. Ils trouvent aussi, que l’efficacité 
des IDE en termes de croissance est plus importante dans les économies les plus ouvertes. 
Enfin,   ils   ne   trouvent   pas   d’effets   significatifs   du   capital   humain   sur   la   croissance 
économique. Ce dernier point n’est pas très significatif en lui-même, puisque la relation entre 
croissance et capital humain est tellement complexe qu’il est impossible de l’expliquer par un 
modèle linéaire. De plus, ces résultats sont très hétérogènes entre les différents pays. En effet, 
la nature de la relation croissance économique – IDE ne peut être établie sans tenir compte 
des caractéristiques des pays d’accueil. 
De même, les résultats de Carkovic et Levine (2002) montrent que les IDE n'ont pas d'effets 
stables sur la croissance. En effet, ils perdent leurs significativités lorsque les auteurs 
introduisent dans la régression l'ouverture commerciale, le taux de change du marché informel 
ainsi que les indicateurs du développement financier
34. Cela est du à l’existence d’une forte 
endogénéité entre ces variables et les IDE. Par ailleurs, ils montrent comme Nair-Reichert et 
Weinhold (2001) et Pritchett (1997) que l'effet des IDE sur la croissance dans les pays 
pauvres est indépendant de la qualité du capital humain en raison de l’existence des effets de 
seuil.
Enfin, certaines études montrent que la relation entre les IDE et la croissance souffre d’une 
forte endogénéité (Bende-Nabende et al. 2003). En effet, d’une part les IDE favorisent la 
croissance,  et d’autre part une croissance stable et rapide peut être un signe positif 
d’attractivité pour les FMNs. Afin de remédier à ce biais, Li et Liu (2005) étudient la relation 
entre les IDE et la croissance en utilisant les techniques de panel et d’équations simultanées 
sur un panel de 84 pays (21 développés et 63 en voie de développement). Leurs résultats 
montrent que les IDE favorisent la croissance à travers des effets directs mais aussi à travers 
leurs interactions avec le capital humain. Par ailleurs, Li et Liu (2005) trouvent que le gap 
technologique entre les pays en développement et les pays riches est de nature à limiter les 
effets positifs des IDE.
Les études théoriques et les vérifications empiriques s’accordent sur la causalité positive entre 
les IDE et la croissance sous certaines conditions. Cependant, il existe une exception 
34 Alfaro et al (2004) trouvent que l’ampleur et la significativité des effets des IDE sur la croissance dépend 
positivement de la viabilité du système financier.théorique à l’hypothèse des effets positifs. En effet, les IDE orientés vers l’exploitation des 
ressources   naturelles   peuvent   provoquer,   indirectement,   des   mécanismes   économiques 
défavorisant les autres formes d’investissement ce qui est de nature à défavoriser la 
croissance. Ce phénomène est analysé dans la suite dans le cadre du modèle de « syndrome 
hollandais ». 
3.2.3 : Les IDE dans les industries extractives et le « Syndrome hollandais »
Dans plusieurs pays africains, les IDE sont principalement implantés dans le secteur des 
industries extractives. Souvent, la découverte d’un nouveau gisement pétrolier ou gazier ou de 
nouvelles mines est suivie par une augmentation importante des flux d’IDE. Après, les phases 
de prospection et de démarrage, l’exploitation de ces ressources naturelles induit une 
augmentation importante des exportations de ce secteur. Ceci constitue un choc positif 
exogène (Bourdet et Falck, 2006). Dans plusieurs pays, cette situation a été suivie par une 
détérioration des conditions économiques et une baisse de la croissance. Ce phénomène 
économique est appelé « syndrome hollandais ».
Les travaux de Gregory (1976) et de Cordon et Neary (1982) présentent des modèles 
théoriques de références pour l’explication du Dutch Disease. Ainsi, le modèle de Corden et 
Neary   (1982)   traite   le   cas   d’une   petite   économie   ouverte   produisant   deux   biens 
commercialisés dont les prix sont exogènes. Le pays produit aussi un bien non commercialisé 
dont le prix est flexible et résulte de la confrontation entre la demande et l’offre. Par ailleurs, 
il existe deux facteurs : le capital comme facteur spécifique et le travail comme facteur 
mobile. Le modèle exclue aussi les effets monétaires en basant l’étude sur les prix relatifs. 
Corden et Neary (1982) montrent qu’un boum dans les industries primaires peut avoir deux 
types d’effet sur l’industrie locale
35 : l’effet dépenses et l’effet réallocation des ressources.
L’Effet dépenses : L’augmentation des exportations des biens primaires crée un excédent de la 
balance des paiements qui peut être assimilé à un accroissement du revenu global. Dans le cas 
où les biens non commercialisés ne sont pas inférieurs, l’augmentation du revenu global 
implique une augmentation de la demande de ces biens en fonction de l’élasticité revenue de 
35Dans le long terme, et le moyen terme les modèles de Dutch Disease s’inscrivent dans une perspective 
d’ajustement. Ainsi, à long terme les mécanismes d’équilibres fonctionnent et l’appréciation du taux de change 
et la détérioration de la compétitivité se réduisent. Les mécanismes de long terme fonctionnent à l’opposé de 
l’effet dépense. 
59la demande. L’excédent de demande nouvellement crée, pousse les prix domestiques des 
biens non commercialisés vers la hausse. Le prix relatif de ces biens par rapport aux biens 
commercialisés augmente aussi. En ce qui concerne, le secteur des biens échangeables, Sachs 
et Warner (1997) montrent que la demande qui lui est adressée est satisfaite par une 
augmentation des importations financée par les exportations des matières premières. Cela 
engendre une appréciation du taux de change réel et une croissance de la production des biens 
non commercialisés accompagnée par une contraction de l’industrie non extractive. Ce 
phénomène décrit le processus de désindustrialisation.
Effet de réallocation des ressources : Il s’illustre à travers la migration du facteur mobile à 
savoir le travail, du secteur où les prix ont baissé vers les autres secteurs. Selon Cordon 
(1984), la réallocation des ressources peut se manifester à travers deux manières : (i) dans la 
première, il existe un transfert de main d’œuvre du secteur en retard au secteur en boum. Cette 
réallocation du facteur travail réduit la production du secteur en retard. C’est l’effet dit de 
désindustrialisation directe (ii) dans la deuxième, la demande de travail du secteur des biens 
non échangeables augmente de façon à attirer la main d’œuvre du secteur manufacturier. 
Cette nouvelle réallocation du facteur travail induit un effet dit de  désindustrialisation 
indirecte.
Par ailleurs, si le secteur en expansion est enclavé, ce qui est le cas dans la plupart des pays 
d’Afrique Subsaharienne, les IDE ne participent pas au marché domestique des facteurs. Dans 
ce cas, l’effet de réallocation des ressources n’existe pas et le mal hollandais se manifeste à 
travers l’effet dépense.
Enfin, selon Cordon (1984) le secteur en retard ne recouvre pas uniquement l’industrie 
manufacturière. En effet, pour les pays spécialisés dans l’exportation agricole comme le 
Congo ou le Cameroun, l’effet d’éviction peut s’exercer sur le secteur agricole.
Le   modèle   du   syndrome   hollandais   montre   que   lorsque   les   IDE   sont   orientés   dans 
l’exploitation des ressources naturelles, ils peuvent nuire à la croissance en provoquant la 
désindustrialisation des autres secteurs. Le secteur manufacturier, relativement intensif en 
capital humain, se trouve handicapé par une perte de compétitivité causée notamment par 
l’augmentation du taux de change effectif réel. 
Ainsi, dans le cas des industries extractives, les IDE exercent deux types d’effets sur la 
croissance : un effet positif provenant de l’apport des capitaux étrangers et de l’amélioration des termes de l’échange; et un effet négatif provenant de la désindustrialisation provoquée par 
les mécanismes de syndrome hollandais. Toute la question serait de savoir s’il existe une 
compensation entre les deux effets en tenant compte des différents horizons temporels et de la 
qualité des institutions. 
La littérature économique est très riche dans le traitement de la relation entre la croissance et 
les IDE. Les modèles d’accumulation de capital et de croissance endogène nous apprennent 
que l’implantation de FMNs dans un pays est un argument en faveur du développement. Le 
modèle du syndrome hollandais, lui, nous alerte sur les possibles contre-effets des IDE dans 
les ressources naturelles sur l’industrialisation et la croissance. Cependant, la problématique 
de la pauvreté va plus loin que cette relation. En effet, si les IDE favorisent la croissance cela 
ne signifie pas nécessairement qu’ils produisent le même effet sur la réduction de la pauvreté. 
Dans la section, suivante nous analysons les mécanismes par lesquels la croissance, les 
inégalités et la pauvreté interagissent. 
3.2.4 : Le triangle : Croissance – inégalités- pauvreté
Il existe peu d'études essayant de traiter l'impact des IDE sur la réduction de la pauvreté. Les 
études empiriques disponibles traitent la manière dont les IDE affectent la croissance 
économique, l’ouverture commerciale ou l’investissement domestique. Par ailleurs, ces 
mêmes agrégats sont utilisés dans les études théoriques et empiriques pour analyser et 
comprendre l’évolution de la pauvreté. En revanche, les études qui testent empiriquement les 
effets directs et indirects des IDE sur la pauvreté se font rares.
Croissance et Pauvreté
Dollar et Kraay (2002) testent l'effet de la croissance et de l'ouverture commerciale sur la 
pauvreté en distinguant les pays ouverts à la mondialisation des autres. Ils trouvent que 
l’ouverture commerciale et les IDE favorisent une croissance neutre pour la distribution. De 
ce fait, cette croissance est nécessairement bonne pour les pauvres. Dans le même esprit, Beck 
et al. (2004) ont étudié les effets du développement financier sur la croissance, les inégalités 
et la pauvreté. Ils trouvent que l’intermédiation financière favorise la croissance des revenus 
61des pauvres plus que celle des riches. Ainsi, elle permet la réduction des inégalités. En 
revanche, Nissanke et Thorbecke (2006) trouvent que la mondialisation affecte la pauvreté 
selon un processus en « U »  inversé. Dans ce cas, les effets de seuils jouent un rôle 
primordial. Selon ces auteurs, le développement agricole dans les pays pauvres importe plus 
que l’ouverture commerciale et financière pour la promotion du développement. Sous cette 
hypothèse, les IDE dans le secteur agricole peuvent jouer un rôle important (Tsai, 1995).
Certaines études s’intéressent à l’effet de la croissance sur la pauvreté non monétaire. Ainsi, 
Moser et Ichida (2001) analysent les facteurs explicatifs de l'espérance de vie en Afrique 
Subsaharienne. En utilisant trois méthodes d'estimation, à savoir: la méthode des moindres 
carrés ordinaires (MCO), la méthode des moindres carrés généralisés (MCG) et la méthode 
des doubles moindres carrés (2SLS), les auteurs montrent qu’une augmentation de 10% de la 
croissance du revenu par habitant serait suivie par une augmentation de l’espérance de vie de 
1 point, une baisse de la mortalité infantile de 3 à 4 points et une augmentation de 3 à 4 points 
du taux scolarisation primaire.
Stratégies de réduction de la pauvreté
Cependant,   la   réduction   de  la   pauvreté   ne   dépend   pas   uniquement   de   la   croissance 
économique. Selon Bourguignon (2003), elle dépend simultanément des variations du taux de 
croissance du revenu médian et de la fonction de distribution. Ainsi, il existe plusieurs 
hypothèses permettant la réduction de la pauvreté. D’abord, une croissance économique ayant 
des effets distributifs neutres est de nature à augmenter aussi bien le revenu des pauvres que 
celui du reste de la population. Ensuite, une redistribution permettant une réduction des 
inégalités, même à revenu moyen constant, est aussi susceptible de hisser une partie de la 
population au- dessus de la ligne de la pauvreté absolue. Enfin, dans les cas extrêmes, 
l’augmentation des inégalités peut neutraliser les effets de la croissance sur la réduction de la 
pauvreté. Cela dépend des élasticités du revenu des pauvres par rapport à la croissance et aux 
inégalités (diagramme 1.1). En ce sens, les caractéristiques structurelles et institutionnelles 
d’un pays jouent un rôle primordial.
Ainsi, le diagramme (1.1) met en valeur deux sortes d’effets sur la pauvreté : un effet 
croissance et un effet inégalités. Cependant, ces deux effets interagissent entre- eux selon la 
stratégie de développement adoptée par le pays. Cette dernière dépend des objectifs, des idéologies et des orientations politiques des gouvernements en place. Les controverses 
concernant ces stratégies ont donné naissance au concept de croissance pro-pauvre.































Source : Bourguignon (2003) Le concept de croissance pro-pauvre
La littérature économique sur le développement des dernières années a été marquée par 
l’émergence du concept de croissance pro-pauvre (Kakwani et Pernia, 2000 ; Ravaillon et 
Chen, 2003 ; Lopez, 2004 ; Klasen, 2004 ; Kraay, 2004 ; Ravaillon, 2004 ; Son et Kakwani, 
2008). Désormais, il ne s’agit plus uniquement de stimuler la croissance mais aussi de faire en 
sorte qu’elle soit bonne pour la réduction de la pauvreté. A cet effet, il existe un débat sur la 
définition de la  « pro-pauvreté »  de la croissance. Ce débat s’oriente autour de deux 
principales visions : 
Dans la première vision, une croissance pro-pauvre est une croissance qui change la 
distribution des revenus en faveur des quintiles les plus pauvres (Kakwani et Pernia, 2000). 
Ainsi, la croissance des revenus des pauvres doit être plus élevée que celle des riches ce qui se 
traduirait par une réduction des inégalités. Cette approche a été critiquée pour deux raisons : 
D’un côté, selon Ravaillon (2004), dans les situations de contractions ou de récessions 
économiques les changements de distributions des revenus peuvent être pro-pauvres sans qu’il 
y ait en réalité un gain absolu pour les pauvres. Dans certains cas, les changements de la 
distribution peuvent être pro-pauvres alors que les standards de vie des pauvres se détériorent. 
D’un   autre   côté,   selon   Lopez   (2004),   cette   approche   de   la  pro-pauvreté  favoriserait 
l’intervention du secteur public dont le rôle principal serait d’œuvrer à réduire les inégalités 
indépendamment du taux de croissance. En effet, dans cette approche, une croissance 
moyenne de 2% avec une croissance des revenus des pauvres de 3% serait préférable à une 
croissance moyenne de 6% avec une croissance des revenus des pauvres de 4%.
Dans la deuxième vision, la croissance est dite pro-pauvre lorsqu’elle réduit le taux de 
pauvreté absolue, indépendamment de l’évolution des écarts entre les différents quintiles de la 
population (Ravaillon, 2004). Cette approche de la croissance pro-pauvre est fortement 
dépendante de la mesure choisie de la pauvreté. En effet, elle n’est valable que pour une 
détermination absolue de la ligne de la pauvreté (voir définition de la pauvreté). Cependant, 
même en fixant cette ligne, la question de la mesure de la pauvreté subsiste. En effet, le taux 
de la population vivant en dessous de la ligne de pauvreté (absolue) ne nous renseigne pas sur 
les modifications de la structure de la pauvreté (les variations des revenus en dessous de la 
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36. A cet effet, Ravaillon et Chen (2003) proposent d’utiliser «la courbe 
d’incidence de la pauvreté ». Cette dernière indique le taux de croissance, pendant une 
période donnée, du revenu de chaque pourcentage de la population. Ainsi, si la courbe 
d’incidence de la pauvreté est supérieur à zéro jusqu’à un certain niveau de la population p* 
alors le taux de pauvreté a baissé pour toute ligne de pauvreté fixée au niveau du revenu de la 
population p*. 
Ainsi, ces visions proposent deux approches rivales de la croissance pro-pauvre. Dans la 
première, la croissance doit réduire la pauvreté tout en baissant les inégalités. Dans la 
deuxième, la croissance doit réduire la pauvreté indépendamment des inégalités. Il est ainsi 
clair, que le dilemme entre les deux visions concerne la détermination du rôle des inégalités.
Croissance et inégalités
La complexité du triangle croissance-inégalités-pauvreté ne réside pas uniquement dans les 
stratégies de réduction de la pauvreté mais surtout dans les interactions entre la croissance 
économique et la distribution. En effet, ces derniers s’affectent mutuellement selon différents 
mécanismes. Ainsi, les théories économiques d’inspiration Keynésiennes montrent que les 
inégalités sont favorables à la croissance parce qu’elles permettent le développement d’une 
classe d’entrepreneurs et de capitalistes capables de générer une épargne indispensable au 
développement (Kaldor, 1978). 
Contrairement, les récentes études économiques montrent que les inégalités ont des effets 
négatifs sur la croissance. Dans les modèles d’économie politique, lorsque les inégalités sont 
élevées, le vote médian exerce des pressions en faveurs de politiques interventionnistes basées 
sur la redistribution (Alesina et Rodrik, 1994 ; Persson et Tabellini, 1994). Pour répondre à 
cette demande,  le gouvernement augmente les taxes ce qui est de nature à ébranler 
l’investissement et la croissance. Cela suppose l’existence de modèles de participation 
démocratique. Par ailleurs, le modèle du conflit social montre que les inégalités renforcent les 
tensions ethniques, sociales et culturelles entre les groupes pauvres et les autres (Rodrik, 
1999 ; Banerjee et Duflo, 2003). Dans le cas d’incapacité des institutions à gérer ces tensions, 
les conflits sociaux latents peuvent se transformer en violences, crimes et guerres. Ces 
36 Par exemple, le taux de population pauvre (incidence de la pauvreté) ne nous indique pas si le revenu de la 
personne la plus pauvre a baissé ou augmenté.distorsions favorisent la création de mécanismes de blocage des réformes nécessaires à la 
croissance.
Par ailleurs, le lien de causalité peut aussi aller de la croissance vers les inégalités. 
Théoriquement cette relation peut prendre la forme d’un  « U » inversé comme prédit par 
Kuznets (1955). Dans ce modèle, le développement économique se compose de trois étapes 
définies selon le niveau de la croissance et des inégalités. Initialement, les pays pauvres 
disposent d’une structure économique rudimentaire ou les inégalités de revenus sont faibles. 
L’industrialisation de ces économies se fait progressivement et en coexistence avec les 
secteurs agricoles et informels. Cette étape favorise l’augmentation de la productivité et des 
revenus dans l’industrie manufacturière s’établissant en zone urbaine, ce qui attire la 
migration de la main d’ouvre des secteurs traditionnels, désormais moins rémunérés. Ainsi, la 
première étape du modèle de Kuznets favorise l’augmentation des inégalités. Ce processus 
continue jusqu’à un certain niveau où les inégalités atteignent leur niveau maximal. Ce niveau 
est qualifié de point de retournement. Suite à cela, la disparition progressive des secteurs non 
productifs et l’amélioration des distributions des richesses fait que la croissance des revenus 
dans la troisième étape, soit accompagnée par une réduction des inégalités.
Empiriquement, Perotti (1994) et Rodrik (1999) testent les effets des inégalités initiales sur la 
croissance. Ils trouvent qu’ils sont négatifs surtout lorsqu’ils sont accompagnés par des 
imperfections sur le marché des crédits. Par ailleurs, Perotti (1994) teste les hypothèses 
théoriques d’imperfections sur marché du crédit, du vote médian et du conflit social. Les 
imperfections du marché sont indiquées par le ratio du crédit consommateur par rapport au 
PIB multiplié par les inégalités. De même, la position du vote médian est indiquée par la part 
du troisième quintile de la population dans le revenu national. Les résultats montrent que la 
position du vote médian n’affecte par le niveau de la croissance économique. En revanche, 
l'effet   des   imperfections   du   marché,   et   de   l’instabilité   socio-économique   sont 
significativement négatifs. 
Rodrik (1999) s’intéresse particulièrement à la relation entre les conflits sociaux latents et la 
croissance économique. Il applique la méthode MCO sur une coupe transversale de pays en 
voie de développement. Les indicateurs des conflits utilisés sont le coefficient de GINI, la 
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politique (voir aussi : Gyimah-Brempong, 2002). Les résultats de Rodrik (1999) montrent que 
plus il existe de conflits sociaux latents plus les réformes nécessaires aux ajustements 
économiques sont difficiles à appliquer. Par conséquent, les pays ayant de fortes inégalités 
sont fragiles faces aux chocs extérieurs.
Addison et Corina (2001) et Banerjee et Duflo (2003), en utilisant la méthode MCO sur un 
panel mixte de pays, trouvent que la croissance est une fonction concave des inégalités. 
Cependant, ces résultats sont très fragiles en raison des faibles spécifications sur la fonction 
de la croissance. Lorsque ces spécifications sont prises en compte, la nature des résultats 
change. En effet, Mbabazi et al. (2002) en utilisant les méthodes de panel, trouvent que les 
effets des inégalités sur la croissance dépendent de l’horizon temporel. Ainsi, ils sont positifs 
à court terme et négatifs à long terme. Par ailleurs, ils trouvent que la pauvreté est plus faible 
dans les pays ayant une meilleure distribution des revenus.
Concernant l’hypothèse de Kuznets, la courbe en « U » inversé n’est généralement confirmée 
qu’en coupe transversale. Ainsi, Deininger et Squire (1998), en travaillant sur des données de 
bonnes qualités
37, trouvent que les inégalités réduisent la croissance des revenus des pauvres 
mais pas ceux des riches. Par ailleurs, ils montrent que l’hypothèse de Kuznets est très fragile. 
Elle n’est valable que lorsque les différences structurelles entre les pays, sont ignorées.
IDE et inégalités
Le rôle des IDE dans le triangle croissance-inégalité- pauvreté est primordial. En effet, l’effet 
final des IDE sur la pauvreté dépend non seulement de leurs effets sur la croissance mais aussi 
des facteurs distributifs. En effet, le modèle Heckscher-Ohlin-Samuelson (H.O.S) montre que 
les IDE, tout comme l’ouverture aux échanges, sont susceptibles d’augmenter les inégalités 
entre les secteurs ayant un avantage comparatif et les autres. Si ces inégalités sont très 
élevées, il est probable que le taux de pauvreté reste insensible à la croissance motivée par les 
IDE. La structure de la population pauvre peut être affectée de telle façon à contenir plus de 
main d’œuvre du secteur n’ayant pas d’avantage comparatif. 
37 Les données de Deininger et Squire (1996) se distinguent par l’application de trois critères de sélection: (i) 
L’utilisation exclusive des données basées sur les enquêtes au prés des ménages et non de celles estimées à partir 
des comptes nationaux ; (ii) La prise en compte de toutes les sources de revenus et non seulement des salaires ; 
(iii) et la représentation de la population au niveau national sans distinction entre zones urbaines et zones rurales.Les effets des IDE sur les inégalités peuvent être analysés selon les hypothèses des théories de 
dépendance développées par Amin et Prebisch. Dans ce cas, les IDE conduisent à la 
marginalisation des pays de la périphérie tout en favorisant la formation d’une classe d’élite 
qui tire profit des secteurs en expansion. Cependant, contrairement au modèle de Kuznets, les 
théories de dépendances, montrent que les élites politiques et économiques ont intérêt à garder 
le niveau des inégalités élevé afin de protéger leurs acquis. Dans ce cas, les IDE conduiraient 
à une augmentation continue des inégalités à l’intérieur des pays. 
Empiriquement, Tsai (1995) vérifie la variation du coefficient de GINI en fonction de la 
croissance économique, des entrées d’IDE et d’autres variables instrumentales politiques et 
géographiques. Il trouve que les IDE, certes, augmentent les inégalités de revenu (surtout dans 
les pays asiatiques), mais cet effet est marginal et dépend des considérations géographiques. 
Les résultats supportent néanmoins, les théories de dépendances. Par ailleurs, l’étude de Tsai 
(1995) montre que le niveau du développement économique, les consommations publiques et 
l’amélioration du secteur agricole sont cruciaux pour la compréhension du niveau des 
inégalités. Dans le même esprit, Choi (2006) utilise des données récentes de la Banque 
Mondiale sur les inégalités pour tester les effets des stocks d’IDE sortants et entrants sur le 
coefficient de GINI. L’auteur trouve que les mouvements des IDE dans les deux sens 
augmentent les inégalités. 
Conclusion
L’étude de la contribution des IDE à la réduction de la pauvreté couvre une littérature très 
vaste. Elle concerne les déterminants des IDE, les définitions de la pauvreté et les mécanismes 
de transmissions.
Les   théories   de   l’économie   industrielle   et   du   commerce   international   décrivent   le 
comportement des FMNs en fonction de leurs stratégies d’implantation et des caractéristiques 
des pays d’accueil. Lorsqu’une firme s’introduit dans une économie, elle interagit avec 
l’environnement existant. Cet environnement se définit notamment par la qualité de ces 
institutions.   Ainsi,   le   système   politique,   les   attributs   culturels   et   les   considérations 
réglementaires   conditionnent   la   manière   dont   les   FMNs   se   comportent.   Le   climat 
d’investissement peut ainsi constituer un pivot entre les IDE et le développement économique. 
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interagissent avec les firmes locales. Dans ce cadre, elles peuvent soit évincer les entreprises 
locales soit au contraire les stimuler. Ce faisant, elles affectent la demande de travail en 
termes de qualité, de quantité et de salaires. Ceci a indéniablement des retombés sur la 
réduction de la pauvreté.
D’une façon macroéconomique, la somme des effets des FMNs sur les firmes locales est 
susceptible de favoriser la croissance de la production et des revenus. Cependant, même si les 
IDE favorisent la croissance, cela n’implique pas qu’ils ont systématiquement la même nature 
d’effet sur la pauvreté. En effet, la distribution des revenus est aussi importante que leur 
variation dans le processus de réduction de la pauvreté. En ce sens, les IDE peuvent avoir des 
effets de levier sur le triangle croissance-inégalités- pauvreté.
Les IDE peuvent affecter la pauvreté à travers d’autres mécanismes. Nous en identifions 
principalement trois. Premièrement, l’offre de certaines FMNs, lorsqu’elle est orientée vers la 
provision de ressources nécessaires pour la population est de nature à réduire l’exclusion et la 
privation. En ce sens, l’offre d’infrastructure d’accès à l’eau, à l’énergie, aux soins et aux 
transports permet d’améliorer les « capabilités » des plus démunis. Deuxièmement, l’offre de 
services financiers tels que l’assurance ou le micro- crédit permet de réduire la vulnérabilité 
des pauvres et favorise leur insertion dans l’environnement économique. Troisièmement, les 
nouvelles orientations des firmes en faveur de l’investissement socialement responsable (ISR) 
et du développement durable a certainement des effets indéniables sur les populations des 
pays d’accueil. 
Cette revue de la littérature est un point de départ essentiel au traitement de la problématique 
de ce travail. En effet, malgré la richesse de la littérature concernant les interactions des IDE 
avec les institutions, les investissements domestiques et la croissance, celle les reliant 
directement à la pauvreté est extrêmement « pauvre ». 
Par ailleurs, le cas de la sous-région « Afrique Subsaharienne » a été rarement étudié. Cela est 
certainement dû à la complexité de l’environnement économique de ces pays. En effet, ils 
présentent la double caractéristique d’être les moins attractifs pour les IDE, tout en ayant le 
plus de pauvreté dans le monde. CHAPITRE2 :   DÉVELOPPEMENT,   IDE   ET 
PAUVRETÉ EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE : ETAT 
DES LIEUX
71« ... l'Afrique est de loin le continent le plus riche en 
pauvreté et en dictatures... »
Ahmadou Kourouma
[En attendant le vote des bêtes sauvages]
Introduction 
En 1957, le Ghana obtenait son indépendance. Il exportait alors plus de deux tiers des besoins 
mondiaux de cacao et il investissait dans les projets de grandes infrastructures d’électricité, de 
santé et d’éducation. Le potentiel de développement était très fort et les économistes 
prédisaient une croissance ghanéenne remarquable (Easterly, 2006). 
Depuis, le pays a connu plusieurs bouleversements politiques et une détérioration des 
conditions économiques. En 1981, le Ghana a connu des problèmes de malnutrition causant 
prés de la moitié des morts des enfants ghanéens. En 1983, la situation est devenu tellement 
difficile que le revenu par habitant était inférieur à celui de 1957, date de l’indépendance. 
Ce constat, n’était pas réservé uniquement au Ghana. En effet, depuis les années soixante, la 
majorité des pays d’Afrique Subsaharienne n’a pas réussi à créer un processus de croissance 
soutenue et à attirer les investisseurs internationaux. De même, trente années de sous-
développement, de guerres, de conflits et de marginalisation mondiale ont plongé une grande 
partie de la population de la région dans les rangs de la pauvreté. 
Ainsi, au début de ce travail, certaines questions se sont imposées : pourquoi la croissance n’a 
pas été au rendez-vous des pays de la sous- région ? Y- a-t-il des contraintes spécifiques à 
l’Afrique Subsaharienne ? Pourquoi la sous-région n’a pas réussi à attirer les IDE? Et quel en 
est le résultat au niveau de la pauvreté et des inégalités?
Afin de répondre à ces questions, ce chapitre se partage en trois sections. D’abord, la section 1 
analyse l’évolution de la croissance en Afrique Subsaharienne en comparaison avec l’Asie de 
l’Est. Pour ce faire, nous identifions les facteurs susceptibles d’avoir été des handicapes au 
développement de la sous-région. Ensuite, la section 2 présente une étude descriptive des IDE en Afrique Subsaharienne en différenciant entre les différentes zones géographiques. Enfin, la 
section 3 dresse le profil de la pauvreté en utilisant les données les plus récentes.
Section 1 : La croissance économique en Afrique Subsaharienne
Cette section s’intéresse aux raisons de la faiblesse de la croissance en Afrique Subsaharienne 
depuis la période postcoloniale. Elle se scinde en deux parties. La première décrit l’évolution 
de la croissance en Afrique Subsaharienne en comparaison notamment avec celle de l’Asie de 
l’Est. La deuxième tente d’apporter certaines explications aux problèmes du développement 
dans les pays de la sous- région.
1.1 : Evolution de la croissance en Afrique Subsaharienne 
La comparaison de la croissance entre l’Afrique Subsaharienne, l’Asie de l’Est et le Moyen 
Orient et Afrique du Nord montre l’existence d’importantes disparités inter-temporelles et 
interrégionales (graphique 2.1). 
Graphique :5.6: Taux de croissance annuelle du PIB dans différentes régions (1960-2007)
Source : World Development Indicators (2007)
73D’abord, dans les années 60, les taux de croissance asiatiques et subsaharien étaient volatiles. 
En effet, en Aise de l’Est il fluctuait entre 10% en 1964 et -1% en 1967, alors qu’en Afrique 
Subsaharienne, il variait entre 6% et 1%.
Ensuite, dès le début des années 70, la croissance des pays de l’Asie de l’Est a décollé et a 
pris une tendance haussière variant autour du taux de 8%. Ce taux de croissance a atteint son 
maximum en 1993 (12%) et s’est arrêté en 1997 suite à la crise des marchés de capitaux, 
années pendant la quelle il avait atteint le niveau le plus bas jamais atteint depuis 1967, soit 
1%.
Pendant la même période, les pays d’Afrique Subsaharienne ont connu une évolution inverse. 
En effet, entre 1975 et 1995, la sous-région avait connu un taux de croissance inférieur au 
niveau mondial et dont la moyenne ne dépassait pas les 2%. 
Enfin, à partir de 1998, la croissance économique a été au rendez-vous des économies des 
deux régions. En effet, entre 2003 et 2006, alors que la croissance asiatique variait autour de 
8% (grâces surtout à la Chine), elle se stabilisait autour du taux de 5%, en moyenne, en 
Afrique Subsaharienne. Elle a même atteint dans la sous-région un pic de 6,2% en 2007. Ce 
niveau n’a jamais été réalisé en Afrique Subsaharienne depuis la fin des années 60 dépassant 
pour la première fois en même temps la croissance mondiale (3,77%) et la croissance de la 
région MENA (5,78%).
Graphique  5.6: Taux de croissance annuelle du PIB en Afrique Subsaharienne selon la 
spécialisation exportatrice des pays (1960- 2003)Source : World Development Indicators (2007)
Les pays de l’Afrique Subsaharienne n’ont pas connu des évolutions homogènes. Les pays 
exportateurs de pétrole et de produits miniers ont toujours connu une croissance plus 
importante que les autres
38. Cependant, cette dernière était volatile et dépendantes des 
variations des prix des matières premières sur les marchés internationaux (graphique 2.2).
En revanche, la croissance des pays ayant une relative spécialisation manufacturière était 
relativement stable. Entre 1970 et 2005, elle variait autour du taux de 5%. Les chocs 
internationaux étaient atténués par la structure économique de ces pays (pourtant importateur 
de pétrole). Certes, le choc pétrolier de 1973 a eu un effet négatif, néanmoins la baisse de la 
croissance a été progressive, de 10% en 1970 à 2% en 1979, et momentanée puisque elle a 
enregistré une reprise à partir de 1980 atteignant de nouveau le niveau de croissance annuelle 
de 6%.
La situation connue par l’Afrique Subsaharienne depuis les années 70 a conduit à sa 
38 Les pays exportateurs de pétrole sont principalement : le Nigéria, l’Angola et le R. D. du Congo ; Les pays 
exportateurs de produits miniers sont : la Rep. du Congo, le Libéria, la Mauritanie, le Niger, la Sierra Leone, le 
Togo et la Zambie. Enfin les pays relativement spécialisé dans la production manufacturière sont : le Botswana, 
la Rep de Centrafrique, le Cap-Vert, l’Ile Maurice, le Sénégal, le Swaziland, le Togo et le Zimbabwe. 
L’identification de ce dernier groupe a été effectuée par le moyen d’une Analyse en Composante Principale. Les 
détails de ce travail sont présentés dans le chapitre trois de cette thèse.
75marginalisation internationale, à la désindustrialisation et à la pauvreté de masse. Et même si 
depuis quelques années, l’Afrique Subsaharienne connait un regain de la croissance, cela est 
le résultat de l’augmentation des prix des matières premières engendrée notamment par la 
croissance de la demande chinoise. Cependant, comme cela a été observé pendant les années 
70, cette augmentation ne peut être que temporaire.
Le déclin structurel des économies africaines a fait que cette région soit souvent décrite 
comme étant celle oubliée des opportunités d’affaires et celle caractérisée par le « paradigme 
de l’échec » (Chege, 1997). Les économistes parlent, de « la tragédie de la croissance 
africaine » par opposition au « miracle du développement asiatique » (Artadi et Sala-i-Martin, 
2003).
1.2 : Les explications du sous-développement
La marginalisation économique ainsi que l’ambiguïté et la complexité des problèmes qui 
caractérisent l’Afrique Subsaharienne, sont autant d’éléments qui entravent la compréhension 
de son processus de développement. En effet, les problèmes politiques, culturels, ethniques, 
historiques et géo-climatiques se chevauchent, s’entremêlent et se combinent en rendant la 
résolution du problème du déclin économique africain assez complexe. Néanmoins, nous 
pouvons regrouper les causes de la pauvreté des pays d’Afrique Subsaharienne en deux 
catégories : (i) Les facteurs exogènes sont relatifs à la géographie physique et humaine; (ii) 
Les   facteurs   endogènes   sont   relatifs   aux   politiques   économiques   suivies   depuis   les 
indépendances.
1.2.1 : Les facteurs exogènes
Les facteurs exogènes sont les caractéristiques subies par les pays africains. Ils conditionnent 
directement ou indirectement la structure démographique, les déterminants de la production et 
la qualité des institutions. Nous analysons dans la suite les effets de la taille des pays, de la 
fragmentation ethnique, de l’enclavement et du climat sur les économies des pays d’Afrique 
Subsaharienne.Taille des pays et diversité ethnique 
Les caractéristiques politiques et démographiques des pays africains compliquent la mise en 
place de stratégies de développement économique. A ce titre, deux facteurs caractérisent 
particulièrement les pays de l’Afrique Subsaharienne : (i) la fragmentation à l’intérieur de la 
sous-région (ii) et la fragmentation à l’intérieur des pays.
Suite à la conférence de Berlin (1885), les puissances coloniales ont partagé le continent 
africain en un nombre élevé de pays de petites tailles et à forte diversité ethnique. Selon 
Collier (2007), la taille des pays en termes de population importe énormément dans le début 
du processus de développement. En effet, elle affecte le niveau des économies d’échelles 
principalement à deux égards : la formation de la technocratie et la stabilité des pays.
Premièrement, les grands pays (au niveau de la population), contrairement aux petits, 
bénéficient d’économies d’échelles réduisant le coût de formation du personnel qualifié. Or, 
ce dernier est indispensable au décollage de la croissance. En effet, selon Collier (2007), le 
développement est le résultat de la construction de politiques économiques adaptées sur la 
base de la correction des erreurs des politiques précédentes. La correction des erreurs se fait 
par la formulation de critiques vis-à-vis des méthodes et des résultats antérieurs. Cela peut se 
faire par des mécanismes démocratiques, mais aussi par l’émergence d’une classe de 
technocrates qualifiés dont la mission est la gestion du changement. Les petits pays souffrent 
du manque de ce personnel qualifié. En effet, statistiquement, dans les premières étapes du 
développement, une petite population a moins de probabilité qu’une large population, de faire 
émerger des spécialistes
39. De ce fait, la petite taille de la plupart des pays d’Afrique 
Subsaharienne handicape la formation d’économies d’échelle nécessaires au lancement et à la 
gestion d’un processus de développement.
Deuxièmement, la faiblesse des économies d’échelle dans les petits pays peut aussi expliquer 
leurs instabilités. En effet, les petits pays (pauvres en ressources naturelles) ont généralement 
de très faibles capacités pour financer les systèmes de sécurité nécessaires à la stabilité 
interne. De ce fait, les pays africains ont des difficultés à contrôler les contestations sociales et 
ethniques qui finissent par se transformer en violences et en conflits. Ces derniers ont une 
forte probabilité de réapparaitre et de se propager aux pays voisins ce qui nourrit leur 
39  Il est d’ailleurs intéressant de constater que malgré la faillite des politiques économiques des pays 
subsahariens après leurs indépendances, les systèmes politiques étaient relativement stables en raison de 
l’absence de contestation (Collier, 2007).
77durabilité. Ainsi, la taille des pays est corrélée négativement avec le risque de conflit et 
d’instabilité. Dans les petits pays d’Afrique Subsaharienne, cela nuit à l’établissement de 
stratégies de développement à long terme.
Les conflits constituent un des plus grands problèmes de la sous-région Subsaharienne. Ils 
sont ravageurs aussi bien en termes de coûts physiques que de coûts humains. Les conflits 
sont dus à une expression violente d’une opinion concernant un des aspects de la vie 
économique, politique ou sociale. En effet, l’absence de systèmes de participation dans des 
pays à forte fragmentation ethnique favorise les modèles de contestation violente. 
Les pays d’Afrique Subsaharienne ont une fragmentation ethnique très élevée. En effet, 
l’utilisation de l’indice de fragmentation ethnolinguistique ELF60
40 montre que les sociétés 
des pays subsahariens sont les plus hétérogènes au monde (tableau 2.1). Ainsi, 32 pays 
d’Afrique Subsaharienne (sur un total de 39 décrits par l’indicateur ELF60), ont un indice de 
fragmentation ethnique supérieure à celui des Etats-Unis. Dans des sociétés pareilles, les 
systèmes politiques doivent permettre la prise en compte de cette diversité en la reflétant dans 
les décisions stratégiques, les choix économiques et le partage des richesses (Easterly et 
Levine, 1997 ; Collier, 2007 ; Artadi et Sala-i-Martin, 2003). Or, la majorité des pays 
d’Afrique Subsaharienne souffre de l’absence de systèmes de distributions participatifs. Cela 
rend la formation d’actions collectives en faveur de la provision d’un service publique 
généralisé difficile. En résultat, la minorité ethnique au pouvoir oriente les politiques 
économiques vers ces propres intérêts (Banerjee et Duflo, 2003). 
Tableau 5.8: Fragmentation ethnolinguistique dans les pays d’Afrique Subsaharienne. 
Indice   de   Fragmentation 
Ethnolinguistique (ELF60)
Nombre   de   pays   d’Afrique 
Subsaharienne
Pays d’Afrique Subsaharienne 
(avec certains pays de référence) 
a
Entre 0,75 et 0,93
(0,75 étant le niveau du Canada) 14
Tanzanie; Ouganda; Rep. Dem. 
Congo; Cameroun; Afrique du Sud; 
Nigeria; Côte d'Ivoire; Kenya; 
Liberia; Tchad; Zambie; Angola; 
Mali; Sierra Léone
Entre 0,5 et 0,75
(0,5 étant le niveau des Etats-Unis)
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Guinée; Gambie; Niger; Soudan; 
Sénégal; Ghana; Togo; Centrafrique; 
Ethiopie; Gabon; Burkina Faso; Rep. 
40 ELF60: est un indice de fragmentation ethnolinguistique qui a été construit par les chercheurs soviétiques au 
début des années 60 et publié dans l’Atlas Narodov Mia. Il capture la probabilité que deux individus pris 
aléatoirement appartiennent à deux groupes différents. Ainsi, il varie de 0 à 1 ; Des valeurs élevées de cet indice 
désignent des sociétés à forte fragmentation ethnolinguistique. Congo; Mozambique; Bénin; Malawi; 
Maurice; Belgique; Zimbabwe; 
Botswana
Entre 0,1 et 0,5
(0,1 étant le niveau de la Grèce) 3
Mauritanie; Royaume Unis; France; 
Lesotho; Tunisie; Rwanda.
Entre 0,01 et 0,1
(0,01 étant le niveau du Japon) 3 Somalie ; Madagascar ; Burundi
Source : Easterly et Levine (1997)
Note :
 Les pays sont classés par ordre décroissant de fragmentation ethnolinguistique. Le tableau inclut des pays 
n’appartenant pas à l’Afrique Subsaharienne. Ils sont inscrits en gras et notés à titre de niveau de fragmentation 
ethnolinguistique de référence.
Ainsi, la taille et la démographie des pays compliquent les processus de changement et de 
transition économique. Cependant, ces éléments sont de nature à retarder le décollage 
économique.   D’autres   facteurs   exogènes   constituent   aussi   des   handicapes   notoires   au 
développement des pays d’Afriques Subsaharienne. Ces handicapes sont notamment liés à 
l’enclavement et au climat tropical. 
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Les conditions géographiques des pays d’Afrique Subsaharienne sont importantes dans la 
compréhension   des   problèmes   de  développement   de  la  sous-région.   A   ce   titre,   nous 
distinguons deux facteurs déterminants : l’enclavement et le climat tropical.
Tableau  5.8: Taux de croissance du PIB/habitant en Afrique Subsaharienne par catégorie 




(pauvres en ressources 
naturelles)
Enclavé
(pauvres en ressources 
naturelles)
Abondants en Ressources 
Naturelles
1960- 1970 1,04 1,36 0,16 2,08
1970- 1980 0,86 1,32 -0,31 1,42
1980- 1990 -0,79 -0,85 0,14
-1,67
1990- 2000 -0,46 0,27 -1,3 -0,42
Total 0,13 0,5 -0,36 0,29
Source : Collier (2007)
Le tableau (2.2) montre trois catégories de pays subsahariens: les pays riches en ressources 
naturelles, les pays pauvres en ressources naturelles et enclavés et les pays pauvres en 
ressources naturelles et ayant un littoral. Il est clair que les pays enclavés sont ceux qui ont, 
depuis toujours, connu les plus mauvaises performances économiques. La croissance dans ces 
pays entre 1960 et 2000 était en moyenne égale à -0,33% contre 0,52% dans les pays avec 
littoral. L’enclavement de ces pays est le résultat soit d’un découpage initial inapproprié soit 
de l’émergence de mouvements séparatistes
41. 
L’enclavement augmente les coûts et les délais de transport des importations et des 
exportations. Cela est exacerbé par l’absence d’infrastructures adéquates aussi bien dans le 
pays enclavés que dans les pays voisins ainsi que par la faiblesse de l’intégration régionale 
(annexe B, graphique B.2). Cela se manifeste notamment dans l’existence de problèmes dans 
le cheminement des produits des ports des pays avec littoral vers les marchés des pays 
enclavés
42. Ainsi, l’enclavement constitue un obstacle géographique à l’élargissement des 
marchés et une contrainte face à la circulation des biens.
41 Par exemple, après 30 années de guerres civiles, l’Erythrée a obtenu son indépendance en 1993 ce qui a 
transformé l’Ethiopie en un pays enclavé.
42 Raballand et al. (2008) trouvent que les cargaisons des pays sans accès à la mer restent plus longtemps au 
port que les produits destinés au marché national.En plus de l’enclavement, le climat tropical d’une majorité des pays africains est présenté par 
la littérature économique comme défavorable à la croissance (Artadi et Sala-i-Martin, 2003 ; 
Collier et Gunning, 1999). En effet, 92% du territoire d’Afrique Subsaharienne est situé dans 
des régions tropicales contre seulement 60% en Asie de l’Est et 3% dans les pays de l’OCDE 
(graphique 2.3). L’effet négatif du climat tropical sur la croissance peut être expliqué par trois 
facteurs. D’abord, ce type de climat favorise le développement et la propagation des maladies 
ce qui réduit la productivité des travailleurs et diminue leurs incitations à investir dans 
l’éducation et la santé (Sachs et Warner, 1997). Ensuite, le climat tropical défavorise le 
développement   de   l’agriculture   non   vivrière   et  complique   l’adaptation   des   techniques 
agricoles modernes. Enfin, Acemoglu et al. (2001) montrent qu’avant les indépendances, les 
colons   implantaient   des   « institutions   extractives »   dans   les   climats   hostiles   et   des 
« institutions de style européen » dans les climats favorables
43.
Graphique 5.6 : Régions tropicales en pourcentage de la surface totale par zone géographique
Source : Artadi et Sala-i-Martin (2003)
Ainsi, les facteurs de géographie humaine et physique peuvent expliquer une partie de la 
43 Selon Acemoglu et al, (2001), l’histoire coloniale d’un pays peut affecter son climat institutionnel actuel. Ils 
montrent que le taux de mortalité infantile au sein des colons peut être un indicateur exogène de la qualité des 
institutions présentes. Selon les auteurs, un faible taux de mortalité infantile au sein des colons impliquerait une 
installation plus durable de ces derniers ; ce qui aurait favorisé la construction initiale d’institutions de style 
européen dans les pays colonisés. Ces institutions auraient constitué une bonne base pour les institutions 
actuelles qui à leur tour peuvent favoriser croissance et développement. En revanche, dans les pays où les 
conditions climatiques sont défavorables, les colons tendent à installer des institutions dont le seul but est 
l’extraction des ressources naturelles d’où la dénomination « institutions extractives »
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caractéristiques similaires, ont réussi à stimuler le processus de développement grâce à des 
politiques économiques adaptés. Les pays d’Afrique Subsaharienne, eux, ont connu depuis les 
indépendances   des   successions   d’erreurs   politiques   et   de   mauvaises   conjonctures   les 
conduisant à la situation de pauvreté actuelle.
1.2.2 : Les facteurs endogènes 
Les politiques suivies depuis les années 60 ont causé la formation de cercles vicieux ramenant 
les pays africains à des situations de désastre économique. En effet, suite aux indépendances, 
plusieurs pays de la sous-région se sont lancés dans des investissements publics faramineux. 
Ces investissements, au lieu de stimuler la croissance, ont provoqué des problèmes de 
financement. L’épargne intérieure étant insuffisante, il a fallu se tourner vers les capitaux 
étrangers. Or, la volatilité des prix des matières premières et la chute des termes de l’échange 
combinés avec la faiblesse de l’aide internationale, ont poussé à l’explosion de la dette 
extérieure des pays africains. Au début des années 80, les ressources des exportations des 
pays africains n’étaient même pas suffisantes pour rembourser les intérêts des dettes. Depuis, 
la sous-région peine à trouver le chemin du développement.
Inadéquation des investissements publics
Les investissements publics en Afrique Subsaharienne ont été initialement très mal orientés. 
Ils étaient, pour les gouvernements, le moyen de créer des emplois pour une offre de travail de 
plus en plus grandissante. De plus, le secteur privé formel était dans l’impossibilité de 
répondre à la pression du marché de l’emploi émanant notamment de la nouvelle main 
d’œuvre éduquée. De ce fait, les gouvernements se trouvaient dans l’obligation d’éponger cet 
excédant par l’augmentation du nombre de fonctionnaire (Collier et Grag, 1998). Le résultat 
de cette stratégie était une lésion de la productivité du travail et du capital et un accablement 
des Etats par l’ampleur des charges publiques dont le financement était incertain (Hugon, 
2006).
Par ailleurs, les projets de grandes infrastructures
44  constituaient une grande partie des 
44 En Afrique Subsaharienne, il existe plusieurs exemples d’investissements publics inefficients. L’usine de fer investissements publics. Ainsi, des grands projets de ports, de chemin de fer et de routes ont 
été menés à bien
45. Ces projets permettaient aux dirigeants africains de consolider l’unité 
nationale. Néanmoins, ils nécessitaient des besoins de financement élevés que l’épargne 
domestique ne couvrait pas.
La faiblesse de l’épargne
Dans les modèles néoclassiques, l’épargne domestique est la première source d’accumulation 
de capital. Or, cette épargne a été insuffisante en Afrique Subsaharienne. Le graphique (2.4), 
montre l’évolution de l’épargne domestique en Afrique Subsaharienne, en Asie de l’Est et en 
Asie du Sud. Au début des années soixante, l’Afrique Subsaharienne et l’Asie avaient des 
taux d’épargne équivalents. Néanmoins, dés la fin des années soixante, l’Asie de l’Est a connu 
une augmentation continue et considérable de l’épargne pour atteindre, au début des années 
2000, le taux de 45% du PIB. Cette épargne a été générée principalement par le surplus 
agricole et a permis le financement du développement asiatique (Akyüz et Gore, 2001). 
La situation de l’épargne en Afrique Subsaharienne était différente de celle des pays 
asiatiques. En effet, après une hausse modérée dans les années 60 (de 15% du PIB en 1960 à 
20% en 1970), l’épargne domestique subsaharienne s’est stabilisée autour de 25% pendant les 
années 70. Cependant, entre 1979 et 1982, elle a chuté de 10 points reprenant ainsi le niveau 
de 1960. Depuis et jusqu’au début des années 2000, l’épargne domestique de la sous-région 
n’a pas dépassé le taux relativement faible de 20% du PIB.
Globalement, la faiblesse de l’épargne en Afrique Subsaharienne est le résultat de deux 
facteurs : le premier est l’échec du secteur agricole à générer un surplus suffisant; le deuxième 
est l’inexistence d’un système financier formel assez fiable et généralisé pour attirer les 
capitaux locaux
46.
d’Ajakouta (Nigeria) et le grand barrage d’Akasombo sur la rivière Volta au Ghana sont les exemples les plus 
représentatifs de l’échec des investissements publics (voir Artadi et Sala-i-Martin, 2003 ; et Easterly, 2006). 
45 Le kilométrage des routes carrossables en toutes saisons et le nombre des véhicules ont triplé en vingt ans 
aboutissant à une sorte de révolution des transports africains (Banque Mondiale, 1981)
46  Ces deux facteurs seront développés en détail dans le chapitre 4 : IDE- Investissement domestique et 
pauvreté.
83Graphique 5.6: Epargne Domestique (% du PIB) selon les régions (1960-2004)
Source : World Development Indicators (2007)
Cette situation a caractérisé la plupart des pays africains qu’ils soient pétroliers ou non. Mis à 
part quelques exceptions (Botswana et Maurice), les lacunes de l’épargne constituaient un 
handicap majeur pour les pays africains. Par conséquent, les moyens de financement devaient 
provenir des capitaux étrangers. Ces derniers se composent essentiellement des recettes des 
exportations, de l’Aide Publique au Développement (APD), des emprunts internationaux et 
des IDE
47. 
Dépendance face aux matières premières et endettement
La santé des économies africaines fluctuait en fonction des variations internationales des taux 
de changes et des prix des matières premières. Elle oscillait entre croissance et récession aux 
grés des asymétries des chocs positifs et négatifs (Deaton, 1999). Les pays africains n’ont pas 
su diversifier leurs exportations de manière à se protéger contre les aléas internationaux et à se 
47 Les transferts des immigrés constituent aussi un apport important de capitaux étrangers. Néanmoins, pendant 
les années soixante-dix ces transferts étaient encore insignifiants par rapport aux autres types   de capitaux 
étrangers. En 2007, la Banque Africaine de Développement (BAD) estimait les transferts d’immigrés en Afrique 
Subsaharienne à 14 milliards de dollars, soit autant que les IDE.  .forger une forte résilience. Cela a conduit à la baisse des termes de l’échange (surtout dans les 
pays importateurs de pétrole) et à l’explosion de la dette.
Les pays importateurs de pétrole
48 ont beaucoup plus souffert des chocs extérieurs que les 
exportateurs. Lors du premier choc pétrolier (1973-1974) la balance de paiement de ces pays 
s’était nettement détériorée. Le déficit en compte courant est passé de 1,9 en 1973 à 6,4 en 
1975 pour atteindre le niveau de 8 milliards de dollar en 1980 (Banque Mondiale, 1981). 
Certes, l’Aide Publique au Développement a augmenté considérablement pendant cette même 
période, passant de 1,6 à 4,3 milliards de dollar en 1980, mais cela n’a pas suffit à combler le 
déficit de la balance commerciale (graphique 2.5). Par conséquent, les pays importateurs de 
pétrole ont du augmenter les emprunts commerciaux
49. A cet effet, la dette extérieure du 
Kenya est passée de 37,36% du PIB dans les années 70 à environ 63% dans les années 80 et à 
80% dans les années 90 (tableau 2.3) 








(% PIB) IDE (% PIB)
Nigeria (exportateur de pétrole)
1970 - 1979 -3,19 0,45 9,43 1,92
1980 - 1989 -1,62 0,33 77,01 1,03
1990 - 1999 0,67 0,84 118,13
4,21
2000- 2006 11,48 2,50 55,54 2,68
2006 .. 8,44 7,64 2,75
Botswana (exportateur de produits miniers)
1970 - 1979 -9,69 13,26 33,68 0,38
1980 - 1989 0,22 8,52 23,17 5,00
1990 - 1999 7,15 2,39 13,62
0,20
2000 - 2006 8,99 0,54 6,50
3,46
2006 17,62 0,64 4,11 3,53
Kenya (pauvre en ressources naturelles)
1970 - 1979 -5,90 4,18 37,36 0,76
1980 - 1989 -4,94 7,80 62,98 0,39
1990 - 1999 -2,10 8,65 79,73
0,19
2000 - 2006 -1,23 3,78 41,47 0,33
2006 -2,31 4,13 28,60 0,17
48 Les pays classés comme importateur de pétrole par la Banque Mondiale sont : Libéria, Mauritanie, Niger, 
Sierra Leone, Togo, Rep. Dem. du Congo, Zambie, Bénin, Cameroun, Côte d’Ivoire, Ethiopie, Ghana, Kenya, 
Burkina Faso, Madagascar, Malawi, Mali, Ouganda, Rep. Centrafricaine, Rwanda, Sénégal, Somalie, Soudan, 
Tanzanie, Tchad.
49 Les emprunts commerciaux ont presque triplé entre 1970 et 1980, passant de 0,8 à 2,1 milliards de dollars.
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Les pays exportateurs de pétrole ont certes, bénéficié de l’augmentation des prix sur les 
marchés internationaux. Malgré cela, ils ont enregistré des déficits importants de la balance 
commerciale qui atteignaient 7,5% en 1978 (contre 4,4% du PNB en 1970). Cependant, le 
deuxième choc pétrolier de 1978 a permis de réduire ce déficit (tableau 2.3). 
La manne financière dégagée par la flambé des prix des matières premières n’a pas été utilisée 
de la manière la plus appropriée par les gouvernements des pays exportateurs de pétrole. En 
effet, selon Hugon (2006), l’allocation des recettes pétrolières a été affectée à des dépenses 
non- productives. Les revenus des exportations et les capacités d’emprunt ont permis de 
financer l’augmentation des salaires et, de ce fait, d’amplifier les charges récurrentes. La 
couverture de ces charges nécessitait des ressources élevées, stables et durables. Or, les 
recettes fluctuaient énormément en fonction des cours du pétrole et des matières premières ce 
qui compliquait le financement des dépenses publiques. Pour autant, cela n’a pas empêché les 
gouvernements des pays d’Afrique Subsaharienne exportateurs de pétrole, de continuer les 
investissements publics, en les finançant par l’endettement
50. A titre d’exemple, au Nigeria la 
dette extérieure n’a pas cessé d’augmenter depuis les années 70 pour atteindre le niveau 
record de 118% dans les années 90. 
Graphique  5.6 :   Evolution   de   différents   types   de   financement   extérieurs   en   Afrique 
Subsaharienne (1970-2000)
50 Hugon (2006) définit ce comportement par l’effet cliquet : Dans un premier temps, les reflux des cours des 
matières premières a été compensé par un endettement interne et externe des Etats subsahariens. Dans un 
deuxième temps, les ressources internes étant insuffisante, les finances publique se sont retrouvées en état de 
faillite ce qui a conduit à des politiques déflationnistes.Source : World Development Indicators (2007)
Finalement, cette situation, ne faisait qu’empirer les déficits budgétaires et commerciaux des 
pays africains aussi bien importateurs qu’exportateurs de pétrole. Elle était le résultat d’une 
dépendance accrue aux exportations des matières premières et d’une absence de stratégie de 
couverture de risque. Pire encore, selon la CNUCED (2005), les gouvernements de ces pays 
anticipaient, de façon récurrente, une augmentation future des prix des matières premières et 
s’engageaient en contre partie de leurs prévisions dans des emprunts extérieurs. Certes, ces 
emprunts permettaient de financer les dépenses publiques mais aussi, et de plus en plus, les 
déficits commerciaux.
Ainsi,   après   trois   décennies   d’erreurs   de  politiques   économiques,   de  détérioration   de 
l’environnement institutionnel et d’endettement, les pays d’Afrique Subsaharienne n’ont pas 
retrouvé le chemin du développement. Cela s’est répercuté au niveau des IDE attirés par la 
sous-région.
Section 2 : IDE en Afrique Subsaharienne 
Cette section s’intéresse à la description des IDE en Afrique Subsaharienne. Elle se partage en 
deux parties. Premièrement, nous analysons la situation globale de la sous-région en tenant 
compte du contexte économique mondial. Deuxièmement, nous décrivons la nature des IDE 
attirés par les pays d’Afrique Subsaharienne en distinguant entre les différentes zones 
géographiques.
872.1 : Présentation générale des IDE en Afrique Subsaharienne 
Selon le dernier rapport sur l’investissement dans le monde (CNUCED, 2008), les entrées 
d’IDE dans les pays en développement ont atteint en 2007 un montant record de 500 milliards 
de dollars ce qui représente une hausse de 21% par rapport à 2006. Ces IDE ont été 
principalement attirés par les économies de la Chine, Hong Kong (Chine) et la Fédération de 
Russie. 
Dès le début des années 2000, les IDE ont été fortement drainés par les mouvements de 
fusion-acquisitions. Malgré la crise financière qui a commencé par la crise des crédits 
hypothécaires aux Etats- Unis en 2007, les rapprochements entre les sociétés transnationales 
ont continué à un rythme soutenu. 
Dans ce paysage mondial, l’Afrique Subsaharienne a montré une amélioration notable mais 
insuffisante pour combler le retard accumulé depuis le début des années 70 (tableau 2.4). En 
effet, de 1970 à 2000, les flux d’IDE attirés par la sous-région ont régulièrement baissé. Dans 
la période 1970-1979, l’Afrique Subsaharienne attirait 3,68% des flux mondiaux d’IDE. Ce 
taux a baissé durant les années 80 et 90 atteignant respectivement 1,4% et 1,1%. Cette baisse 
s’est prolongée jusqu’au niveau très faible de 0,4% en 2000 (CNUCED, 2005). Cependant 
depuis quelques années l’attractivité des pays africains s’est considérablement améliorée. En 
2006,   le   continent   (y   compris   l’Afrique   du   Nord)   a   attiré   36   milliards   de   dollars 
d’investissements internationaux dont 15,41 dans la sous-région subsaharienne. Une année 
après, en 2007, les flux d’IDE dans toute l’Afrique ont presque doublé atteignant le niveau 
record de 53 milliards de dollar ce qui est équivalent à 3% des flux mondiaux. Concernant, les 
Pays les Moins Avancés
51, (dont la majorité est d’Afrique Subsaharienne), ils ont attirés 13 
milliards de dollars d’IDE en 2007, soit 2,6% des flux mondiaux constituant ainsi un nouveau 
record.
Selon le rapport sur l’investissement dans le monde (2008), les flux d’IDE entrants en Afrique 
depuis le début des années 2000, sont principalement dus à l’envolée des marchés des 
produits de base, à la rentabilité croissante des investissements (la plus élevé des régions en 
51 Les Pays les Moins Avancés (PMA) sont définis par l'Organisation des Nations Unies. Ces pays vérifient trois 
critères : (i) un revenu annuel par habitant inférieur à 900 dollars ; (ii) un retard au niveau du développement 
humain mesuré par un indice synthétique (HDI, voir chapitre 1) ; (iii) une vulnérabilité économique mesurée par 
un indice synthétisant l’instabilité, le degré de la diversification de la production et la taille du pays. La liste de 
l'ONU compte actuellement 49 pays dont 26 d’Afrique Subsaharienne. Ces pays sont les suivants: Angola, 
Bénin, Burkina Faso, Burundi, Djibouti, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Lesotho, Madagascar, Malawi, Mali, 
Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Niger, Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du 
Congo, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Tanzanie, Tchad, Togo, Zambie.développement en 2006 – 2007), et à l’amélioration du cadre directif.
Les sources traditionnelles des IDE en Afrique sont la France, les Pays-Bas, le Royaume Unis 
et les Etats-Unis. Cet ensemble avec l’Afrique du Sud, représente environ 75% des IDE reçus 
dans   le  continent   (CNUCED,   2003).   Cependant,   l’investissement   étranger   en   Afrique 
commence depuis quelques années à prendre de nouvelles formes. La présence de nouveaux 
investisseurs   permet   une   plus   grande   diversification   des   sources.   Les   investissements 
asiatiques prennent de plus en plus d’ampleur. Ils opèrent par des investissements greenfield 
ou par fusion- acquisition. Selon la CNUCED, en 2006, le nombre de projets d’origine 
asiatique a représenté environ 30% du nombre total des investissements greenfield en Afrique. 
Ces   investissements   sont   majoritairement   destinés   aux   activités   extractives   et   aux 
infrastructures. Par ailleurs, la valeur des fusion-acquisitions effectuées par des entreprises 
asiatiques représente plus de la moitié du total (18 milliards de dollars).
Tableau 5.8 : Entrés d’IDE dans différents groupements géographiques (1970- 2006)
Afrique 
Subsaharienne
Asie   de 
l'Est   et 
Pacifique
Asie du Sud
Moyen   Orient 
Afrique   du 
Nord
Pays   de 
l'OCDE Monde
En valeur (milliards de dollars courants)
1970 - 1979 0,81 1 0,04 0,66 16,56 21,93
1980 - 1989 1,3 3,69 0,26 1,16 73,28 91,21
1990- 2000 4,36 40,95 2,23 2,15 281,76 396,06
2000- 2006 12,23 69,95 9,01 9,77 710,53
982,32
2006 15,41 104,97 22,92 26,55 900,11 1352,44
En % des flux mondiaux d'IDE
1970 - 1979 3,68 4,56 0,2 2,99 75,52 100
1980 - 1989 1,43 4,04 0,28 1,27 80,34 100
1990- 2000 1,1 10,34 0,56 0,54 71,14
100
2000- 2006 1,24 7,12 0,92 0,99 72,33
100
2006 1,14 7,76 1,69 1,96 66,55 100
En % du PIB
1970 - 1979 0,91 0,3 0,04 0,66 0,46 0,49
1980 - 1989 0,49 0,74 0,09 0,44 0,64 0,66
1990- 2000 1,37 3,4 0,45 0,82 1,26
1,42
2000- 2006 2,67 2,84 1,04 1,93 2,51 2,65
2006 2,12 2,92 2 4,19 2,56 2,82
Source: World Bank Development Indicators (2007)
89Les IDE dans les pays africains sont fortement tributaires des exportations des ressources 
naturelles (environ 82% du total des IDE). La plus grande part de ces minéraux est 
énergétique (pétrole, gaz, uranium et charbon) ensuite viennent les minéraux non énergétiques 
(métaux et autres). 
En 2005, l’Afrique, y compris l’Afrique du Nord, fournissait 10% de la production mondiale 
de pétrole ce qui constitue une hausse de deux points par rapport à 1995 (tableau 2.5). Le 
Nigéria, l’Angola et le Gabon sont les plus grands exportateurs de pétrole de la région. Leurs 
économies en sont entièrement dépendantes. Concernant la consommation de pétrole en 
Afrique, elle est la plus faible au monde (3%) après l’Amérique Latine (7%). Tableau  5.8:   Répartition   des   réserves,   de   la   production,   de   la   consommation   et   de 







1995 2005 1995 2005 1995 2005 Pétrole  
c Gaz 
d
Part du nombre total Part du volume total
Pays développés 67 71 31 25 56 52 6 8
Pays en développement 29 23 49 54 29 36 84 59
Afrique 4 6 8 10 3 3 10
8
Amérique Latine 7 6 10 11 7 7 10
4
Asie en développement 17 11 31 33 20 26 65
47
Asie occidentale 2 3 21 23 7 9 62
40
Asie du Sud, de l'Est et du Sud-Est 15 8 10 10 13 17 3
7
Europe du Sud- Est et CEI 5 6 19 20 14 12 10
31
                   Fédération de Russie 3 3 16 16 9 8 6 27
Total mondial 100 100 100 100 100 100 100 100
Source: CNUCED, à partir des données de IHS et des statistiques de British Petroleum (BP).
a Nombre de nouveaux gisements, forages exploratoires.
b Millions de tonnes d’équivalent pétrole.
c Milliards de barils.
d 1000 milliards de mètres cube.
D’autres pays sont fortement dépendants des produits miniers et des métaux. Les produits 
miniers se scindent en matériaux de constructions, minéraux industriels et minéraux précieux 
(Diamants). Par ailleurs, les métaux se composent de trois catégories : les métaux ferreux (fer, 
titane), les métaux précieux  (Or, platine et argent) et les métaux de base (aluminium, cuivre, 
nickel, cobalt, magnésium). La Guinée, le Botswana et la Zambie sont les pays les plus 
dépendants des exportations de minéraux non combustibles (tableau 2.6). 
Tableau 5.8: Pays d’Afrique Subsaharienne les plus tributaires des exportations de minéraux 
(en pourcentage des exportations, moyenne sur cinq ans, 2000-2005)
Tri par combustible 
a Tri par minéraux non combustibles 
a
Pays Combustible Description Pays Minerai 
et métaux Description
Nigeria 97,8 Pétrole Guinée 89,8 Bauxite, aluminium, or, diamants
Angola 92,2 Pétrole Botswana 87,2 Diamants, cuivre, nickel
Gabon 79,5 Pétrole Zambie 61,5 Cuivre, cobalt
Niger 46,1 Uranium, or
Mozambique 42,3 Aluminium
Rep du Congo 34 Métaux divers
Ghana 33,3 Or
Rwanda 32,2 Métaux divers
Source : CNUCED (2007)
a  Les combustibles correspondent à la division 3 de la CTCI  (Classification Type pour le Commerce 
91International ou Standard international trade classification). Les minerais et métaux correspondent aux positions 
27, 28 et 68 plus, le cas échéant, le minerai de diamant.
La tendance à attirer les IDE par les ressources naturelle s’est amplifiée depuis quelques 
années. En effet, suite à l’augmentation des prix des matières premières (jusqu’à l’été 2008), 
la recherche de nouvelles réserves a entrainé une hausse des IDE dans les pays les moins 
avancés s’établissant à 8 milliards de dollars soit 23% des IDE attirés par la sous-région en 
2006. Les pays qui ont le plus bénéficié de ce mouvement sont : le Burundi, le Cap Vert, 
Djibouti, l’Ethiopie, la Gambie, la Guinée- Bissau, le Madagascar, la Somalie et le Soudan. 
Ces   IDE   s’expliquent   par   l’augmentation   des   activités   de   prospection   pétrolière   et 
d’extraction minière.
Certes,   l’industrie   extractive   demeure   la   première   source   d’attractivité   pour   l’Afrique 
Subsaharienne. Mais le secteur des services attire de plus en plus d’investissements, en 
particulier   dans   l’amélioration   des   infrastructures   de   transport,   d’électricité   et   de 
communication. Dans le monde, ce type d’IDE a pris de l’ampleur depuis quelques années. 
En effet, il a représenté en 2006, 10% des flux totaux d’IDE alors qu’il n’représentait que 2% 
en 1990. Les pays les moins avancés restent à la traine dans ce domaine en n’attirant en 2006 
que 2%. Cela est insuffisant pour répondre aux besoins de développement de ces pays. Selon 
la CNUCED (2008), les engagements totaux des FMNs à investir dans les infrastructures dans 
les pays africains (y compris Afrique du Nord) pendant la décennie 1996- 2006 représentaient 
45 milliards de dollars ce qui est très loin des seuls besoins annuels de la région, évalués à 40 
milliards de dollars. 
Les IDE dans les infrastructures prennent plusieurs formes selon la nature de l’investissement. 
Ainsi, les FMNs dans le secteur des télécommunications et l’électricité s’implantent par 
concession (62% des cas) ou suite à des privatisations. Concernant la provision de l’eau, les 
FMNs opèrent généralement selon des contrats de gestion et de location (CNUCED, 2008).
Le développement des IDE dans les infrastructures est vital pour le développement des pays 
d’Afrique Subsaharienne. En effet, ces investissements ont plusieurs avantages dont la 
réduction des coûts indirects pour les entreprises, la provision des besoins de bases à moindre 
frais pour la population et l’amélioration de la concurrence face au monopole traditionnel 
(l’Etat).Quant au secteur manufacturier en Afrique Subsaharienne, il est le moins attractif pour les 
IDE, mais il commence depuis quelques années à connaitre un développement considérable. 
En effet, selon une enquête de la CNUCED (2003) sur 818 entreprises présentes dans la sous-
région, 45% opèrent dans le secteur manufacturier et sont réparties de la façon suivante : 16 % 
dans l’agroalimentaire, 10% dans les produits chimiques (peinture, détergents, produits 
d’entretien…), 8% dans l’agriculture et le tabac, 6% dans l’habillement et le bois et 5% dans 
les produits métalliques, papiers et machinerie. Ces investissements sont orientés vers 
l’exploitation   du   marché   domestique   et   ont   les   caractéristiques   des   IDE   à   stratégie 
horizontale. Par ailleurs, le développement d’une industrie de transformation peut constituer 
un   grand   potentiel   de   développement   pour   les   pays   d’Afrique   Subsaharienne.   Cette 
transformation concernerait les produits agricoles et de pêche, le bois et le textile. A titre 
d’exemple, le Mali offre des opportunités dans l’industrie du textile et d’habillement grâce à 
sa forte production de coton. De même, le pays offre un potentiel important dans l’industrie 
de transformation et de conditionnement de la viande de bétail. D’autres pays tels que 
l’Ethiopie offrent aussi des opportunités dans la production et l’exportation de produits 
agricoles tels que le café et le thé. 
2.2 : Etude par zone géographique des IDE en Afrique Subsaharienne 
Il existe une grande disparité régionale des flux d’IDE en Afrique Subsaharienne (graphique 
2.6). L’Afrique de l’Ouest
52 a toujours été la première région qui attire les IDE. Dans les 
années 80, la sous-région accumulait environ 40% du stock total des IDE en Afrique 
Subsaharienne. Ce niveau a enregistré une augmentation pour atteindre la moitié du stock 
total dans les années 90 et le début des années 2000. Cependant, les entrées d’IDE en Afrique 
de l’Ouest ont tendance à baisser, passant de presque 60% des flux d’IDE au début des années 
70 à environ 40% actuellement. Ainsi, les flux d’IDE commencent de plus en plus à se diriger 
vers d’autres sous-régions. En trente ans, le pourcentage des IDE attiré en Afrique de l’Est a 
presque doublé passant de 6% en 1970 à 13% en 2000. 
52 Les définitions des groupements géographiques d’Afriques Subsaharienne sont jointes dans l’annexe (B.3).
93Graphique  5.6 : Stock d’IDE par sous- région (En pourcentage du stock total d’IDE en 
Afrique Subsaharienne. 1980-2005)
Source : World Development Indicators (2007)
Note : * Exclusion faite de l’Afrique du Sud.
2.2.1 : L’Afrique de l’Ouest 
C’est la région qui attire la plus grande part d’IDE en Afrique Subsaharienne, principalement 
grâce au pétrole Nigérian (graphique 2.7). En effet, le Nigéria attire presque 60% (moyenne 
2000-2005) des flux d’IDE de la sous-région. Les IDE au Nigéria prennent la forme de joint-
venture entre la société nationale NNPC (Nigeria National Petroleum Corporation) et des 
majors pétroliers tels qu’ExxonMobil, ENI et TotalFinaElf. Cependant, selon le Rapport sur 
l’investissement dans le monde (2007), la Chine commence à prendre place dans le paysage 
pétrolier Nigérian à travers la société PetroChina. 
Par ailleurs, le Ghana attire 5% des flux d’IDE destinés à l’Afrique de l’Ouest avec 435 
millions de dollars en 2006. Ces IDE proviennent principalement des Etats-Unis à travers les 
sociétés Newmont Gold Company (extraction d’or) et Alcoa (extraction d’aluminium). Le 
secteur manufacturier est certes moins important que les industries extractives mais il prend 
de plus en plus d’ampleur. 
Selon l’enquête de la CNUCED (2003), 14% des entreprises étrangères présentes au Nigéria et au Burkina-Faso travaillent dans le secteur de la Chimie et de l’industrie plastique. Ces 
investissements sont orientés vers les marchés locaux. Enfin, les IDE dans le secteur des 
services se manifestent dans les mouvements de privatisation des services publics et du 
développement touristique.
Graphique 5.6 : Répartition des flux d’IDE en Afrique de l’Ouest (moyenne 2000-2005)
Source : World Developent Indicators (2007)
2.2.2 : L’Afrique Centrale 
Elle   connait   une   évolution   importante   des   entrées   d’IDE   depuis   quelques   années. 
L’augmentation des prix du pétrole jusqu’à récemment, a rendu des gisements dont les coûts 
d’exploitation relativement élevé, de plus en plus rentable. Selon le graphique (2.8), les IDE 
en Afrique Centrale sont dirigés vers la Guinée Equatoriale (42%) suivie par le Tchad (18%), 
la République du Congo (15%) et le Cameroun (14%)
La production pétrolière en Guinée Equatoriale a démarré très modestement en 1992 et n’est 
devenue substantielle qu’en 1995 date à laquelle les flux d’IDE représentaient 77% du PIB du 
pays. Ce taux a doublé en 1996 pour atteindre le niveau de 145% du PIB. Entre 1996 et 2006, 
les flux d’IDE en Guinée- Equatoriale représentaient en moyenne 32% du PIB ce qui fait du 
pays un acteur majeur de la région.
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Centrale, mais les gisements de ces deux pays tendent à s’épuiser créant la nécessité de 
développer des mécanismes pour attirer de nouveaux types d’IDE. Par ailleurs, au Tchad, les 
compagnies pétrolières américaines Conoco et Exxon ont mis en évidence la présence de 
réserves importantes dans la région de Doba. Malgré la nécessité de la construction d’un 
oléoduc de 1300 km traversant le Cameroun, la hausse de 2007 des prix du pétrole a rendu 
nécessaire et rentable l’exploitation des gisements tchadiens. 
Les IDE dans les services sont aussi importants dans la région de l’Afrique Centrale. En effet, 
selon la CNUCED (2007), le Tchad, la Guinée Equatoriale, le Congo et le Cameroun sont les 
premières destinations des IDE dans le secteur des services. De plus, les investissements sud-
sud s’illustrent particulièrement dans les  mouvements  de privatisations  et proviennent 
généralement de l’Afrique du Sud, de l’Egypte et de la Chine. Ainsi, Vodacom, la compagnie 
téléphonique sud africaine opère au Congo à travers une coentreprise avec plusieurs sociétés 
locales (CNUCED, 2003).
Graphique 5.6 : Répartition des flux d’IDE en Afrique Centrale (moyenne 2000-2005)
Source : World Developent Indicators (2007)
2.2.3 : L’Afrique de l’Est 
La sous-région n’a attiré en 2000 que 10% des flux entrants en Afrique Subsaharienne 
(graphique 2.9). Cependant, les IDE sont moins concentrés en Afrique de l’Est que dans les 
autres zones géographiques. Ils se répartissent sur la Tanzanie (28%), l’Ethiopie (24%) et l’Ouganda (19%) et dans une moindre mesure sur l’Ile Maurice (19%), le Kenya (5%) et les 
Seychelles (4%). Les investissements dans la sous-région se concentrent aussi dans les 
ressources minières (Tanzanie et Ouganda). 
En 2006, les entrées d’IDE en Ouganda ont augmenté d’environ 19% par rapport à 2005 
notamment   grâce   à   l’exploitation   pétrolière   par   la   compagnie   Australienne   Hardman 
Resouces et à une vague de privatisation dans les secteurs des services et de l’agroalimentaire 
en faveur d’investisseurs d’Egypte, de l’Inde, du Kenya et de l’Afrique du Sud (CNUCED, 
2007). Au Kenya, la croissance des entrées des IDE était la résultante de la privatisation du 
secteur de télécommunication (Kenyan Telcom), mais le pays est loin d’être à son niveau des 
années 70. La faiblesse des infrastructures et la dégradation du climat d’investissement ont 
contribué à la baisse de l’attractivité du Kenya (CNUCED, 2003). Le pays demeure, tout de 
même, un des plus grand producteurs et exportateurs d’horticulture et de floriculture. 
L’Afrique de l’Est est aussi dépendante des IDE dans le secteur agricole notamment dans la 
production de tabac, de café et du thé en Ethiopie.
Graphique 5.6 : Répartition des flux d’IDE en Afrique de l’Est (moyenne 2000-2005)
Source : World Developent Indicators (2007).
2.2.4 : L’Afrique Australe
L’Afrique Australe
53 contient le deuxième plus grand stock d’IDE en Afrique Subsaharienne. 
Les IDE dans la région sont destinés majoritairement à l’Angola (graphique 2.10). 
53  L’Afrique du Sud a été exclue de l’étude en raison de ces caractéristiques économiques et politiques 
différentes par rapport aux autres pays.
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entre 2000 et 2005). La production de pétrole en Angola se fait dans des enclaves en offshore 
et se répartie principalement sur deux régions : Cabinda et au large de Luanda. 
L’autre moitié des flux d’IDE en Afrique Australe est répartie sur quatre pays : la Zambie 
(13%), la Namibie (13%), le Botswana (11%) et le Mozambique (7%). La Zambie attire les 
IDE principalement grâce à ses réserves de Cobalt (3ème exportateur mondial) et de Cuivre 
(2ème exportateur mondial). Par ailleurs, les investissements chinois commencent à prendre 
de l’ampleur dans le secteur minier zambien. Ainsi, les investissements chinois dans la NFC 
Africa Mining (la compagnie nationale zambienne) ont permis une augmentation de la 
production et ont contribué à l'économie locale en termes d'emploi et de revenu (CNUCED, 
2003). 
Concernant, le Botswana, le pays est considéré comme étant l’un des plus avancé de la région. 
L’économie   du   Botswana   se   base   sur   l’exploitation   des   ressources   minières   et 
particulièrement le diamant. Le secteur minier attire 68% des IDE grâce notamment à 
l’exploitation de la mine de diamant d’Orapa par Debswana Mining Company. Cette dernière 
est une  joint-venture  à parts égales entre l’Etat et la société sud africaine De Beers 
(CNUCED, 2007). Le cuivre et le nickel, sont également deux sources d’IDE au Botswana et 
sont exploités par la société Sud-Africaine « Anglo American of South Africa ». Hormis, le 
secteur minier, le Botswana attire aussi des IDE dans le secteur manufacturier et financier. Le 
secteur manufacturier est relié à la transformation des produits miniers : les activités d’amont 
(fabrication de machines) et d’aval (coupe et polissage). En total le secteur manufacturier 
occupe 4% des entrées totales d’IDE. Le secteur financier, lui, représente 11% des entrées 
d’IDE au Botswana et se concentre sur le secteur bancaire. En effet, les cinq banques 
présentes sont d’origines étrangères : deux d’origine britannique (Barclays et Standard 
Chertered) et trois d’origine sud africaine (Stanbic, First National, Investec).
Graphique 5.6 : Répartition des flux d’IDE en Afrique Australe (moyenne 2000-2005)Source : World Developent Indicators (2007)
Globalement, les IDE en Afrique Subsaharienne sont liés à l’abondance des ressources 
naturelles. L’Afrique de l’Ouest et Australe sont les zones géographiques les plus convoités 
par ce type d’IDE. Cependant, la sous-région a un grand potentiel dans d’autres secteurs. 
Ainsi, le tourisme, l’infrastructure et la transformation primaire peuvent constituer des sources 
d’attractivité importantes pour l’Afrique de l’Est et l’Afrique Centrale.
Section 3 : La Pauvreté en Afrique Subsaharienne
Cette section s’intéresse à l’étude de la pauvreté en Afrique Subsaharienne. Dans ce cadre, 
nous commençons par présenter les objectifs du millénaire (ODM). Ensuite, nous nous 
concentrons sur la première cible de ces objectifs, à savoir la réduction de la pauvreté 
monétaire absolue. A ce titre, nous présentons une description de la pauvreté dans la sous-
région en faisant une analyse par pays et en utilisant les données les plus récentes. Enfin, nous 
présentons une analyse comparative des niveaux d’inégalités de revenus dans les pays 
d’Afrique Subsaharienne.
3.1 : Les objectifs du millénaire
En l’an 2000, Koffi Anane, Secrétaire Général des Nations Unis annonça les Objectifs du 
99Millénaire pour le Développement (ODM). Ces objectifs visent à réduire la pauvreté de 
moitié avant 2015. Ils s’articulent sur huit axes principaux:
 Réduire l’extrême pauvreté et la faim.
 Assurer l’éducation primaire pour tous.
 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes.
 Réduire la mortalité infantile.
 Améliorer la santé maternelle.
 Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies.
 Préserver l’environnement 
 Mettre en place un partenariat mondial pour le développement.
Certes, ces huit axes sont primordiaux dans la définition de la pauvreté dans sa multi- 
dimensionnalité. Cependant, la réduction de l’extrême pauvreté, au sens monétaire du 
concept, constitue le cœur de notre travail. En effet, même si les FMNs peuvent affecter, 
d’une façon ou d’une autre, l’autonomisation des femmes, l’environnement ou l’éduction, 
c’est surtout leur contribution à la réduction de la pauvreté monétaire qui nous intéresse. Ceci 
constitue l’objectif numéro 1 des ODM. Il se scinde en trois cibles prioritaires. 
La première cible concerne la réduction de moitié, entre 1990 et 2015, de la proportion de la 
population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour. Dans ce cadre, la pauvreté peut 
être mesurée par les indicateurs suivants :
 La proportion de personnes dont le revenu est inférieure à 1 dollar par jour 
(en parité de pouvoir d’achat).
 L’indice d’écart de pauvreté.
 La part du quintile le plus pauvre de la population dans la consommation 
nationale.
La deuxième cible concerne l’obtention du plein-emploi et la possibilité pour chacun, y 
compris les femmes et les jeunes, de trouver un travail décent et productif. Elle est mesurée par les indicateurs suivants :
  Le taux de croissance du PIB par personne occupée.
  Le ratio emploi/population.
  La proportion de la population occupée disposant de moins de 1 dollar par 
jour (en parité de pouvoir d’achat).
 La proportion de travailleurs indépendants et de travailleurs familiaux dans 
la population occupée.
Enfin, la troisième cible concerne la réduction de moitié, entre 1990 et 2015, de la proportion 
de la population qui souffre de la faim. Elle peut être mesurée par les indicateurs suivants :
 La proportion d’enfants de moins de 5 ans qui souffrent d’insuffisance 
pondérale.
 La proportion de la population n’atteignant pas l’apport calorique minimal.
Puisque les IDE et la croissance sont susceptibles d’affecter principalement le revenu des 
pauvres, l’analyse se concentre sur la description de la première cible du premier objectif des 
ODM, à savoir : la réduction du nombre de personne vivant en extrême pauvreté. 
3.2 : La réduction de l’extrême pauvreté 
La Banque Mondiale définit l’extrême pauvreté comme la situation de toute personne vivant 
avec moins de 1 dollar par jour. Ce seuil a été établi suite aux enquêtes menées par la Banque 
Mondiale en 1985 sur les 12 pays les plus pauvres de la planète. Il tient compte des 
différences de niveaux de vie entre les pays en utilisant les parités de pouvoir d’achat (PPP). 
Ces derniers sont estimés par le  Programme de Comparaison Internationale. Ainsi, en 
utilisant cette méthode, le rapport de la Banque Mondiale a trouvé en 2004 que la population 
mondiale vivant en extrême pauvreté était descendue pour la première fois en dessous du seuil 
de 1 milliard d’individu. 
Cependant, en 1998, un organisme indépendant des Nations Unis (Ryten Report) a montré 
que les indices de parités de pouvoir d’achat sous-estimaient les coûts de la vie dans les pays 
101pauvres en raison de la non prise en compte de la qualité des produits consommés notamment 
des biens non- marchands. De ce fait, en 2005, le Programme de Comparaison Internationale 
a ajusté ces estimations des parités de pouvoir d’achat en tenant compte des recommandations 
du « Ryten Report ».
Récemment, Chen et Ravaillon (2008) ont ajusté les estimations de la pauvreté dans le monde 
en utilisant les nouvelles mesures de la parité de pouvoir d’achat. Leur méthode se distingue 
des précédentes par trois facteurs :
 D’abord, les évaluations antérieures de la pauvreté ont été mises à jour par les 
nouvelles parités de pouvoirs d’achat de 2005. Ces parités ont été ajustées par les 
lignes nationales de pauvreté urbaine et rurale. 
 Ensuite,   Chen   et   Ravaillon   (2008)   trouvent   que   la   ligne   d’extrême   pauvreté 
internationale s’établie désormais à 1,25 dollar. Cela correspond à la moyenne des 
lignes de pauvreté nationales des 15 pays les plus pauvres en termes de consommation 
par habitant. 
 Enfin, les auteurs s’appuient dans leurs estimations sur 675 enquêtes auprès des 
ménages réalisées entre 1979 et 2006 dans 116 pays. Pour réévaluer les résultats de 
chaque enquête, Chen et Ravaillon (2008) convertissent la ligne de pauvreté en 
monnaie nationale en utilisant l’indice corrigé de parité de pouvoir d’achat et en 
ajustant par l’indice des prix à la consommation de l’année de l’enquête.
Dans la suite nous analysons l’évolution de la pauvreté dans le monde et en Afrique 
Subsaharienne en utilisant les ajustements de Chen et Ravaillon (2008) des indicateurs 
suivants : (i) le nombre de pauvres ; (ii) l’incidence de la pauvreté ; et (iii) l’indice de l’écart 
de pauvreté.
3.2.1 : Le nombre de pauvres
Le tableau (2.7) montre les évolutions du nombre de pauvres dans le monde et dans 
différentes sous-régions en tenant compte des ajustements de Chen et Ravaillon (2008). Les 
résultats   sont  moins   optimistes   que  les   estimations   de  2004.  En   effet,   les  nouveaux 
ajustements montrent que le nombre de personnes dans le monde vivant en extrême pauvreté n’a jamais baissé au dessous du seuil de 1 milliard. Certes, entre 1981 et 2005 le nombre des 
pauvres (extrêmes) dans le monde a baissé de 26% ce qui représente une réussite non 
négligeable. Cependant, le niveau actuel est plus élevé que pensé par les organisations 
internationales. Ainsi, il s’élève à 1,399 milliard d’individus. 
Tableau 5.8: Population vivant en dessous du seuil de $1/jour et de $2/jour (millions)
Régions 1981 1987 1993 1999 2001 2005
Seuil de pauvreté en dollar 1,25 2,50 1,25 2,50 1,25 2,50 1,25 2,50 1,25 2,50 1,25 2,50
Asie de l'Est & Pacifique 1087,6 1316,1 826,2 1360,1 851,7 1391,2 635,7 1278,7 543,9 1163,5 336,9 987,2
        dont Chine 835,1 987,5 585,7 1001,7 632,7 1040,4 446,7 899,2 363,2 788,8 207,7
645,6
Europe & Asie Centrale 6,6 66,3 4,3 52,6 17,8 58,4 25,7 93,2 26,7 85,8 23,9
69,5
Amérique Latines & Caraïbes 44,9 113,5 51,4 127,1 49,7 122,4 58,8 148,2 53,7 146,9 45,1
132,9
Moyen   Orient   &   Afrique   du 
Nord 14,9 71,7 14,3 77 12,7 76,1 16 98,1 13,5 92 14
94,3
Asie du Sud 548,3 855 568,7 954,1 549,5 1007,1 588,9 1158,9 616,1 1216,6 595,5
1246,4
    dont Inde 420,5 650,3 428 725 444,3 766,5 447,2 875,2 460,5 911,4 455,8
938
Afrique Subsaharienne 202 316,1 252,8 377,7 305,9 416,7 370 537,9 373,2 571,5 384,2
609,9
Total 1904,3 2738,8 1717,7 2948 1787,2 3075,9 1695,1 3315,1 1627 3276,3 1399,6 3140,2
Source : Chen et Ravaillon (2008)
L’extrême pauvreté est située majoritairement en Asie de l’Est et en Asie du Sud. En 2005, 
ces deux régions regroupaient environ 68% des pauvres dans le monde ce qui est plus 
proportionnel que leur part dans la population mondiale (52%). Cependant, ce niveau est 
largement inférieur à celui du début des années 80, soit environ 85% de l’extrême pauvreté 
mondiale. 
En revanche, la part de l’Afrique Subsaharienne dans l’extrême pauvreté mondiale n’a cessé 
d’augmenter depuis 1981. En effet, à cette date, elle ne représentait que 10,61% du total alors 
qu’en 2005, elle atteignait le niveau de 27,45% soit plus que la part de l’Asie de l’Est (tableau 
2.8). Ces taux sont extrêmement élevés par rapport à ce que représente actuellement l’Afrique 
Subsaharienne dans la population mondiale (seulement 6%).









Asie de l'Est & Pacifique 57,11 47,66 33,43 24,07
103        dont Chine 43,85 35,40 22,32 14,84
Europe & Asie Centrale 0,35 1,00 1,64
1,71
Amérique Latines & Caraïbes 2,36 2,78 3,30
3,22
Moyen Orient & Afrique du Nord 0,78 0,71 0,83
1,00
Asie du Sud 28,79 30,75 37,87
42,55
    dont Inde 22,08 24,86 28,30
32,57
Afrique Subsaharienne 10,61 17,12 22,94 27,45
Total 100,00 100,00 100,00 100,00
Source : Chen et Ravaillon (2008)
L’étude du taux de variation de l’extrême pauvreté dans le monde montre que l’Asie de l’Est 
a achevé des progrès énormes dans la lutte contre ce phénomène notamment grâce aux 
performances de la Chine. Cependant, contrairement à la majorité des régions dans le monde, 
le nombre de personnes vivant au dessous de 1,25 dollar, a toujours augmenté en Afrique 
Subsaharienne (tableau 2.9). Toutefois, nous soulignons que cette augmentation a une 
tendance décroissante. En effet, le nombre de personnes vivant en extrême pauvreté a 
augmenté de 40,45% au cours des années 80 et de 30,42% au cours des années 90. En 
revanche, ce nombre n’a augmenté que de 3% entre 1999 et 2005. Ce résultat constitue une 
note optimiste quant aux tendances futures de l’extrême pauvreté en Afrique Subsaharienne.







Asie de l'Est & Pacifique -17,86 -28,84 -47,00
        dont Chine -18,19 -34,62 -53,50
Europe & Asie Centrale 6,06 267,14
-7,00
Amérique Latines & Caraïbes 4,01 25,91
-23,30
Moyen Orient & Afrique du Nord -18,12 31,15
-12,50
Asie du Sud 4,38 2,90
1,12
    dont Inde 3,57 2,69
1,92
Afrique Subsaharienne 40,45 30,42 3,84
Total -4,66 -6,63 -17,43
Source : Chen et Ravaillon (2008)
3.2.2 : Le taux de pauvreté 
Le premier objectif du sommet du millénaire est de réduire le taux d’extrême pauvreté de 
moitié entre 1990 et 2015. L’Asie de l’Est et Amérique Latine ont globalement atteint cet objectif. En effet, en 1993, le taux d’extrême pauvreté dans cette région représentait 51,2% de 
la population totale. Douze ans après, en 2005 ce taux a baissé pour atteindre 17,9% soit 
moins que la moitié (tableau 2.10). 
En revanche, l’Afrique Subsaharienne est très mal engagées dans la réalisation du premier 
objectif du millénaire. En effet, entre 1993 et 2005, le taux d’extrême pauvreté dans la sous-
région n’a baissé que de 4,4 points passant de 54,8% à 50,4% ce qui est loin de l’objectif fixé 
par le programme des Nations Unis. Cependant, cette situation reste meilleurs que la période 
1981- 1993 où le taux d’extrême pauvreté dans la sous- région avait augmenté de 4 points.
Tableau 5.8 : Taux de pauvreté au seuil de $1/ jour et de $2/ jour par régions
Régions   1981 1987 1993 1999 2001 2005
 Seuil de pauvreté en dollar   1,25 2,50 1,25 2,50 1,25 2,50 1,25 2,50 1,25 2,50 1,25 2,50
Asie de l'Est & Pacifique 78,8 95,4 54,4 89,6 51,2 83,6 35,5 71,5 29,6 63,3 17,9 52,4
      dont Chine 84 99,4 54 92,4 53,7 86,5 35,6 71,7 28,4 61,6 15,9
49,5
Europe & Asie Centrale 1,6 15,7 1 11,8 3,8 16,3 5,4 19,7 5,6 18,1 5
14,7
Amérique Latines & Caraïbes 12,3 31 12,4 30,7 10,8 27,7 11,6 29,2 10,1 27,8 8,2
24,1
Moyen   Orient   &   Afrique   du 
Nord 8,6 41,3 6,9 37,1 5,2 33,8 5,8 35,9 4,7 31,8 4,6
30,9
Asie du Sud 59,4 92,6 54,1 90,8 16,1 88,3 44,1 86,8 43,8 86,5 40,3
84,4
       dont Inde 59,8 92,5 53,6 90,8 49,4 89,9 44,8 87,6 43,9 86,9 41,6 85,7
Afrique Subsaharienne   50,8 79,5 53,4 79,8 54,8 80,5 56,4 82,1 52,7 80,7 50,4 79,9
Total 52 74,8 41,8 71,7 38,9 69,3 33,7 65,9 31 62,5 25,7 57,6
Source : Chen et Ravaillon (2008)
Les données de la Banque Mondiale sur la pauvreté en Afrique Subsaharienne montrent que 
certains pays réussissent mieux que d’autres (graphique 2.11). En effet, la majorité des pays 
ont des taux d’extrême pauvreté supérieur à 40% avec un niveau maximal atteint en Ouganda 
(98%). Néanmoins, certains pays ont des niveaux de pauvreté relativement bas. Ainsi, le taux 
d’extrême pauvreté est inférieur à 30% dans neuf pays. Il atteint même le niveau de 8% au 
Swaziland. 
105Graphique 5.6: Taux de la population pauvre aux seuils de $1/jour et de $2/jour dans les pays 
d’Afrique Subsaharienne
Source : World Development Indicators (2007)
Il existe des disparités importantes entre la pauvreté rurales et la pauvreté urbaine
54. En effet, 
l’analyse du tableau (2.11) montre qu’en moyenne, le taux de pauvreté rurale dépasse celui de 
la pauvreté urbaine de 22,29 points. Néanmoins, l’étude de la structure des écarts montre qu’il 
existe plusieurs profils. 
La pauvreté dans la majorité des pays subsahariens est principalement rurale. Cela se 
manifeste au Rwanda, au Zimbabwe, en Mauritanie, au Burkina Faso et au Ghana où l’écart 
entre la pauvreté rurale et la pauvreté urbaine est supérieure à 30 points. Cela se comprend 
dans la mesure où la majorité des populations de ces pays habite en milieu rurale. Ainsi, au 
Rwanda et au Burkina Faso, respectivement 90% et 80% de la population est rurale. En 
Mauritanie et au Ghana, cette population représente environ 60% du total. Dans ces pays, la 
pauvreté serait due aux médiocres performances de l’agriculture et à la faiblesse des 
infrastructures en milieu rural. 
Cependant, dans certains pays la différence entre la pauvreté rurale et urbaine est relativement 
mince et ce malgré que les propensions entre populations rurales et urbaines restent dans le 
même ordre que précédemment. Ainsi, l’écart ne dépasse pas les 10 points au Bénin, en 
54 Nous utilisons ici le taux de pauvreté estimé au seuil national.Tanzanie, en Ethiopie, au Nigeria et au Kenya. Dans ces pays, la faiblesse de la création 
d’emploi dans les zones urbaines ont crée une nouvelle forme de pauvreté caractérisée par 
l’exclusion sociale et la prédominance de l’économie informelle. Par conséquent, la migration 
vers les milieux urbains ne constitue pas dans ces pays une solution pour échapper à la 
pauvreté.











Benin 1999 33.0 23.3 29.0 63,11
Burkina Faso 1998 51.0 16.5 45.3 84,05
Cameroun 2001 49.9 22.1 40.2
52,62
Ethiopie 1999-00 45.0 37.0 44.2
86,13
Gambie 1998 61.0 48.0 57.6
53,18
Ghana 1998-99 49.9 18.6 39.5
61,02
Kenya 1997 53.0 49.0 52.0
81,28
Madagascar 1999 76.7 52.1 71.3
74,59
Malawi 1997-98 66.5 54.9 65.3
85,63
Mauritanie 2000 61.2 25.4 46.3
60,14
Nigeria 1992-93 36.4 30.4 34.1
59,06
Rwanda 1999-00 65.7 14.3 60.3
90,95
Sierra Leone 2003-04 79.0 56.4 70.2
64,33
Tanzanie 2000-01 38.7 29.5 35.7
79,33
Zambie 1998 83.1 56.0 72.9 63,18
Zimbabwe 1995-96 48.0 7.9 34.9 67,14
Source : World Development Indicators (2007)
Note : * Population rurale moyenne entre 1990-2006 en pourcentage de la population totale.
3.2.3 : Indice d’Ecart de Pauvreté
L’indice d’écart de pauvreté mesure l’ampleur de la pauvreté au sein d’une population par 
l’écart du niveau de leurs revenus par rapport au seuil défini. Ainsi, plus cet indice est grand 
plus il faudra de ressources financières pour ramener les revenus des pauvres au niveau de la 
ligne de pauvreté.
Le tableau (2.12) présente les estimations de Chen et Ravaillon (2008) concernant l’indice 
107d’écart de pauvreté. En 1981, au seuil de 1,25 dollar, l’Asie de l’Est avait l’écart de pauvreté 
le plus élevé (36,7) suivie par l’Afrique Subsaharienne (20,9). Il était le plus faible pour les 
pays de l’Europe de l’Est et d’Asie Centrale.
Entre 1981 et 2005, l’indice d’écart de pauvreté a connu deux évolutions en Afrique 
Subsaharienne. En effet, entre 1981 et 1999, il a augmenté de 5,2 points puis, entre 1999 et 
2005, il a baissé de 5,3 points. De ce fait, le bilan de cette période en termes de réduction de 
l’écart de pauvreté est presque nul. Nous constatons, toutefois, que depuis le début des années 
2000, l’indice de l’écart de pauvreté se réduit progressivement par rapport aux deux décennies 
précédentes.
Tableau 5.8 : Indice d’écart de Pauvreté (x100) par région (1981- 2005)
1981 1990 1999 2002 2005
Seuil de pauvreté en dollar/jour 1,25 2,50 1,25 2,50 1,25 2,50 1,25 2,50 1,25 2,50
Asie de l'Est & Pacifique 36,7 55,8 19,0 38,1 10,8 25,5 8,8 21,3 4,4 13,6
   dont Chine 39,3 59,3 20,7 40,9 11,1 25,6 8,7 20,6 4,0 12,2
Europe de l'Est & Asie Centrale 0,4 1,9 0,4 1,7 1,8 4,6 1,8 4,5 1,7
4,0
Amérique Latine & Caraïbes 4,1 9,5 3,6 8,3 4,1 8,0 3,5 7,9 2,7
6,6
Moyen Orient & Afrique du Nord 1,8 8,0 1,2 5,7 1,3 6,2 1,0 4,9 1,0
4,8
Asie du Sud 19,9 41,2 15,1 35,5 11,7 31,0 11,5 30,8 10,3
28,7
    dont Inde 19,6 40,8 14,6 35,3 11,7 31,3 11,4 30,8 10,5
29,5
Afrique Subsaharienne 20,9 36,6 24,6 39,9 25,1 41,0 22,5 38,7 20,8 36,4
Total 21,7 36,9 14,2 29,1 10,9 24,2 9,8 22,4 7,7 18,9
Source : Chen et Ravaillon (2008)
L’importance de l’écart de pauvreté peut s’expliquer soit par l’éloignement des revenus des 
pauvres par rapport au seuil défini, soit par un nombre élevé des pauvres, soit encore par les 
deux en même temps. Dans les pays d’Afrique Subsaharienne, il semble que l’écart de 
pauvreté   s’explique   surtout   par   le   nombre   des   pauvres.   Cela   se   voit   à   travers   la 
correspondance entre les classements des pays selon ces deux indicateurs. En effet, le 
classement des pays selon le taux d’extrême pauvreté (graphique 2.11) est fortement similaire 
à leur classement selon l’indice de l’écart de pauvreté (graphique 2.12). Ainsi, l’Ouganda, le 
Mali, la Centrafrique et le Nigeria sont les pays où le taux et l’écart de pauvreté sont les plus 
importants. Réciproquement, c’est en Côte d’Ivoire, au Swaziland et au Cameroun que l’écart 
de pauvreté est le plus faible. Graphique 5.6: Ecart de pauvreté aux seuils de $1/jour et de $2/jour dans les pays d’Afrique 
Subsaharienne
Source : World Development Indicators (2007)
3.3 : Les Inégalités
L’inégalité est un concept plus large que la pauvreté. Elle se définit par rapport à toute la 
population et non seulement celle vivant au-dessous de la ligne de pauvreté. Par ailleurs, le 
concept d’inégalité est proche de celui de la pauvreté relative. En effet, la pauvreté relative 
définit la population vivant au-dessous d’un certain pourcentage du revenu médian. Les 
inégalités, elles, définissent la qualité de la distribution des revenus sur l’ensemble de la 
population
55. Les deux concepts dépendent ainsi de la distribution. Cependant, contrairement à 
la pauvreté relative les inégalités ne varient pas selon le revenu médian. 
Les études économiques analysent les inégalités de revenu en utilisant principalement trois 
indicateurs. 
 Le coefficient de GINI: est calculé sur la base de la courbe de Lorenz. Cette dernière 
55 Les inégalités peuvent être mesurées pour toutes les distributions. Ainsi, elles ne concernent pas uniquement 
le revenu ou la consommation mais aussi les variables non- monétaires, continues ou cardinales telles que la 
terre, l’accès à l’éducation, ou l’accès aux soins.
109représente la part cumulée des revenus en fonction de la part cumulée de la population 
(graphique 2.13). Ainsi, le coefficient de GINI représente le ratio de l’aire entre : la 
ligne de parfaite égalité (distribution des revenus proportionnelle à la population) et la 
courbe réelle de Lorenz ; divisée par l’aire entre : la ligne de parfaite égalité, l’axe des 
abscisses et la ligne de parfaite inégalité (l% de la population possédant 100% des 
revenus).

































Note : Le coefficient de GINI est égal à l’aire entre la courbe de Lorenz et la ligne de parfaite égalité 
(A) divisée par l’aire entre : la ligne de parfaite inégalité, l’axe des abscisses et la ligne de parfaite 
égalité soit le triangle formé par (A+B). Donc, le coefficient de GINI est égal à [A/(A+B)].
 Le Ratio de dispersion par décile: il représente le ratio de la consommation moyenne (ou du revenu moyen) des 10% les plus riches divisée par la consommation moyenne 
(ou du revenu moyen) des 10% les plus pauvres. Contrairement au coefficient de 
GINI, le ratio de dispersion nous permet d’analyser la distance entre les revenus des 
pauvres et les revenus des riches.
 La part des « X » pourcents les plus pauvres dans le revenu ou la consommation totale. 
Contrairement au coefficient de GINI et du ratio de dispersion, cet indicateur ne 
dépend pas de la distribution du revenu total. Il s’intéresse directement au niveau et à 
la variation des revenus des pauvres.
3.3.1 : Le Coefficient de GINI
Le tableau (2.13) montre les médianes décanales des inégalités de revenus mesurées par le 
coefficient de GINI dans différentes régions. 
Tableau 5.8 Médiane décennale des inégalités de distribution des revenus (GINI x100), par 
région 1960-1990
Années 60 Années 70 Années 80 Années 90
Europe de l’Est 22,76 21,77 24,93 28,60
Asie du Sud 31,67 32,32 32,22 31,59
Pays de l’OCDE  32,86 33,04 32,20 33,20
Asie de l’Est et Pacifique 34,57 34,40 34,42 34,80
Moyen Orient et Afrique du Nord 41,88 43,63 40,80 39,72
Afrique Subsaharienne 49,90 48,50 39,63 42,30
Amérique Latine 53,00 49,86 51,00 50,00
Source : Deininger et Squire (1996)
Note : Les données sont ordonnées par ordre croissant du coefficient de GINI des années 90.
L’analyse en niveau montre que depuis les années 60, les pays d’Europe de l’Est sont les 
moins inégalitaires. L’appartenance antérieure de ces pays au modèle communiste est la 
principale   explication   de   cette   situation.   Cependant,   depuis   l’éclatement   de   l’Union 
Soviétique, les inégalités de revenus en Europe de l’Est ont augmenté d’environ 4 points en 
une décennie contre seulement environ 2 points entre 1970 et 1990. 
L’Afrique Subsaharienne se situe en avant dernière position avant l’Amérique Latine et après 
la région MENA (sauf pour les années 80). Dans les années 90, le coefficient de GINI dans la 
sous-région s’élevait à 42,30.
111Le tableau (2.14) montre les niveaux du coefficient de GINI dans les pays d’Afrique 
Subsaharienne entre 1990 et la dernière année disponible. En 1990, le coefficient de GINI 
dans les pays observés se situe dans un intervalle entre 30,3 (Burundi) et 60,1 (Zambie). En 
revanche, les évaluations les plus récentes du coefficient de GINI montrent un rétrécissement 
de l’intervalle des inégalités. En effet, il se situe désormais entre le niveau de 30 au Ghana et 
de 50,8 en Zambie. 
Entre la première et la dernière observation disponible, huit pays (Burkina Faso, Nigeria, 
Mali, Rwanda, Cameroun, Ghana, Zambie et Kenya) ont observés une baisse des inégalités. 
Dans ce cadre, la plus grande réussite a été observée au Kenya. En effet, le coefficient de 
GINI dans ce pays a baissé de 22,8 points en dix ans.
Par ailleurs, entre la première et la dernière observation disponible, 10 pays ont connu une 
augmentation des inégalités (Burundi, Côte d'Ivoire, Ethiopie, Bénin, Niger, Mozambique, 
Tanzanie, Madagascar, Mauritanie et Malawi). Parmi ces pays, la Côte d’Ivoire a observé la 
plus grande augmentation par année. En effet, en seulement 5 ans, le pays a vu son coefficient 
de GINI augmenté de 7,7 points correspondant à une augmentation annuelle moyenne de 1,54 
point.

















Zambie 60,1 2000 50,8 -9,3 -0,93
Kenya 57,5 2000 34,6 -22,8 -2,28
Burkina Faso 50,7 2003 46,8 -3,9
-0,30
Mali 50,5 2000 43,7 -6,8
-0,68
Mauritanie 50,1 2001 50,5 0,5
0,05
Cameroun 46,8 2000 39,0 -7,8
-0,78
Rwanda 46,8 1997 39,0 -7,8
-1,11
Madagascar 46,1 1997 47,3 1,2
0,17
Nigeria 45,0 2001 40,1 -4,9
-0,45
Ethiopie 40,0 2001 47,5 7,5
0,68
Mozambique 39,6 2002 42,5 2,9
0,24
Malawi 39,0 2000 39,5 0,5
0,05Ghana 38,1 2004 30,0 -8,2
-0,59
Côte d'Ivoire 36,9 1995 44,6 7,7
1,54
Bénin 36,5 2003 43,8 7,3
0,56
Niger 36,1 1999 39,5 3,4 0,38
Tanzanie 33,8 2000 36,5 2,6 0,26
Burundi 33,3 2004 42,4 9,1 0,65
Source : World Bank Development Indicators (2007)
Note: La colonne (3)- « GINI (le plus récent) »- indique le coefficient de GINI relatif à la dernière observation 
disponible. L’année de cette observation est indiquée pour chaque pays dans la colonne (2) – « Année la plus 
récente ». La colonne (4)- « Variation »- indique la différence entre le coefficient de GINI le plus récent 
(colonne 3) et le coefficient de GINI de 1990. La colonne (5) -« variation annuelle moyenne »- est la 
« variation » du coefficient de GINI divisée par le nombre d’années entre la première et la dernière observation.
3.3.2 : La part des Pauvres dans le revenu total.
La part des pauvres dans le revenu total est un indicateur important des inégalités. Il montre 
l’amplitude de l’écart entre le revenu des riches et celui des pauvres. 
Le graphique (2.14) représente la part des revenus des 10% les plus riches et des 10% les plus 
pauvres dans le revenu total, en classant les pays d’Afrique Subsaharienne par ordre 
décroissant de l’écart entre les deux parts. Ainsi, c’est au Lesotho, au Niger et au Botswana 
que l’écart entre le revenu des riches et des pauvres est le plus élevé. A titre d’exemple, au 
Lesotho le revenu des 10% les plus riches représente 66,5% du revenu total soit environ 44,2 
fois la part des revenus des pauvres (6,5% du revenu total). 
Par ailleurs, au Zimbabwe, en Ethiopie et en Tanzanie les inégalités de revenu entre les riches 
et les pauvres sont les moins prononcés. En effet, au Zimbabwe la part des revenus des 10% 
les plus riches dans le revenu total n’est égale qu’à 15,3% ce qui représente 4,2 fois la part des 
revenus des 10% les plus pauvres. En Tanzanie, cette variable est égale à 42,4% ce qui 
représente 5,8 fois la part des revenus des 10% les plus pauvres dans le revenu total. Par 
ailleurs, il est intéressant d’observer que les pays ayant le moins d’écart entre les riches et les 
pauvres ont aussi le moins de pauvreté.
Graphique 5.6: Part des revenus des 10% les plus riches et des 10% les plus pauvres dans le 
revenu total (données les plus récentes) 
113Source : World Development Indicators (2007)
Note : Entre parenthèse sont indquées les années des observations. Par ailleurs, les pays sont classés par ordre 
décroissant de l’écart entre la part du revenus des riches dans le revenu total et la part du revenus des pauvres 
dans le revenu total. En ces termes, le Lesotho se classe comme étant le pays le plus inégalitaire et le Zimbabwe 
comme étant le moins.
Le tableau (2.15) montre les variations des parts des revenus des riches et des pauvres dans le 
revenu total, entre la première et la dernière observation disponible. Il fait apparître deux 
situations.
Tableau 5.8: niveau et variation de les parts des 10% les plus riches et les plus pauvres dans le 
revenu total (données les plus récentes) 
 Pays Année
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la part des 
10% les plus 
riches dans le 
revenu total
Variation de la 
part des 10% les 
plus pauvres dans 
le revenu total
Botswana 1986 58,9 3,6 1995 65,1 3,2 6,2 -0,4
Burkina Faso 1994 56,7 5,1 1995 47,2 6,9 -9,5 1,8
Burundi 1992 41,6 7,9 1993 48,0 5,1 6,4
-2,9
Cameroun 1996 53,3 5,7 2000 50,9 5,6 -2,3
-0,1Côte d'Ivoire 1985 46,9 5,5 2004 50,7 5,2 3,8
-0,3
Ethiopie 1982 41,6 8,7 2001 39,4 9,1 -2,2
0,4
Ghana 1988 42,7 7,0 2001 46,6 5,6 3,9
-1,4
Kenya 1992 61,8 3,4 2000 49,1 6,0 -12,7
2,6
Lesotho 1987 60,0 2,9 2002 66,5 1,5 6,5
-1,4
Madagascar 1980 52,5 5,0 2003 53,5 4,9 1,0
-0,1
Mali 1994 56,1 4,6 2002 46,6 6,1 -9,5
1,5
Mauritanie 1987 48,6 4,2 1998 45,7 6,2 -3,0
2,0
Mozambique 1997 46,5 6,5 2001 53,6 5,4 7,0
-1,1
Niger 1992 43,9 7,5 1998 53,3 2,6 9,4
-4,9
Nigeria 1986 45,0 6,0 1997 49,2 5,0 4,2
-1,0
Rep Dem Congo 1993 64,3 3,0 2001 62,2 3,5 -2,2
0,5
Rwanda 1985 38,9 9,7 2000 53,0 5,3 14,1
-4,4
Sénégal 1991 58,6 3,5 2001 48,4 6,6 -10,2
3,1
Swaziland 1995 64,0 2,5 2003 56,3 4,3 -7,8
1,8
Tanzanie 1991 41,6 7,4 2000 42,4 7,3 0,7
-0,1
Zambie 1991 62,1 1,3 2000 55,1 3,6 -7,0 2,3
Zimbabwe 1991 17,7 4,0 1996 19,3 4,6 1,6 0,7
Source : World Developement Indicators (2007)
Dans la première, nous observons une augmentation de la part des revenus des riches dans le 
revenu total. Dans les pays caractérisé par cette situation, la part des revenus des pauvres dans 
le revenu total a baissé. Ainsi, l’augmentation des inégalités est due à la détérioration de la 
situation monétaire des pauvres. La croissance ou la modification de la distribution dans ces 
pays n’a bénificié qu’au plus riches. Ce groupe de pays inclut (par ordre décroissant de la 
variation de la part des revenu des riches): le Rwanda, le Niger, le Mozambique, le Lesotho, 
le Burundi, le Botswana, le Nigeria, le Ghana, la Côte d'Ivoire, le Zimbabwe, le Madagascar 
et laTanzanie.
Dans la deuxième situation, nous observons une baisse de la part des revenus des riches dans 
le revenu total. Dans les pays caractérisé par cette situation, la part des revenus des pauvres 
dans le revenu total a augmenté
56. Ainsi, la baisse des inégalités a fait que la situation 
monétaire des pauvres s’améliore au détriment des riches. La croissance ou la modification de 
la distribution dans ces pays a été bénéfique aux pauvres et défavorable aux riches. Ces pays 
56 Exception faite du Cameroun qui a eu une baisse simultanée des deux parts.
115sont : la Republique Democratique du Congo, l’Ethiopie, la Mauritanie, la Zambie, le 
Swaziland, le Mali, le Burkina Faso, le Sénégal et le Kenya.
Ainsi, il est intéressant d’observer que dans aucun cas, la croissance des revenus des riches a 
été suivie par une croissance des revenus des pauvres. Cela pause un problème quant à la 
viabilité des politiques de croissance dans la réduction de la pauvreté
57 et quant à la définition 
de la croissance pro-pauvre (Cf. Chapitre 1). 
Graphique 5.6: Variation des Parts des 10% les plus riches et les plus pauvres dans le revenu 
total (entre la première et la dernière observation disponible) 
Source : World Development Indicators (2007)
Note : La variation est calculée entre la première et la dernière observation disponible dans chaque pays. Ces 
années sont indiquées dans les colonnes (2) et (5) du tableau 2.15. 
3.3.3 : Inégalités entre l’agriculture et les autres secteurs économiques
Les économies des pays d’Afrique Subsaharienne sont fortement dominées par le secteur 
agricole. Cependant, ce secteur souffre de plusieurs faiblesses liées aux conditions géo-
climatiques, au manque de diversification et à la faiblesse relative de la productivité
58. Ces 
conditions ont fait que les ménages ruraux des pays d’Afrique Subsharienne ont des revenus 
très limités ce qui les restreint à l’agriculture de subsistance. Cette situation a engendré dans 
les pays de la sous-région un dualisme économique marqué par de fortes inégalités entre le 
57 Ce thème sera développé dans le chapitre 5 de cette thèse.
58 Les caractéristiques du secteur agricole en Afrique Subsaharienne sont développées dans le chapitre 4.secteur agricole et les autre secteurs. 
En effet, le tableau (2.16) montre les inégalités de revenus entre les occupations principales 
du chef de ménage dans cinq pays africains. A ce titre, le revenu moyen hors agriculture est 
toujours supérieur au revenu moyen agricole. Cependant, l’écart entre les deux dépend des 
pays. En effet, au Ghana et en Ouganda, le revenu moyen non agricole n’est supérieur au 
revenu moyen agricole que, respectivement, de 11% et 16%. En revanche, dans les trois 
autres pays le revenu moyen non agricole représente plus que le double des revenus agricoles. 
Il atteint même 3,6 fois le revenu moyen agricole en Guinée. 
Tableau  5.8: Inégalités de revenu par tête entre les ménages d’agriculteurs et les autres 
ménages
Occupation principale du chef de ménage Côte d'Ivoire Ghana Guinée Madagascar Ouganda
Pourcentage de la population
Agriculteurs 57 59 62 75 70
Non agriculteurs* 43 41 38 25 30
Revenu moyen hors agriculture/ 
Revenu moyen agricole (en niveau)
Agriculteurs 100 100 100 100 100
Non agriculteurs* 244 111 360 209 166
Coefficient de GINI (x100) du revenu 56 46 59 53 49
Agriculteurs 41 45 48 49 46
Non agriculteurs* 59 48 53 52 50
Source : Cogneau et al. (2006)
Note : * Sont inclus dans les « non agriculteurs » les ménages dont le chef est inactif.
Les inégalités entre le milieu urbain et le milieu rural expliquent une grande partie des 
inégalités totales. Néanmoins, au sein du milieu  rural, les inégalités de revenus sont 
relativement faibles. En effet, les différences entre les revenus dans le secteur agricole sont 
moins importantes que dans les autres secteurs. Cela s’explique par le fait que l’intervalle des 
revenus est plus grand en milieu urbain. Cela crée pour les ménages plus d’opportunités mais 
aussi plus de risques.
Conclusion
Ce chapitre nous a permis de construire une idée claire sur les économies des pays d’Afrique 
Subsaharienne.
117En effet, depuis les indépendances, les pays africains ont accumulé les erreurs de politiques 
économiques. Cela a conduit la sous-région à la dépendance face aux matières premières, à 
l’endettement et la marginalisation du commerce international. Ces erreurs ont été aggravées 
par les contraintes de géographie humaine et physique de la sous-région. En effet, la forte 
fragmentation de l’Afrique Subsaharienne en petits pays eux-mêmes fragmentés en de 
nombrables ethnies complique les processus de prise de décision et de gestion du changement 
et augmente les coûts de la stabilité et de la sécurité. Par ailleurs, la nature enclavée de la 
majorité de pays d’Afrique Subsaharienne augmente les coûts de transactions surtout lorsque 
l’intérgration régionale est absente. 
Tous ces éléments ont représenté des obstacles à l’entrée des IDE dans la région. Ils ont 
également contribuer à l’aggravation de la pauvreté. 
Concernant l’attractivité, les flux d’IDE se sont concentrés dans les industries extratives 
pétrolières et minières. Les investissements dans les services et manufacturiers, eux, ils sont 
assez faibles mais commencent depuis quelques années à prendre un nouvel essor grâce 
notamment à l’entrée d’une nouvelle catégories d’investisseurs venant d’Asie.
Par ailleurs, concernant la pauvreté, la sous-région est très mal engagée dans l’atteinte des 
objectifs du millénaire. En effet, malgré qu’elle ne représente que 6% de la population 
mondiale, elle contient environ 28% des individus vivants en extrême pauvreté. En moyenne, 
50% de la population d’Afrique Subsaharienne vie en dessous du seuil de 1,25 dollar. Ce 
niveau augmente à envrion 80% lorsque nous considérons le seuil de 2,50 dollars. Cependant, 
il est à signaler que la situation s’est faiblement améliorée depuis le début des années 2000. 
Le niveau des inégalités dans la sous-région est aussi très élevé. Dans certains pays, comme le 
Niger, la part des revenus des pauvres ne représente pas plus que 7,5% du revenu total alors 
qu’ils représentent 60% de la population. En revanche la part des riches, elle représente 44% 
du revenu total. D’ailleurs, l’observation des données a montré que les inégalités et la 
pauvreté sont positivement corrélées.
Ainsi, cette analyse nous a permis de décrire le cadre dans lequel nous allons essayer de 
répondre à la problématique des effets des IDE sur la réduction de la pauvreté. Dans le 
chapitre suivant, nous allons entamer notre analyse empirique de cette problématique. A ce 
titre, nous nous intéressons au rôle des institutions dans la relation entre les IDE et la 
pauvreté.CHAPITRE3 : IDE – INSTITUTIONS ET PAUVRETÉ 
EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE
119« Sous  un bon  gouvernement, la  pauvreté  est une 
honte; sous un mauvais gouvernement, la richesse est 
aussi une honte »
Confucius
[Livre des Sentences, VIII, 13 ]
Introduction
Depuis le début des années 90, l’étude de la problématique du développement économique a 
pris une orientation institutionnelle. Désormais, ni l’accumulation de capital, ni le libre 
marché ne sont seuls garants d’une croissance rapide et durable. Le système politique, la 
culture, l’organisation sociale, l’organisation administrative ainsi que la corruption et les 
libertés civiles sont autant de facteurs qui sont présentés par la science politique et l’économie 
institutionnelle comme fondamentaux à la compréhension et la prospective du développement 
économique d’un pays ou d’une région.
La nouvelle économie institutionnelle prend une dimension très importante dans l’étude du 
développement des pays  d’Afrique Subsaharienne. Certes, cette région est hétérogène, 
néanmoins, ses pays se ressemblent dans l’omniprésence des distorsions institutionnelles aussi 
bien au niveau politique, qu’au niveau réglementaire, culturel ou social. Ces distorsions 
affectent la manière dont les différents facteurs économiques interagissent. Entre autres, et 
dans le cadre de notre problématique, le climat institutionnel affecte à la fois les IDE et la 
pauvreté.
Les études théoriques et empiriques sur la relation IDE- institutions -pauvreté montrent des 
résultats divergents. Cette divergence dépend de la qualité des indicateurs, du choix des pays 
et de la spécialisation sectorielle des IDE. De même, il n’existe pas d’évidences concernant le 
sens et le signe de la causalité entre le climat d’investissement et la pauvreté. A titre 
d’exemple, il est difficile de savoir s’il faudrait réduire ou augmenter le poids de la fiscalité 
pour   réduire   la   pauvreté.   Il   est   aussi   problématique   de   savoir   si   un   plus   grand 
interventionnisme de l’Etat, dans les pays en voie de développement, est de nature à stimuler 
le développement humain ou au contraire à entraver l’initiative privée et les opportunités d’investissement. En ce qui concerne les politiques d’ouvertures, les travaux empiriques 
peinent à confirmer leurs effets supposés positifs sur la réduction de la pauvreté. 
IDE, institutions et pauvreté sont trois vecteurs du développement dont les interactions 
définissent la problématique de ce chapitre. Dans ce cadre, l’étude sera développée selon trois 
axes. 
D’abord, l’analyse porte sur les caractéristiques des IDE dans la région étudiée. Nous 
proposons alors de répondre aux interrogations suivantes : Quelle est la spécialisation des IDE 
dans les pays d’Afrique Subsaharienne ? Et comment chaque spécialisation interagit avec la 
croissance, l’ouverture, et l’investissement domestiques ? 
Ensuite, l’étude tente de comprendre la relation entre les IDE et les institutions en répondant 
aux questions suivantes : Quels sont les facteurs qui définissent les institutions et le climat 
d’investissement   dans   les   pays   étudiés ?   Et   comment   les   différents   axes   du   climat 
d’investissement interagissent avec les IDE selon leurs spécialisations ? 
Enfin, la troisième partie de l’étude s’intéresse à la relation complète entre les IDE, les 
institutions et la pauvreté. L’objectif de la dernière phase est de répondre aux questions 
suivantes : Quel est le profil de la pauvreté dans les pays d’Afrique Subsaharienne ? Dans 
quelle mesure le climat d’investissement permet d’améliorer la situation des plus démunis ? 
Et quel est le rôle des IDE, selon leurs spécialisations, dans la réduction de la pauvreté en 
Afrique Subsaharienne? 
Ainsi, le chapitre sera organisé de la façon suivante : La section (1) présente une revue 
théorique des institutions et de leur relation avec les IDE et la pauvreté. Dans ce cadre, nous 
distinguons entre les institutions et le « climat d’investissement ». Par ailleurs, dans la section 
(1) nous développons les hypothèses du chapitre. La section (2) présente un travail empirique 
basé sur la méthode statistique d’Analyse en Composante Principale. A cet égard, les 
graphiques construits à partir de l’analyse factorielle nous permettent de tester les hypothèses 
formulées. Cette section sera composée de trois principales parties : (i) l’étude de la relation 
IDE – exportations ; (ii) l’étude de la relation IDE – institutions ; (iii) et enfin l’étude de la 
relation IDE-institutions- pauvreté.
121Section 1 : Etude théorique : La relation IDE-Institutions-Pauvreté
Depuis quelques années, les théories de la nouvelle économie institutionnelle ont pris une 
place centrale dans les modèles de développement. Ces modèles mettent l’accent sur deux 
dimensions. 
La première concerne la définition des institutions. Elle relève à la fois du champ politique tel 
que la gouvernance, la transparence et la démocratie (North, 1990 ; Mayda et Rodrik, 2005 ; 
Wei, 2000 ; Egger et Winner, 2006) ; et du champ social tel que la culture, la religion, 
l’histoire et la structure ethnique (Easterly et Levine, 1997 ; Acemoglu et al., 2001). Malgré la 
subjectivité de cette dimension, elle est souvent analysée afin d’interpréter la relation entre la 
mondialisation et le développement économique. 
La deuxième concerne la définition du climat d’investissement. Elle s’intéresse à des 
phénomènes liés directement au fonctionnement de l’entreprise, à l’attitude des travailleurs et 
au fonctionnement des administrations (Morrisset, 2000 ; Eifert et al, 2008 ; Dollar et al, 
2006). Ces aspects conditionnent la manière dont une entreprise fait ses choix et interagit avec 
son environnement ce qui leur confère un aspect relativement objectif et quantifiable. Cette 
dimension caractérise le climat d’investissement.
1.1 : Les institutions
Initialement, les institutions sont créées par l’Homme afin d’organiser ses interactions avec 
les autres composantes civiles de façon à rechercher notamment une justice sociale et 
économique. A cet égard, les institutions permettent de déterminer comment chaque individu 
peut avoir un revenu, entrer en contact avec d’autres acteurs économiques, échanger des biens 
et services et se procurer d’une façon indépendante les ressources matérielles nécessaires à sa 
subsistance économique. Les institutions (organisations et règles du jeu) fournissent un cadre 
aux anticipations des agents économiques. Ce cadre peut être plus ou moins favorable au 
marché et plus ou moins stable. Il influe sur les performances économiques du pays.
La Banque Mondiale  définit  les institutions  comme  étant l’ensemble des traditions  et 
organisations par lesquelles le pouvoir s’exerce dans un pays avec pour objectif le bien-être 
individuel et global. Elle reprend de ce fait, la définition de North (1990) selon laquelle les 
institutions sont constituées de l’ensemble des règles formelles et informelles régissant les comportements des individus et des organisations qui les regroupent. Dans ce contexte, les 
institutions structurent les incitations qui stimulent les comportements individuels et offrent 
un cadre aux échanges économiques. 
La compréhension du rôle des institutions dans le contexte du développement des pays 
africains est primordiale. En effet, ces pays sont gouvernés, pour la plupart, par des régimes 
non démocratiques. La corruption sévie dans toutes les strates de leurs Etats, des simples 
fonctionnaires aux rangs les plus élevés des gouvernements
59. La forte fragmentation ethnique 
et la lourdeur de l’héritage colonial ne font qu’exacerber les problèmes poussant aux conflits 
armés. Ainsi, plusieurs études s’accordent sur le fait que les pays africains nécessitent des 
réformes en profondeur des institutions. Cependant, comme le souligne North (2005), le 
changement institutionnel est un processus difficile et long. A ce titre, certaines questions 
s’imposent à notre étude : comment changer les institutions ? Sur quels aspects doit porter le 
changement institutionnel ? Quelle est la composante institutionnelle qui affecte le plus 
l’entreprenariat et le fonctionnement des entreprises ? Pour répondre à ces questions, l’étude 
de la notion de « climat d’investissement » nous paraît primordiale.
1.2 : Le climat d’investissement
La Banque Mondiale s’est intéressée récemment à l’analyse du climat d’investissement. 
Ainsi, elle a publié dans le rapport sur le développement dans le monde (2005) une revue 
globale qui insiste sur l’importance du concept pour les pays pauvres tout en montrant la 
centralité de son rôle dans la stimulation de la croissance et la réduction de la pauvreté 
(annexe C, graphique C.1). La Banque Mondiale (2005) définit le climat d’investissement 
comme étant : 
« L’ensemble des facteurs propres à la localisation de l’entreprise, qui influent 
sur les opportunités de marché ou le désir des entreprises d’investir à des fins 
productives, de créer des emplois et de développer leurs activités. »
60. 
59La corruption est tellement banalisée dans certains pays africains qu’elle bénéficie d’une terminologie 
spéciale. En effet, elle est appelé au Ghana kalabule, au Nigeria  goro ou cola, au Cameroun nkunku et au Kenya 
to akitu kidogo (Gyimah-Brempong, 2002).
60 Banque Mondiale (2005), « Un meilleur climat de l’’investissement pour tous ».p.2-3; 
123Cette définition montre que le climat d’investissement est déterminé par de deux groupes de 
facteurs: (i) les facteurs endogènes sont relatifs à la qualité de l’administration, de la justice, 
des droits de propriétés et du capital humain. (ii) les facteurs exogènes sont relatifs à la 
géographie, à la démographie et à l’histoire. Dans ce cadre, le changement institutionnel doit 
s’opérer sur la composante endogène du climat d’investissement. Cette dernière affecte les 
entreprises à travers : (i) la productivité globale des facteurs (ii) et les coûts indirects.
En effet, certains travaux montrent que le climat d’investissement est le principal déterminant 
de la productivité globale des facteurs. Dans une économie mondialisée où la technologie se 
diffuse rapidement et où le capital est mobile, les différences entre les productivités de 
plusieurs pays s’expliquent par les différences entre leurs climats d’investissement (Bastos et 
Nasir, 2004).
D’autres études relient le climat d’investissement à la fonction des coûts indirects de 
l’entreprise. Ainsi, Eifert et  al.  (2008)  montrent qu’un mauvais climat d’investissement 
engendre des coûts supplémentaires pour les entreprises (annexe C, tableau C.3). Ces coûts 
sont principalement indirects. Ils peuvent être le résultat de l’inefficience des infrastructures, 
de l’administration ou du capital humain. 
1.3 : Institutions et climat d’investissement
La distinction entre les institutions et le climat d’investissement est subtile mais primordiale. 
En effet, l’analyse des travaux sur les deux concepts fait ressortir deux éléments pertinents. 
Premièrement, les institutions
61 ont un aspect plus global que le climat d’investissement. Elles 
sont responsables de la définition des orientations économiques, des choix stratégiques et des 
règles du jeu. Le climat d’investissement, lui, a un aspect opérationnel. Il est, en partie, 
chapeauté et façonné par les institutions afin de répondre aux choix et aux orientations 
qu’elles ont fixées. Ainsi, il affecte le fonctionnement des entreprises et leurs interactions 
avec leur environnement direct. 
61 Dans leurs définitions, les institutions englobent la partie endogène du climat d’investissement. Dans la suite 
du document, nous utilisons le terme « institutions » lorsqu’il s’agit d’un aspect global (y compris la partie 
endogène du « climat d’investissement »). Nous utilisons exclusivement le terme « climat d’investissement » 
lorsqu’il s’agit d’un aspect opérationnel : c'est-à-dire les facteurs affectant les coûts indirects des entreprises. Deuxièmement, la littérature économique décrit les institutions selon un aspect absolu. En 
général,   le   terme « bonnes   institutions »   sous-entend   des   institutions   qui   favorisent   la 
participation (démocratie), réduisent la corruption et consolident la stabilité
62 (Rodrik et al., 
2004). Cependant, la littérature décrit le climat d’investissement comme étant relatif: il se 
définit relativement aux objectifs fixés par les institutions, aux besoins des entreprises ainsi 
qu’à leurs appartenances sectorielles (Dollar et al, 2003, 2006 ; Bénassy-Quéré et Coupet, 
2007). 
L’étude des institutions et du climat d’investissement dans les pays d’Afrique Subsaharienne 
fait partie de l’étude des déterminants des IDE. A ce titre, les besoins institutionnels des 
FMNs dépendent de leurs stratégies d’implantations. 
1.4 : IDE et institutions
Le concept de climat d’investissement est relatif aux attentes des entreprises, à leurs 
orientations stratégiques et à leurs appartenances sectorielles. La détermination des facteurs 
institutionnels importants pour le développement dépend des interactions entre la demande de 
« biens institutionnels » formulée par les entreprises et l’offre de « biens institutionnels » 
formulée par l’Etat. Ainsi, la qualité du climat d’investissement pourrait être la conséquence 
d’un mécanisme d’équilibre et serait par conséquent endogène comme le suggèrent Bénassy-
Quéré et Coupet (2007). En effet, les entreprises locales et étrangères peuvent affecter 
premièrement la manière dont le climat d’investissement est défini, et deuxièmement 
l’évolution de ses déterminants. De ces observations découlent les questions suivantes : quelle 
est la nature de la causalité entre le climat d’investissement et les firmes multinationales ? Et 
quel   est   le   rôle   des   institutions   dans   les   premières   étapes   de   la   croissance et   du 
développement?
Selon Acemoglu et  al.  (2005.a), les interactions entre les acteurs économiques et les 
puissances   politiques   produisent   et   changent   les   institutions.   Au   sein   des   acteurs 
économiques, les FMNs jouent un rôle très important. En effet, ces entreprises, généralement 
plus grandes que les entreprises locales, ont un fort pouvoir de négociation avec les autorités 
publiques (Bastos et Nasir, 2004). Ce pouvoir découle de l’importance stratégique du secteur 
62 De bonnes institutions sont aussi en général décrites comme favorisant la concurrence et le libre marché. 
Cependant, cet aspect est soumis à plus de controverse.
125dans lequel elles opèrent (les ressources naturelles), de l’importance de la main d’œuvre 
employée (secteur manufacturier) et de l’intensité des retombés technologiques.
Ainsi, lorsque la productivité des IDE dépend de la qualité du climat d’investissement 
(Melitz, 2003)
63 , les FMNs usent de leur pouvoir de négociation afin d’inciter l’Etat à faire 
les réformes administratives nécessaires. Dans ce cas, les FMNs agissent positivement sur la 
composante régulatrice du climat d’investissement (Xu et Shenkar, 2002). Selon Dollar et al., 
(2006) la pression exercée par les FMNs sur le gouvernement est plus importante lorsque les 
IDE sont concentrés dans les activités exportatrices manufacturières. Cela se manifeste par la 
création de lobbys d’exportateurs en faveur de l’amélioration des infrastructures, de la 
libéralisation commerciale et de la réduction de la bureaucratie. De même, il a été démontré 
que   les   IDE   dans   le   secteur   manufacturier   s’installent   dans   les   pays   où   le   climat 
d’investissement est initialement favorable (Görg et Greenway, 2003). Ainsi, cela nous 
permet de construire l’hypothèse suivante:
Hypothèse H. 1.1 : L’amélioration du climat d’investissement augmente 
l’attractivité des IDE manufacturiers. Cette causalité peut être réciproque.
Certes, les IDE peuvent favoriser l’amélioration de l’efficience économique des institutions, 
néanmoins, dans certains cas, les FMNs peuvent avoir l’effet inverse. En effet, Johnson et al. 
(2007) montrent que lorsque les revenus du commerce international ou des IDE arrivent dans 
les mains de gouvernements non démocratiques, ils peuvent conduire à une concentration des 
puissances et peuvent ainsi nuire aux institutions. Dans ce cas, la productivité des FMNs 
implantées   dans   les   pays   à   mauvaises   institutions,   est   relativement   indépendante   des 
composantes régulatrices, normatives et cognitives définies dans le chapitre un (Xu et 
Shenkar, 2002). Dans ce cas, la rentabilité des FMNs ne dépend que des facteurs exogènes 
notamment l’abondance de ressources naturelles. Réciproquement, afin de bénéficier de la 
rente des ressources naturelles, les Etats prédateurs sont incités à créer des distorsions dans les 
institutions.   Cela   se   manifeste   par   la   concentration   du   pouvoir,   l’ingérence   dans   le 
63 Melitz (2003) construit un modèle d’équilibre général reproduisant un commerce intra industrie, entre deux 
pays et avec une situation de concurrence monopolistique. Dans son modèle, Melitz (2003) considère que le 
climat d’investissement affecte les niveaux seuils de productivités nécessaires pour qu’une firme décide 
d’exporter.fonctionnement de l’appareil juridique et l’opacité informationnelle. Cela a été démontré 
notamment dans les travaux de Collier et Gunning (1999), d’Isham et al. (2003) et de Collier 
(2007). Ainsi, nous pouvons formuler l’hypothèse suivante concernant la relation entre les 
IDE dans les industries extractives et les institutions :
Hypothèse H.  1.2 : L’attractivité des IDE orientés ressources naturelles est 
indépendante  du  climat  d’investissement.  Par  ailleurs,   dans  certaines 
conditions, il existe un effet négatif de ces IDE sur le fonctionnement des 
institutions. 
Cependant, plusieurs pays ont réussi à créer des processus de croissance soutenable tout en 
ayant des institutions fragiles au départ. En effet, Johnson  et al. (2007), en étudiant les cas 
des pays asiatiques (Indonésie, Corée du Sud et la Chine), montrent que les premiers épisodes 
de croissance coexistaient avec des institutions politiques fragiles. L’évolution économique 
avait favorisé l’amélioration graduelle des institutions tout en l’accompagnant par les épisodes 
de croissance de façon à former un cercle vertueux. 
Ceci étant dit, il est indispensable d’avoir un niveau seuil des institutions. Il doit être suffisant 
pour assurer les principes de justice économique en termes de liberté de participation et de 
distribution juste. En ce sens, ce niveau seuil pourrait refléter la nuance conceptuelle entre la 
notion d’institution et celle du climat d’investissement.  En effet, le niveau seuil des 
institutions   serait   le   climat   d’investissement :   il   concernerait   la   règlementation,   les 
infrastructures physiques et le capital humain sans regard sur les valeurs politiques. 
A titre d’exemple, un pays peut être non démocratique (« mauvaise » qualité institutionnelle) 
tout en ayant une règlementation favorable à l’environnement concurrentiel (« bon » climat 
d’investissement). Comme le souligne Collier (2007), pour les pays d’Afrique Subsaharienne, 
comment le pouvoir est utilisé compte plus que comment le pouvoir est acquis. En ce sens, la 
démocratie dans les pays africains doit être un système de réglementation des dépenses 
publiques et d’amélioration du climat des affaires plutôt qu’un système politique électif visant 
l’accès au contrôle des richesses. Cette configuration correspond généralement aux systèmes 
politiques d’autocratie réformistes qui tirent leur légitimité non pas de la démocratie mais du 
127développement économique favorisé par une technocratie réformiste (Eifert et Gelb, 2003)
64.
1.5 : Institutions et pauvreté
Selon le rapport de la Banque Mondiale “Un meilleur climat de l’investissement pour tous”, 
les institutions jouent un rôle important dans la lutte contre la pauvreté. Ce rôle se définit à 
travers deux relations : (i) les institutions et la croissance ; (ii) et les institutions et les 
inégalités.
Premièrement (H. 2.1), la littérature présente les institutions et le climat d’investissement 
comme des déterminants majeurs de la croissance économique, de l’ouverture aux échanges et 
de l’attractivité (Wei, 2000 ; Egger et Winner, 2006 ; Asiedu, 2006 ). Cet effet passe 
principalement   par   la   productivité   globale   des   facteurs,   par   le   capital   humain   et 
l’augmentation de la concurrence.
Deuxièmement (H. 2.2), il existe une forte relation entre la qualité des institutions et le niveau 
des inégalités. Cette relation repose sur la compréhension du rôle des règlementations dans 
l’organisation sociale. Selon Johnson et al. (2007), les institutions rassemblent l’ensemble des 
lois, des règles et des pratiques qui gouvernent les droits de propriété. Elles ont le devoir de 
fournir l’ordre général, la sécurité publique et privée ainsi que l’efficience bureaucratique. Les 
bonnes institutions se doivent de créer une protection effective des droits de propriété. Ainsi, 
comme dans la définition de North (1990), les institutions ont pour rôle le maintient d’un 
équilibre harmonieux entre les composantes de la société, sans assurer pour autant une égalité 
entre elles. 
La relation entre inégalités et institutions a un caractère de causalité réciproque. Selon 
Johnson et al. (2007), l’existence de fortes inégalités dans une société affecte négativement la 
qualité des institutions en favorisant les élites. En effet, une société ayant de fortes inégalités 
créera des institutions biaisées en faveur des élites politiques ou économiques (Acemoglu et 
al, 2005a). Par la suite, ces institutions ne feront qu’exacerber le niveau des inégalités et 
qu’accentuer l’exclusion. Ainsi, inégalités et institutions interagissent de façon à créer un 
cercle vicieux. Briser, ce cercle serait le devoir d’un changement émanant principalement 
64  En revanche, les systèmes d’autocratie paternaliste se caractérisent par : la non-transparence de l’action 
gouvernementale, l’existence de coûts de transactions élevés, le rôle important de l’Etat dans la production et 
l’existence de solides intérêts liés directement aux dépenses publiques (Eifert et Gelb, 2003). d’une volonté autonome. 
Ainsi, après avoir défini les hypothèses théoriques du chapitre, il convient de les vérifier dans 
la région étudiée. Ceci constitue l’objet de la section suivante.
Section 2 : Etude Empirique de la relation IDE – Institutions – Pauvreté
L’étude empirique se fixe pour objectif de vérifier les hypothèses déterminées précédemment 
en tenant compte de la spécialisation des IDE attirés par les pays africains. Or, les pays 
attirent les IDE dans le secteur où ils ont un avantage comparatif révélé (Helpman, 1984  et 
Hanson al, 2001). Malheureusement, nous ne disposons pas de données suffisantes sur les 
avantages comparatifs des pays d’Afrique Subsaharienne. En effet, la base CHELEM
65 fournit 
des estimations des avantages comparatifs révélés des pays sur une longue période (1970-
2004). Néanmoins, cette base couvre uniquement huit pays d’Afrique Subsaharienne. Ce qui 
nous paraît insuffisant pour la réalisation d’un travail empirique robuste. Il convient donc de 
trouver une technique permettant de déterminer la spécialisation relative des pays.
A ce titre, notre choix s’est fixé sur l’Analyse en Composante Principale (ACP) comme 
méthode d’analyse des données et de détermination des spécialisations relatives des pays 
d’Afrique Subsaharienne. Dans ce qui suit, nous présentons une brève explication de la 
méthode ACP suivie par son application à la problématique du chapitre.
2.1 : Méthode et données
La méthode ACP 
L’Analyse   en   Composante   Principale   « ACP »  est  une  technique   statistique   d’analyse 
multivariée de données quantitatives. L’ACP
66  est souvent utilisée lorsque le nombre de 
variables expliquant un phénomène donné est très grand. Elle sert ainsi à réduire le nombre de 
65La banque de données CHELEM (Comptes Harmonisés sur les Echanges et L’Economie Mondiale) est 
construite par le CEPII. Elle comprend des données harmonisées sur le commerce international, les populations, 
le PIB, le taux de change et les balances de paiements.
66  Cette méthode a été notamment utilisée par Meisel et Ould Aoudia (2007) dans l’analyse des profils 
institutionnels des pays. « Une nouvelle base de données institutionnelles », Document de travail de la DGTE. 
Septembre 2007.
129variables à un nombre inférieur de « dimensions ». De ce fait, une ACP permet une analyse 
descriptive des données sans faire l’hypothèse d’une liaison linéaire entre les variables. Par 
ailleurs, lorsque les individus présentent une certaine hétérogénéité et leur dispersion est 
importante, l’ACP sert à construire des groupes homogènes d’une façon statistiquement 
robuste.
En terme mathématique, une ACP analyse la matrice de variance-covariance
67 des variables. 
Elle permet de comprendre la variation et la dispersion des données. L’objectif d’une ACP est 
de réduire le nombre de variables expliquant un phénomène en construisant des composantes 
principales en fonction des variables corrélées. Ces nouvelles composantes, appelées aussi 
axes factoriels, représentent une combinaison  linéaire pondérée des variables initiales. 
Graphiquement, chaque point correspondant à une variable du nuage initial sera projeté sur le 
nouveau plan factoriel. Nous obtenons ainsi, une nouvelle représentation graphique du nuage 
d’individus et du nuage des variables. Les interprétations géométriques sont utilisées par la 
suite pour comprendre les corrélations entre les variables, les significations des axes factoriels 
et l’analyse du nouveau nuage d’individus.
L’ACP permet de construire deux types de graphiques: le graphique des variables et le 
graphique des individus (ou des pays)
68. 
Le graphique des variables montre les corrélations existantes projetées sur un plan factoriel 
composé de deux axes et un cercle de rayon égal à 1. Chaque axe factoriel est indiqué par les 
variables qui lui sont proches et qui sont situées sur la circonférence du cercle. Plus une 
variable est distante de la circonférence moins elle est significative pour la représentation du 
nouveau plan factoriel. Par ailleurs, les distances séparant les différentes variables sont 
proportionnelles à leurs corrélations. Il en résulte trois situations observables : 
i) si les deux variables sont géométriquement proches (faible distance) alors, 
elles sont positivement corrélées ; 
ii) si   les   deux   variables   sont   diamétralement   opposées   alors,   elles   sont 
67 Si les données initiales sont standardisées (même unité de mesure, faible différence entre les écarts-types des 
variables), les valeurs propres sont calculés sur la base de la matrice de covariance. Dans notre étude, les 
données sont très dispersées, les écarts-types sont différents et les unités de mesure sont différentes. Il convient 
donc d’utiliser la matrice des corrélations en corrigeant les variables par leurs moyennes et leurs écarts types 
respectifs.
68  Nous utiliserons aussi un graphique combinant les deux ; c'est-à-dire « graphique des individus et des 
variables ». Sur ce dernier, une proximité entre la projection d’un pays et la projection d’une variable indique 
que le pays est fortement défini par cette variable sur le plan factoriel de l’ACP.négativement corrélées ; 
iii) si les deux variables sont orthogonales alors, elles sont non corrélées. 
Le graphique des pays représente leur distribution sur le même plan factoriel que celui défini 
par le graphique des variables. Ainsi, les caractéristiques d’un pays sont définies à partir de 
l’axe factoriel qui lui est proche.
Les données
Le panel initial comprend 48 pays d’Afrique Subsaharienne (annexe B.1) . Dans un premier 
temps, nous décidons d’exclure l’Afrique du Sud du panel en raison de ses caractéristiques 
structurelles différentes des autres pays de la sous-région.
Les variables sont subdivisées en trois groupes : variables macroéconomiques, variables 
institutionnelles et variables indicatrices de la pauvreté. Elles sont présentées dans le tableau 
(3.1) et seront décrites en détail au cours de leurs analyses respectives. Pour chaque pays, 
nous considérons la moyenne de ces variables sur la période 1990-2005
69  . Cela nous 
permettra de lisser les données et d’avoir le maximum d’observations possibles.
L’application   de   l’ACP   nécessite   la   construction   d’un   panel   cylindré   (sans   données 
manquantes). Or, certaines variables sont indisponibles pour certains pays. Ainsi, huit pays 
(Erythrée, Libéria, Lesotho, Mayotte, Somalie, Sao-Tomé et Principe, Tchad, la Rep. Dem. du 
Congo) ne disposent pas de données suffisantes sur la répartition de leurs exportations. Par 
conséquent, nous avons éliminé ces pays de l’ACP. Par ailleurs, nous avons observé que la 
moyenne des flux d’IDE en pourcentage du PIB entre 1990 et 2005, en Guinée Equatoriale 
(GNQ) est égale à 36,45% avec un pic égal 145,2% en 1996 (Cf. chapitre 2). Cette situation 
caractérise un point extrême dans le panel initial de nature à biaiser l’ACP. Dés lors, la 
Guinée Equatoriale n’est pas sélectionnée. Cette première sélection nous donne un groupe de 
base composé de 38 pays
70. 
69 Dans le cas où il existe des données manquantes, nous prenons en considération la moyenne des années 
disponibles entre 1990 et 2005.
70 Ce groupe constituera dans la suite l’objet de notre étude et sera ajusté à chaque ACP en fonction des 
disponibilités des données.
1312.2 : ACP des agrégats économiques 
Afin de distinguer entre les pays abondants en ressources naturelles et les pays ayant une 
spécialisation relative dans le secteur manufacturier nous réalisons une ACP sur deux 
variables : la variable FOMEX qui représente les exportations en pétrole, minerais et métaux 
en pourcentage des exportations totales et la variable MANEX qui représente les exportations 
manufacturières en pourcentage des exportations totales. L’ACP effectuée sur uniquement 
deux variables, permet d’éviter les « bruits » que peuvent introduire d’autres agrégats 
économiques sur la structure du nuage initial. Le choix de ces deux variables discriminatoires 
est de nature à traduire la relative spécialisation exportatrice des pays et par la suite leur 
avantage comparatif relatif.Tableau 5.8: Définitions et sources des variables de l’ACP
Variables  Définitions Source
AGREX Exportations agricoles (% des exportations totales)  WDI
Colon_br  Variable muette qui est égale à 1 si le pays est une ancienne colonie 
britannique 0 sinon.
CEPII
Colon-fr  Variable muette qui est égale à 1 si le pays est une ancienne colonie 
française 0 sinon.
CEPII
CPIB Taux de croissance annuelle du PIB par habitant WDI
CRP Contrôle de la Corruption (Control of Corruption ; CRP) WGI
EDUCI Indice de l’éducation PNUD
Enclave Variable muette qui est égale à 1 si le pays n’a pas de littoral 0 sinon CEPII




(INV) Formation Brute de Capital Fixe (% du PIB) WDI
FOMEX Exportations en pétrole, de minerais et de métaux (% des exportations 
totales)
WDI
GDI Indice d’égalités des genres PNUD
GEFCV Efficacité des pouvoirs publics WGI
IDE Flux entrants d’Investissement Direct Etranger (% du PIB) WDI
Log_Dist  Logarithme de la distance entre la capitale d’un pays et Bruxelles. CEPII
LTEL Logarithme du nombre de téléphone fixe et mobile par 1000 habitants  WDI
MANEX Exportations manufacturières (% des exportations totales)  WDI
OUV Ratio d’ouverture commerciale [(importations+exportations)/PIB] WDI
REQTY La qualité de la réglementation WGI
RLAW  Etat de Droit WGI
RXRAT Taux de Change Effectif Réel  WDI
STAB Stabilité politique et absence de violence WGI
TECHGE Termes de l’échange WDI
Note : WDI : World Developement Indicators ; WGI: World Governance Indicators (Kauffman et al., 2008); 
PNUD: Programme des Nations Unis pour le développement. Ce tableau comprend une partie des variables 
133utilisées dans ce chapitre. Les autres variables sont définies dans les annexes C.4 ; C.5 ; C.8
La représentation graphique des variables FOMEX et MANEX montre que ces deux variables 
sont orthogonales (graphique 3.1). Les exportations manufacturières ne sont pas corrélées aux 
exportations de ressources naturelles. Chacune de ces deux variables représente un axe 
factoriel. L’inertie
71 du premier axe est égale à 71%. La qualité de la représentation de la 
variable FOMEX sur cet axe est égale à 0,93. Elle est donc représentative de l’axe 1. 
Réciproquement, l’inertie du second axe est égale à 28,4%. Il est représenté par la variable 
MANEX.








-1,0 -0,5 0,0 0,5 1,0
Axe1 (horizontal) inertie = 71% ; Axe 2 (vertical): inertie= 29%
Le croisement de ces deux axes définit le premier plan factoriel de l’ACP sur lequel nous 
représentons l’ensemble des 38 pays sélectionnés :
71 L’inertie d'un nuage de points n1, n2, ... , nn, est la moyenne des carrés des distances qui séparent les points de 




















































Graphique 3.7 : Représentation des pays selon deux axes factoriels (FOMEX et MANEX) ; 































135Axe 1 : Exportations de ressources naturelles ; Inertie= 71%
Nous remarquons que le nuage de pays représenté sur ce plan a la forme d’un « V » tournée 
vers le quadrant sud-ouest (graphique 3.2). Les trois extrémités du « V » définissent trois 
spécialisations différentes. Ainsi, au centre-est sont situés les pays ayant une spécialisation 
dans les matières premières (Angola, Nigéria, Gabon…). Par ailleurs, au nord-ouest du nuage 
se trouvent les pays ayant une forte spécialisation manufacturière (Botswana, Cap Vert, 
Maurice…). Enfin, à la pointe du  « V »  se situent les pays n’ayant aucune des deux 
spécialisations relatives (Mali, Burkina-Faso, Bénin…).
Plus généralement, le graphique des pays nous permet de subdiviser le panel de base en trois 
groupes :
Le premier groupe rassemble les pays ayant, d’une part, des abscisses de signe positif et 
proches de l’axe horizontal. Ces pays se trouvent vers le centre-est et sont caractérisés par de 
fortes   dotations   en   ressources   naturelles.   Les   pays   appartenant   à  ce   groupe   ont   des 
exportations en ressources naturelles (pétrole, minerais et métaux) comprises entre 33,03% 
des exportations totales pour le Mozambique et 99,7% pour l’Angola (tableau 3.1).
Le deuxième groupe, rassemble les pays ayant, d’une part, des ordonnés de signe positif et 
proche   de   l’axe   vertical.   Ils   se   trouvent   dans   le   quadrant   nord-ouest   du   graphique 
correspondant   à   une   spécialisation   relative   dans   le   secteur   manufacturier.   Les   pays 
appartenant à ce groupe ont des exportations manufacturières comprises entre 29,3% des 
exportations totales pour le Togo et 89,36% pour le Botswana (tableau 3.2).
Le troisième groupe
72 se situe sur le quadrant sud-ouest du plan factoriel et rassemble les pays 
ayant des coordonnées négatifs. Par rapport au panel de base, ces pays ne présenteraient un 
avantage comparatif ni dans les exportations de ressources naturelles ni dans les exportations 
manufacturières. 
Le tableau  suivant illustre les caractéristiques  des trois groupes formés  par l’analyse 
factorielle : 
72  Dans la suite nous appelons le premier groupe « Groupe FOMEX » et le deuxième groupe « Groupe 
MANEX ». Par ailleurs, en raison de la faiblesse des données nous seront souvent contraint de rassembler d’un 
côté le groupe des pays hors exportateurs de ressources naturelles (MANEX et autres) et d’un autre côté le 
groupe des pays hors exportateurs de produits manufacturiers (FOMEX et autres). (voir tableau 3.1)Tableau 5.8: Répartition des pays du Groupe de base en trois groupes selon la spécialisation 
exportatrice
Groupe « FOMEX » Groupe « Autres » Groupe « MANEX »
Pays IDE* FOMEX** MANEX***
Croissance 
annuelle Pays IDE FOMEX MANEX
Croissance 
annuelle Pays IDE FOMEX MANEX
Croissance 
annuelle
1 AGO 10,52 99,70 0,03 4,11 BDI 0,15 2,28 2,92 -0,26 BWA 1,39 7,08 89,36 6,00
2 CMR 0,79 50,36 6,34 1,66 BEN 2,04 12,87 7,90 4,41 CAF 0,15 23,51 46,98 0,74
3 COG 4,80 88,96 2,44
2,35
BFA 0,38 1,75 14,14
4,24
CPV 2,89 36,87 70,97
5,29
4 GAB -0,92 80,23 5,29
1,97
CIV 1,55 13,38 17,69
1,31
MUS 1,00 0,60 71,07
4,94
5 GIN 0,94 69,22 25,46
3,78
COM 0,19 0,38 23,51
1,93
NAM nd 10,79 49,40
4,22
6 MOZ 3,69 33,03 9,67
6,08
ETH 2,00 2,20 9,32
3,55
SEN 1,18 25,86 38,11
3,53
7 MRT 3,07 44,70 1,91
2,99
GHA 1,72 16,65 13,84
4,47
SWZ 4,49 1,16 59,21
3,21
8 NER 0,45 44,28 18,32
2,38
GMB 6,36 1,46 24,08
3,51
TGO 1,96 28,49 29,30
2,27
9 NGA 3,61 97,30 1,76
3,97
GNB 1,31 4,61 7,19
1,67
ZWE 1 15,10 30,59
-0,51
10 SDN 2,74 43,70 3,61 5,19 KEN 0,25 14,66 25,63 2,56
11 SYC 6,96 38,70 10,41
2,81
MDG 0,69 8,46 25,98
2,12
12 ZMB 3,89 74,57 12,18
1,95
MLI 2,08 3,80 14,32
4,44
13 MWI 0,68 0,31 11,21 3,55
17 RWA 2,14 4,13 8,99
3,36
14 SLE 0,24 20,84 5,50
1,88
15 TZA 1,56 0,12 7,46
4,32
16 UGA 2,75 7,10 16,75 6,41
Médiane 3,34 59,79 5,82 2,90 1,55 4,13 13,84 3,51 1,29 15,10 49,40 3,53
Source : World Developement Indicators (2007).
Note : Dans les chapitre 4 et 5 nous utilisons ces groupes afin d’effectuer les estimations sur des panels 
homogènes. Ainsi, nous travaillerons sur deux groupes : (i) le groupe des pays d’Afrique Subsaharienne hors 
exportateurs de produits manufacturiers (Pays « FOMEX » + « Autres ») ; (ii) et le groupe des pays d’Afrique 
Subsaharienne hors exportateurs de ressources naturelles (Pays « Autres » + « MANEX »).
Les trois groupes étant déterminés, il convient de vérifier la nature de la relation entre les 
IDE, la spécialisation exportatrice et la croissance économique. De même, il convient de 
discerner les corrélations existantes entre, d’une part, les IDE, et d’autre part le capital humain 
et le capital physique. Pour ce faire, nous menons une ACP sur les indicateurs des agrégats 
suivants: IDE, croissance, investissement domestique, infrastructure, ouverture aux échanges, 
termes de l’échange et éducation.
Le graphique (3.3.a) montre la projection des variables sur le premier plan factoriel pour le 
panel de base. Trois groupes de variables fortement et positivement corrélées, émergent de 
cette analyse : 
137Le premier groupe comprend les variables IDE, FOMEX et TECHGE. Ce premier résultat va 
en conformité avec l’ensemble des travaux empiriques qui montrent que les IDE en Afrique 
Subsaharienne sont globalement attirés par les ressources naturelles (Morrisset, 2001 ; 
Asiedu, 2002 ; Eifert et Gelb, 2005). Ainsi, étant donnée la volatilité des prix des matières 
premières, il est naturel de constater que les termes de l’échange sont positivement corrélés 
aux IDE. 
Le deuxième groupe comprend les variables  OUV, FBCF, EDUCI, LTEL. Ces variables sont 
très proches et se situent aux alentours de l’axe horizontal. Elles définissent les principaux 
attributs   d’un   processus   de   développement   économique marqué   par   l’amélioration   des 
infrastructures physiques et humaines, l’augmentation des investissements domestiques et 
l’ouverture aux échanges. 
Le troisième groupe de variable : MANEX et LTEL, est opposé avec le premier ce qui 
signifie qu’il existe une corrélation négative entre les variables FOMEX et MANEX. Cela 
s’interprète par une relation de substitution entre les exportations de ressources naturelles et 
les exportations manufacturières : plus un pays est doté en ressources naturelle moins il a 
tendance à développer l’industrie manufacturière. Cela valide le modèle de l’avantage 
comparatif de Wood et Berge (1997). Par ailleurs, nous observons à travers la proximité entre 
MANEX   et   LTEL   que   les   exportations   manufacturières   dépendent   fortement   du 
développement des infrastructures physiques
73. 
73En ce qui concerne la variable CPIB (croissance), La projection sur le premier plan factoriel n’est pas de 
bonne qualité. Par contre, selon l’ACP, cette variable explique l’axe 3 à hauteur de 0,5. Les projections sur le 
plan factoriel composé de l’axe 1 et l’axe 3 montrent que la variable CPIB est fortement et négativement corrélée 
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urGlobalement, l’ACP des variables macroéconomiques du panel total montre que les IDE sont 
non corrélés avec le capital humain, le capital physique et la croissance économique. Ils sont 
fortement liés à l’exportation des biens primaires et à la variation des termes de l’échange. 
Cependant, ce résultat risque de voiler les différences structurelles entre les pays spécialisés 
dans les industries extractives et les pays spécialisés dans les industries manufacturières. Pour 
cette raison, une ACP est menée sur les mêmes variables mais en distinguant les groupes de 
pays (tableau 3.2).
Groupe FOMEX (graphique 3.3.b): L’analyse de l’ACP des variables économiques pour le 
groupe des pays exportateurs de ressources naturelles confirme la forte relation entre les IDE 
et   la   variable   FOMEX.   Cependant,   ces   IDE   sont   non   corrélés   avec   les   indicateurs 
d’infrastructures physiques, de capital humain et d’investissements domestiques. Par ailleurs, 
le graphique (3.3.b) montre que la variable MANEX est corrélée négativement avec les 
termes   de   l’échange   (TECHGE)   lesquels   sont   dépendants   des   exportations   des   biens 
primaires.   Ainsi,   cela   pourrait   signifier   l’existence   du   phénomène   de   « syndrome 
hollandais » : l’effet négatif du secteur primaire sur le secteur manufacturier passe à travers 
l’évolution des taux de change effectif réels (Elbadawi, 1999). 
Groupe MANEX (graphique 3.3.c) :  L’analyse ACP des relations entre les différents 
agrégats économiques pour le deuxième groupe montre que, contrairement au premier, les 
IDE sont fortement et positivement corrélés avec la croissance économique, l’ouverture 
commerciale, l’investissement domestique et l’infrastructure physique. Certes, ce résultat 
n’indique pas le sens de la causalité entre les IDE manufacturiers et la croissance économique, 
néanmoins, il donne un aperçu sur le rôle que peuvent jouer les IDE dans le processus de 
développement
74. 
L’ACP des interactions entre les différentes variables macroéconomiques dans les deux 
groupes   montre   d’ores   et   déjà   trois   résultats   intéressants,   notamment :   (i)   la   forte 
interdépendance   positive   entre   les   exportations   manufacturières,   la   croissance   et   les 
investissements domestiques (ii) l’indépendance entre, d’une part, le couple IDE – ressources 
naturelles et, d’autre part, la croissance et l’investissement domestique (iii) l’existence d’un 
effet de substitution entre le secteur primaire (pétrole, minerais et métaux) et le secteur 
manufacturier.
74 L’étude du sens de causalité entre les IDE et l’investissement domestique est effectuée dans le chapitre 4. 
Celle de la causalité entre les IDE et la croissance est testée dans le chapitre 5.
1432.3 : ACP de la relation institutions- IDE
Il existe une multitude d’indicateurs définissant les caractéristiques de l’environnement 
institutionnel.   Dans   la   suite,   nous   allons   étudier   trois   bases   de   données   différentes : 
Worldwide Governance Indicators, Profils Institutionnels et Doing Business. L’objectif de 
cette étude est de déterminer le profil institutionnel des pays d’Afrique Subsaharienne et de 
vérifier l’existence ou non d’une corrélation entre la spécialisation exportatrice des pays et 
leurs environnements institutionnels tout en examinant les implications sur la pauvreté. Le 
choix de ces trois bases a été fait en fonction de la disponibilité des données. Par ailleurs, les 
trois sources fournissent des informations différentes et complémentaires sur l’environnement 
institutionnel et sur le climat d’investissement des pays (tableau 3.3). 
Tableau  5.8  Les caractéristiques des sources de données sur les institutions et le climat 
d’investissement
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47 Onze facteurs         :   
Commencer une affaire ; 
autorisations ; marché du 
travail ; droits de 
propriété ; accès au crédit, 
protection des 
investisseurs,  fiscalité, 
infrastructure, commerce 
extérieur, exécution des 
contrats, et fermer une 
affaire.Nous nous intéressons dans la suite à la description des trois bases de données soumises à 
l’ACP
75 : 
Worldwide Governance Indicators (WGI) 
La base de données de Kauffman et al. (2008) étudie la qualité des institutions en fonction des 
procédés par lesquels les titulaires du pouvoir sont choisis, contrôlés et remplacés ; de la 
capacité du gouvernement à gérer efficacement les ressources et à appliquer des politiques 
solides ; et du respect des citoyens et de l’Etat envers les institutions régissant les interactions 
économiques et sociales. Elle comprend six indicateurs décrivant différentes dimensions des 
institutions
76 :
 Représentation   et  participation  (Voice  and  Accountability ;  ACNT) : mesure   les 
perceptions de la mesure dans laquelle les citoyens d'un pays sont en mesure de 
participer dans la sélection de leur gouvernement, ainsi que la liberté d'expression, la 
liberté d'association et la liberté de la presse
 Stabilité politique et absence de violence (Political Stability and Absence of 
Violence ; STAB ) :mesure la perception de la probabilité que le gouvernement va 
être déstabilisé ou renversé par des moyens inconstitutionnels ou violents, y 
compris la violence à motivation politique et le terrorisme.
 Efficacité des pouvoirs publics (Government Effectiveness ; GEFCV) : mesure la 
perception de la qualité des services publics, la qualité de la fonction publique et le 
degré de son indépendance par rapport aux pressions politiques, la qualité de la 
formulation des politiques et leur mise en œuvre ainsi que la crédibilité de 
l'engagement du gouvernement à ces politiques.
 La qualité de la réglementation (Regulatory Quality ; REQTY  ): mesure la 
perception de la capacité du gouvernement à formuler et à appliquer des politiques 
saines et des réglementations qui permettent de promouvoir le développement du 
secteur privé.
75 Ajouté à ceux là, nous utiliserons dans les prochains chapitres des variables sur les institutions fournies par 
Freedom House sur les libertés politiques et les droits civiques.
76 Ces indicateurs seront souvent utilisés dans les modèles du chapitre 4 et 5.
145 Etat de Droit (Rule of Law ; RLAW) : mesure la perception de la mesure dans 
laquelle les agents ont confiance et respectent les règles de la société notamment la 
qualité d'exécution des contrats, les droits de propriété, la police et les tribunaux, 
ainsi que la probabilité de la criminalité et de la violence.
 Contrôle de la Corruption (Control of Corruption ; CRP) : mesure la perception de 
la mesure dans laquelle la puissance publique est exercée pour obtenir un avantage 
personnel, y compris la grande et la petite forme de corruption, ainsi que de 
« l’accaparation » de l'Etat par les élites et les intérêts privés
77.
Profils Institutionnels 2006 
Elle est construite par le Ministère de l’Economie et des Finances français et est disponible 
sur le site du CEPII. Cette base est très riche en informations. Elle comprend au total 356 
variables élémentaires permettant aussi bien de décrire la qualité des institutions que la qualité 
du climat d’investissement. Dans cette base, Meisel et Ould Aoudia (2007) s’intéressent à 
quatre secteurs : (i) l’environnement institutionnel général (institutions publiques, société 
civile, comportements sociaux) ; (ii) le marché des biens et services ; (iii) le marché du capital 
(système financier) ; (iv) et le marché du travail et les relations sociales. Ces secteurs sont 
croisés avec les neufs thèmes institutionnels décrits dans le tableau (3.4):
Cette base est très riche en information. Néanmoins, elle ne couvre que 21 pays d’Afrique 
Subsaharienne et ne comprend que deux années (2001 et 2006). 
Doing Business  
C’est la base de donnés de la Banque Mondiale sur le climat d’investissement dans le monde. 
Elle comprend onze facteurs étudiés sur quatre années. Cette base présente l’avantage de 
donner des valeurs objectives aux coûts que peut causer une mauvaise qualité du climat 
d’investissement.  A titre d’exemple, la variable « autorisation et licences » se calcule en 
nombre de jours nécessaires pour obtenir une autorisation donnée. L’augmentation de ce 
77
 Les définitions de la corruption diffèrent selon les disciplines, les cultures et les tendances politiques. La 
majorité de la littérature économique définit la corruption comme l'utilisation des services ou des pouvoirs 
publics à des fins personnelles. Selon Gyimah-Brempong (2002), le terme public peut prendre un sens large ou il 
inclut les entreprises privées, les gouvernements et les organisations internationales. Par ailleurs, selon Jain 
(2001), il existe trois catégories de la corruption : (i) la grande corruption concerne l'élite politique ; (ii) la 
corruption bureaucratique concerne les agents administratifs (douane, justice…) ; et la corruption législative 
concerne la manière dont les votes sont influencés par les intérêts privé du législateur. nombre traduit un climat d’investissement défavorable à l’entreprenariat. 
147Tableau 5.8 : Description des thèmes institutionnels de la base du MINEFI
Thème institutionnel Définition
1- Institutions politiques
Fonctionnement des institutions politiques, droits et libertés publiques.
2- Ordre public
Sécurité des personnes et des biens, gestion des conflits au sein de la société, 
entre la société et l'Etat ; sécurité extérieure
3- Gouvernance publique
Transparence et efficacité de l'action publique, corruption, indépendance 
entre Etat et acteurs privés (collusion, captation), indépendance et niveau 
d'application de la justice.
4- Liberté de 
fonctionnement des 
marchés
Part du secteur privé dans le secteur productif et dans le système financier, 
part des prix libéralisés, degré de flexibilité du marché du travail.




Modalités de diffusion des technologies, vision stratégique des autorités, 
gestion de l’environnement
6- Sécurité des 
transactions et des 
contrats
Respect des droits de propriété, des droits des contrats, traitement des 
différends commerciaux
7- Régulation
Concurrence sur les marchés des biens et services, sur le marché du capital et 
sur le marché du travail, et dispositifs régulant la concurrence ; gouvernance 
des entreprises, supervision du système financier, instruments de dialogue 
social.
8- Ouverture sur 
l'extérieur
Liberté de circulation des marchandises et des services, des capitaux, des 
personnes et de l'information
9- Cohésion sociale
Equilibres sociaux et régionaux, égalité de traitement (selon le sexe, 
l'ethnie…) dans les traditions et du fait des institutions formelles, mobilité 
sociale, solidarités (traditionnelle, institutionnelle).
Source : Meisel et Ould Aoudia (2007)
Note : Les définitions détaillées des indicateurs institutionnels de Meisel et Ould Aoudia (2007) sont présentées 
dans l’annexe C, tableau C.4.
La   construction   des   variables   de  Doing   Business  se   base   sur   l’analyse   des   lois   et 
règlementations en place tout en l’accompagnant par des questionnaires avec les experts 
locaux. Ces questionnaires sont établis de façon à limiter le risque de biais dans les réponses 
et de manière à assurer une standardisation au niveau international. Ainsi, cette méthodologie 
se veut être transparente en faisant appel à des informations factuelles sur l’Etat de droit, et en 
permettant de nombreuses interactions avec des agents locaux (Banque Mondiale, 2008). La 
base Doing Business met en évidence l’étendue des obstacles directs à la pratique des affaires et se distingue des autres sources de donnée par son aspect opérationnel (voir annexe C.5).
2.3.1 : Les dimensions du climat d’investissement et des institutions
Cette étude a pour objectif la comparaison de la qualité des trois bases de données en se 
basant sur le degré de corrélation entre leurs variables et la diversité des dimensions qu’elles 
décrivent. En effet, moins une base de données contient des variables corrélées, plus elle 
contient de dimensions institutionnelles et plus elle est de meilleure qualité et inversement. 
Par   ailleurs,   l’ACP   des  variables   institutionnelles   nous   permet   de  connaître   le  profil 
institutionnel et des affaires des pays étudiés
78. Ainsi, le graphique (3.4) représente la 
projection des pays sur trois plans factoriels caractérisant les trois bases de données.
La première étape consiste en l’analyse de la base institutionnelle de Kauffman et al. (2008) 
combinée avec des indicateurs géographiques, historiques et ethniques. Ces derniers sont : 
ENCLAVE, pour indiquer si le pays est enclavé (1) ou non (0) ; Colon_Fr, pour indiquer si le 
pays a été colonisé par la France (1) ou non (0) ; ETHN, pour indiquer la fragmentation 
ethnolinguistique (élevé pour des valeurs élevées) ; et Log_Dist, pour indiquer le logarithme 
de la distance entre la capitale d’un pays et Bruxelles (représentative du marché européen). 
L’analyse de ces variables a pour objectif le test de la corrélation entre les caractéristiques 
exogènes des pays et la qualité de leurs institutions.
Les   résultats   montrent   qu’il   existe   une   très   forte   corrélation   entre   les   indicateurs 
institutionnels de la base WGI. Cela signifie que dans les pays étudiés, les différentes 
composantes de l’environnement institutionnel sont fortement liées. Autrement dit, un pays 
ayant des pratiques de corruption généralisées
79 a une forte probabilité d’être instable, d’avoir 
une opacité informationnelle, une justice non fiable et des règlementations inefficientes. 
Ainsi,  l’existence  d’une  forte  corrélation  entre les  indicateurs  de  WGI montre  qu’ils 
78 Pour ce faire, l’étude utilise des représentations graphiques montrant, sur un plan factoriel, les projections 
aussi bien des pays que des variables. Ainsi, lorsqu’une variable est proche du point de projection d’un pays, elle 
le caractérise.
79 La définition du niveau de la corruption est sujette à controverse. En effet, la différenciation entre la mesure 
de la corruption en termes de valeurs absolues des pots-de-vins ou de leur fréquence peut donner deux résultats 
différents. Cela se ramène aussi à la différenciation entre la corruption centralisée et la corruption décentralisée. 
Selon Gyimah-Brempong (2002), la corruption dans les pays africains a tendance à être décentralisée et 
désorganisée. Dans ce cadre, le payement d’un pot-de-vin à un fonctionnaire ne constitue pas une garantie qu'un 
service sera fourni. Ce type de corruption est plus néfaste pour la croissance et le développement que la 
corruption centralisée et organisé que nous retrouvons dans les pays Asiatiques. 
149représentent   une   seule   dimension   laquelle   est   représentée   sur   l’axe   horizontal.   Cette 
dimension qualifie les institutions politiques et la fiabilité du secteur public. Graphique 3.7. : ACP des variables institutionnelles 
a) WGI ; Kauffman et al. (2008) ; Banque Mondiale
b) Profil Institutionnels 2006; Meisel et Ould Aoudia (2007) ; MINEFI
c) Doing Business ; Banque Mondiale 
151Par conséquent, l’ACP des variables de WGI ne permet pas de construire une compréhension 
complète et multidimensionnelle des caractéristiques institutionnelle des pays d’Afrique 
Subsaharienne.
Cependant, l’analyse de la dimension institutionnelle indiquée par les variables de la WGI 
montre que les pays ayant un meilleur climat politique sont le Botswana, le Cap Vert, le 
Ghana, le Lesotho et le Madagascar; et les Seychelles. Les pays ayant le pire environnement 
institutionnel sont la République du Congo (Congo- Brazaville), le Soudan, la Côte d’Ivoire et 
le Zimbabwe (graphique 3.4.a). 
Par ailleurs, les résultats montrent que les indicateurs géographiques ne sont pas corrélés avec 
les indicateurs institutionnels. Cela rejoint les résultats de Naudé et Krugell (2007) qui 
trouvent que les variables géographiques n’ont aucun effet sur les IDE en Afrique. Par contre, 
cela infirme l’hypothèse d’Acemoglu et al. (2001), selon laquelle la colonisation a façonné les 
institutions africaines actuelles. Une partie de cette divergence peut être la conséquence de 
l’unidimensionnalité des indicateurs de la WGI. De surcroit, elle peut montrer qu’au niveau 
macroéconomique, les effets des variables géographiques et historiques sur la qualité des 
institutions est marginal.
La deuxième étape consiste en la réalisation d’une ACP sur les indicateurs de la base « profils 
institutionnels 2006 » du MINEFI. Cette base définit trois secteurs institutionnels : les 
institutions publiques et la société civile (variables commençant par la lette A) ; Le marché 
des biens et des services (variables commençant par la lettre B) ; Le marché du travail 
(variables commençant par la lettre D). Le sens des notations de ces variables traduit la 
perception supposée sur le lien entre les institutions et le développement économique (Meiser 
et Ould Aoudia, 2007)
80. 
Les résultats montrent que les corrélations entre les variables testées sont très faibles. Chaque 
indicateur ou groupe d’indicateurs explique une dimension particulière de l’environnement 
institutionnel ce qui montre que cette base de données est de meilleure qualité que celle de la 
Kauffman et al. (2008) (graphique 3.4.b). Ainsi, l’axe vertical est expliqué par les variables 
80 Exemple : un niveau élevé de liberté politique favorise la croissance. politiques : liberté, sécurité et efficience administrative. Les pays bien représentés sur cet axe 
sont  le   Botswana  et   l’Île   Maurice,   deux   pays   identifiés   comme   spécialisés   dans   les 
exportations manufacturières. En ce qui concerne l’axe horizontal, il est expliqué par la 
qualité de l’environnement financier. A ce titre, le Tchad et le Cameroun sont les pays qui 
garantissent le plus de facilités pour les transactions financières. Par ailleurs, l’ACP montre 
que le Zimbabwe et l’Ethiopie sont les pays où il est le plus facile de créer une entreprise. 
Enfin, selon l’ACP de la base MINEFI, le Nigéria, la Mauritanie, la Côte d’Ivoire et 
l’Ethiopie sont les pays ayant les plus mauvais indicateurs institutionnels. Ces pays ont connu 
pendant la dernière décennie plusieurs conflits internes et externes.
Enfin, l’ACP est effectuée sur la base Doing Business de la Banque Mondiale (graphique 
3.4.c).   Les   résultats   montrent   que   les   corrélations   entre   les   indicateurs   du   climat 
d’investissement sont moins importantes que dans la première base (WGI) mais plus 
importante que la deuxième (MINEFI). Le graphique montre trois principaux groupes de 
variables correspondant à trois dimensions du climat d’investissement : 
Le   premier   groupe   décrit   les  difficultés   à   l’exportation.   Il   comprend   les   variables 
« autorisation et licences », « l’obtention de crédit », « commerce extérieur » et « fermer une 
affaire ». Les pays caractérisés par ce groupe sont le Rwanda et le Burundi. Ces pays ont été 
identifiés comme faisant partie du groupe « Autres », c'est-à-dire celui n’ayant ni une 
spécialisation manufacturière ni en ressources naturelles. Ainsi, ces pays peinent à développer 
une structure exportatrice en raison des barrières administratives. A titre d’exemple, au 
Rwanda, pour avoir les licences nécessaires à la construction d’un entrepôt, il faut passer par 
16 procédures administratives qui prennent en moyenne 227 jours et sont évaluées à 822% du 
revenu par habitant rwandais. Au Burundi, pour réaliser une opération d’exportation, un 
entrepreneur doit remplir 9 documents officiels
81 qui prennent en moyenne 47 jours et coûtent 
2147 dollars par conteneur soit plus que le double du coût dans les pays de l’OCDE. 
Le deuxième groupe décrit la  sécurité des investissements. Il comprend les variables 
« protection des investisseurs » et « enregistrement des droits de propriétés ». Le graphique 
montre que les pays les plus risqués pour les investisseurs sont la Côte d’Ivoire et la 
République Centrafricaine. A tire d’exemple, pour enregistrer une propriété en Côte d’Ivoire, 
cela nécessite 7 procédures administratives qui peuvent coûter jusqu’à 16,9% de la valeur de 
la propriété. En Centrafrique, bien qu’il n’y ait que 3 procédures pour enregistrer une 
81 Le nombre de document nécessaires à l’exportation est de 8 au niveau africain et 4 dans les pays de l’OCDE 
153propriété, le temps nécessaire pour les accomplir est l’un des plus élevé au monde (69 jours) 
et coûte environ 12% de la valeur de la propriété contre 4,6% dans les pays de l’OCDE. 
Enfin, le troisième groupe de variables décrit les  barrières à l’entrée. Il comprend les 
indicateurs relatifs à la « réalisation de contrats », au « payement des taxes » et au « coût pour 
commencer une affaire ». Ainsi, les pays où les barrières à l’entrée pour l’investissement sont 
les plus élevés sont le Sénégal (groupe MANEX), le Cameroun et le Gabon (groupe 
FOMEX). Pour commencer  une affaire au Sénégal,  il faut accomplir  10 procédures, 
nécessitant 58 jours et coûtant 107% du revenu par habitant contre seulement 15% dans les 
pays de l’OCDE. La fiscalité constitue aussi une barrière très importante à l’investissement 
formel. En effet, au Cameroun, les taxes payées par une petite ou moyenne entreprise 
s’élèvent à 52% de son profit. Ce chiffre est de 44,2% au Gabon, 68% en moyenne en Afrique 
Subsaharienne et 46% dans les pays de l’OCDE.
2.3.2 : Climat d’investissement et IDE
Après   avoir   déterminé   les   différentes   dimensions   du   climat   d’investissement   et   de 
l’environnement institutionnel, l’étude propose d’analyser leurs relations avec les IDE, la 
croissance et les exportations. Ainsi, à partir de l’ACP précédente, nous sélectionnons les 
variables de meilleure représentativité de chaque base de données et nous les croisant avec les 
variables macroéconomiques   suivantes:   les   IDE,   le   taux   croissance,   les   exportations 
manufacturières et les exportations de ressources naturelles comme définies dans le tableau 
(3.1). 
Les résultats sont représentés sur le graphique (3.5). Ils montrent que les IDE en Afrique 
Subsaharienne ne sont pas corrélés avec la plupart des indicateurs institutionnels et ce quelle 
que soit la source de données. Des variables présentent dans les trois sources de donnés 
institutionnelles, les IDE ne sont corrélés positivement qu’avec deux : la « facilité des 
transactions » (MINEFI) et la « protection des investisseurs » (Doing Business). Ainsi, les 
IDE seraient présents dans les pays  africains où leurs avoirs sont protégés et où le 
rapatriement des bénéfices est le plus facile. De plus, les IDE sont corrélés négativement avec 
les indicateurs de droits politiques (MINEFI) ce qui signifie que les pays qui reçoivent le plus 
d’IDE, sont ceux ayant les plus difficiles conditions politiques et sécuritaires. Afin de vérifier 
l’origine de ce paradoxe, il convient de vérifier si la spécialisation des IDE en question peut expliquer la nature de leur relation avec les institutions. 
L’étude des trois graphiques (graphique 3.5) montre que les exportations manufacturières sont 
très liées à la bonne qualité de l’environnement institutionnel et du climat d’investissement. 
Graphique 3.7 : ACP des variables institutionnelles et économiques
a) Profil Institutionnels 2006; Meisel et Ould Aoudia (2007) ; MINEFI
b) WGI ; Kauffman et al. (2008) ; Banque Mondiale
c) Doing Business ; Banque Mondiale 
155D’abord, sur le graphique (3.5.a), nous observons une proximité entre la variable MANEX, « 
la sécurité publique » et « les droits politiques ». Ensuite, sur le graphique (3.5.b), nous 
relevons que des quatre variables macroéconomiques, seule la variable MANEX est proche 
des indicateurs de bonne gouvernance de Kauffman et al. (2008). Enfin, sur la graphique 
(3.5.c), la variable MANEX est diamétralement opposée à l’ensemble des indicateurs de coûts 
indirects engendrés par une mauvaise qualité du climat d’investissement. Ainsi, ces trois 
constats permettent de déduire que les pays ayant une spécialisation dans les exportations 
manufacturières  ont de meilleurs  climat d’investissement et réciproquement.  Ces pays 
appartiennent au groupe 2 (MANEX) et attirent des IDE à stratégie verticale relativement 
spécialisés dans la production manufacturière. Ainsi, nous pouvons confirmer l’hypothèse H 
(1.1) et rejoindre la littérature sur la relation positive entre le secteur manufacturier et le 
climat d’investissement (Isham et al, 2003 ; Elbadawi, 1999)
Concernant, les exportations de biens primaires, l’analyse des trois graphiques montre que la 
variable FOMEX est non corrélée avec les considérations institutionnelles et avec les 
indicateurs du climat d’investissement
82. Cependant, elle est toujours proche de la projection 
des IDE. Ce résultat confirme que les IDE spécialisés dans les industries extractives 
interagissent négativement avec la qualité des institutions en termes de stabilité, de libertés, de 
corruption et de gouvernance. Etant donné que ce type d’IDE est uniquement dépendant de 
l’existence de ressources naturelles, nous pouvons déduire que le sens de causalité va des IDE 
vers les institutions et non l’inverse, ce qui confirme l’hypothèse H 1.2. Ce résultat rejoint les 
travaux de Torvick (2001) et de Sachs (1999).
2.4 : ACP de la relation IDE –Institutions - Pauvreté
La   pauvreté   est   un   phénomène   multidimensionnel   qui   dépend   à   la   fois   de   facteurs 
économiques, sociaux et démographiques. En ce qui concerne les facteurs économiques, nous 
pouvons les subdiviser en indicateurs monétaires et en indicateurs non-monétaires (Cf. 
chapitre 1). Afin d’effectuer une analyse exhaustive de la pauvreté nous essayons de traiter les 
82 La variable FOMEX est négativement corrélée avec les coûts de protection des investisseurs. Plus ces coûts 
augmentent moins les FMNs sont incitées à s’implanter dans le pays hôte pour l’exploitation des ressources 
naturelles. Cela augmente les risques et réduit la probabilité de réalisation de profit.
157différents indicateurs et de tester les corrélations entre eux. Nous effectuons également des 
tests afin de comparer les profils de la pauvreté selon la spécialisation exportatrice des pays.
Les différentes catégories de variables à notre disposition ainsi que les sources de données et 
le nombre de pays disponibles pour chaque variable sont synthétisées dans l’annexe C 
(annexe C, tableau C.8). Au total nous disposons de 17 variables regroupées comme suit : 9 
variables économiques dont 2 de pauvreté monétaire et 7 de pauvreté non-monétaire ; 4 
indices synthétiques représentant la qualité de vie, l’éducation, la santé et l’égalité des 
genres ; 3 variables démographiques indiquant la structure de la population par âge, par zone 
géographique et par ethnie (annexe C, tableau C.7).
L’étude des indicateurs de pauvreté non-monétaire montre des situations dramatiques dans la 
plupart des pays d’Afrique Subsaharienne. En effet, 54% de la population nigérienne n’a pas 
accès à l’eau. Ce taux est égal à 50% pour le Mali et 47% pour la Mauritanie. Exception faite 
du Botswana, le taux de population n’ayant pas accès à l’eau ne descend pas en dessous de 
17% (Namibie). De même, les taux de la malnutrition sont très élevés. Ils atteignent 51%, 
47% et 44% respectivement pour la Somalie, le Zimbabwe et la Centrafrique. Et même au 
Botswana, pays à revenu intermédiaire, le taux de malnutrition est de 32%. Concernant 
l’espérance de vie à la naissance, elle est la plus élevé au Ghana avec 57 ans contre seulement 
38 ans en Zambie.
Chacun des indicateurs étudiés renseigne sur une dimension particulière de la pauvreté. De 
plus, ces dimensions interagissent entre elles à tel point que la distinction entre cause et 
conséquence du phénomène devient difficile. A titre d’exemple, le manque d’éducation est 
souvent présenté comme l’une des principales explications de la marginalisation, du chômage 
et de la faiblesse des salaires. Cependant, le manque d’éducation est une conséquence de la 
difficulté d’accès aux institutions publiques de formation primaire et secondaire. Il est, à ce 
titre, une conséquence de la pauvreté. 
Nous proposons, dans ce qui suit, d’effectuer une ACP des variables de la pauvreté afin de 
déterminer ses composantes les plus représentatives. Par ailleurs, nous chercherons à tester 
l’existence   d’une   relation   entre   la   spécialisation   économique   des   groupes   identifiés 
auparavant et le profil de la pauvreté tout en passant par la qualité des institutions et du climat 
d’investissement.2.4.1 : Les dimensions de la pauvreté 
Comme dans les traitements précédents, nous limitons le nombre de variables analysées dans 
une ACP à dix. Cela est de nature à améliorer l’inertie du nuage d’individus et à éviter la 
redondance sémantique. Egalement, nous favorisons l’utilisation des indices synthétiques 
(GDI et EDUCI)
83 par rapport à l’utilisation de variables de stock (exp. nombre d’élèves 
inscrits à l’éducation primaire ou secondaire).
Le graphique des variables représente les projections  de chaque indicateur  selon son 
importance dans la description de la pauvreté et selon sa corrélation avec les autres variables. 
Ainsi, la projection des variables sur le plan factoriel (graphique 3.6) appuie l’approche de 
Sen (1987) de la pauvreté en termes de  capacité et de satisfaction. En effet, l’ACP fait 
ressortir deux axes importants chacun représentant une des deux dimensions de la pauvreté.
L’axe vertical décrit 25,1% de la variance totale: les variables bien représentées sur cet axe 
sont « le taux de pauvreté », « la mortalité infantile » et le « taux d’accès à l’alimentation de 
base ». Ces variables sont fortement et positivement interdépendantes. De même, la variable 
« espérance de vie » est bien représentée sur l’axe vertical et négativement corrélée avec le 
précédent groupe d’indicateurs. Ainsi, l’axe vertical semble décrire la pauvreté absolue en 
termes d’accès aux besoins de base et à un standard de vie minimal (Atkinson, 1998).
L’axe horizontal décrit 36% de la variance totale : les variables bien représentées sur cet axe 
sont les indices d’éducation (EDUCI), d’égalité des genres (GDI), de prévalence du SIDA, du 
taux d’incarcération (Prison) et des inégalités de revenu (GINI).Ces variables décrivent le 
développement   humain   et   font   référence   aux   notions   de   libertés,   de   sécurité   et 
d’accomplissement au sein de la société. De ce fait, l’axe horizontal décrit la pauvreté en 
termes de « droit minimums » (Atkinson, 1998). Il répond à la notion de satisfaction que les 
individus cherchent à réaliser à partir de leurs capacités représentées sur l’axe vertical. 
Cependant, au sein des corrélations représentées sur ce plan factoriel, quelques interrogations 
subsistent. En effet, l’ACP montre que l’éducation et l’égalité des genres croient en même 
temps que les inégalités, le taux de prévalence du SIDA et le taux d’incarcération. A titre 
d’exemple, c’est au Botswana, pays ayant les meilleurs taux d’éducation, que le taux de 
prévalence du SIDA est le plus élevé (24,1). Le Botswana a aussi des niveaux élevés 
83  Enfin, l’étude exclut l’indice HPI (human poverty index) étant donné qu’il synthétise trois variables 
différentes (éducation, espérance de vie et revenu) ; (voir chapitre 1)
159d’incarcération (le taux de population carcérales est égale à 348 pour 1000) et des niveaux 
élevés d’inégalités mesurées par le coefficient de GINI. Ces relations sont aussi vérifiées pour 
d’autres pays tels que le Zimbabwe et la Namibie. Elles impliquent que les pays africains 
ayant les meilleurs taux d’éducation ont aussi les taux d’inégalités les plus élevés. Au premier 
abord, cela semble contre intuitif. Néanmoins, il peut s’interpréter comme une validation de la 
théorie de développement de Kuznets dans laquelle les premières étapes de la croissance 
économique s’accompagnent par l’augmentation des inégalités. Par ailleurs, la relation 
positive entre l’indice de l’éducation et le taux de population carcérale, ne témoigne pas d’une 
relation de causalité, mais montre que les pays ayant des Etats forts, capables de lutter contre 
les violences et les crimes sont aussi les pays qui développent des structures éducatives 
efficaces.
Plus   généralement,   l’analyse   de   la   pauvreté   en   Afrique   Subsaharienne   nous   permet 
d’identifier quatre profils en fonction du niveau de développement économique.
Le premier caractérise les pays à revenus moyens où les taux de pauvreté sont relativement 
faibles et ayant des niveaux relativement élevés de développement humain et de sécurité. Ce 
profil concerne plusieurs pays d’Afrique Australe : le Botswana, la Namibie, le Lesotho, le 
Zimbabwe et le Swaziland. De même, tous ces pays appartiennent au groupe ayant un 
avantage comparatif relatif dans les produits manufacturiers (groupe MANEX).
Le deuxième concerne les pays ayant des taux de pauvreté relativement moyens (entre 17% et 
50%), une espérance de vie relativement élevée (plus que 50 ans) mais des indicateurs de 
développement humain très faibles (éducation et égalités des genres). Ces pays se situent au 
nord de l’axe des capacités (axe vertical) et sont : le Sénégal du groupe MANEX ; la 
Mauritanie et le Cameroun du groupe FOMEX ; et le Ghana, le Bénin et le Kenya du groupe 
« Autres ». 
Le troisième groupe contient les pays les plus pauvres. Il est caractérisé par un taux de 
pauvreté très élevé (plus de 50% de la population), un taux de mortalité infantile élevé (plus 
que 100 par 1000 naissance) et une prévalence de la malnutrition. Ce groupe se compose de la 
Centrafrique du groupe MANEX ; le Niger et la Zambie du groupe FOMEX ; et la Somalie, le 
Rwanda et le Burundi du groupe « Autres ».
Enfin, le quatrième groupe se situe au milieu du graphique. La pauvreté dans les pays de ce 
groupe ne se distingue ni par le degré d’accès aux besoins de base (alimentation, santé, eau) ni par le niveau de développement humain et de droits minimums (éducation, égalité, sécurité). 
Les pays constituant ce groupe sont : le Nigéria et le Congo du groupe FOMEX ; et la Côte 
d’Ivoire et le Malawi du groupe « Autres ». 
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a) Graphique des variables
b) Graphique des individus et des variables
Nombre de Pays                  = 25
Inertie de l’axe horizontal  = 36%
Inertie de l’axe vertical      = 25,1%
Inertie totale                        =61,1%Les pays composant ces quatre groupes sont caractérisés par des niveaux de développement 
différents, des caractéristiques économiques différentes, des spécialisations exportatrices 
différentes ainsi que des institutions, des cultures et des histoires différentes. Dans ce cadre, 
certaines questions s’imposent : quels sont les caractéristiques économiques des pays ayant le 
moins de pauvreté ? Y-a-t-il une relation entre la spécialisation des pays et leurs profils 
pauvreté ? Et comment les institutions et le climat d’investissement interagissent avec les 
différentes dimensions de la pauvreté ? Pour répondre à ces questions, l’étude présente dans 
ce qui suit une analyse combinée des indicateurs de pauvreté, des institutions et des IDE.
2.4.2 : Pauvreté, IDE et  Institutions
Afin d’analyser la triple relation Pauvreté – IDE – Institutions, l’étude procède en deux temps. 
Premièrement, nous effectuons une ACP sur les dimensions les plus représentatives de la 
pauvreté (taux de pauvreté, espérance de vie, privation de l’eau, éducation, égalité des genres 
et inégalités) en combinaison avec les variables macroéconomiques les plus significatives 
pour notre problématique (IDE, FOMEX, MANEX, CPIB). Deuxièmement, nous rajoutons à 
ces deux ensembles les dimensions institutionnelles les plus représentatives. Les résultats sont 
illustrés dans le graphique (3.7).
La première étape de l’analyse, est représentée sur le graphique (3.7.a). Elle montre que les 
IDE et la variable FOMEX ne sont pas corrélés à la plupart des indicateurs de la pauvreté. 
Néanmoins, nous relevons que la variable FOMEX est très proche de la variable « privation 
de l’eau » indiquant, paradoxalement, que les pays riches en ressources naturelles sont les 
pays où il y a le plus de population n’ayant pas accès à l’eau potable. A titre d’exemple, 52% 
de la population au Nigéria n’a pas accès à l’eau.
Par ailleurs, l’ACP montre que la variable MANEX est fortement corrélée avec l’indice 
d’éducation (EDUCI). Cela va en conformité avec les études argumentant que les IDE dans le 
secteur manufacturier nécessitent une main d’œuvre relativement qualifiée (Elbadawi, 1999 ; 
Wood et Berge, 1997). Ainsi, les pays ayant un avantage comparatif dans le secteur 
manufacturier sont les pays ayant les meilleurs indices d’éducation (Botswana et Swaziland).
Nous observons que l’axe vertical du graphique des variables (3.7.a) explique 21,1% de la 
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et l’espérance de vie. Il existe donc une corrélation négative entre la croissance et la pauvreté. 
De même, il existe une corrélation positive entre les inégalités et la croissance économique. 
Cette relation tripartite décrit le triangle croissance-inégalité-pauvreté qui définit les stratégies 
de développement et met en relief l’importance de la distribution des revenus dans l’économie 
(Bourguignon, 2003). Ainsi, dans le contexte des pays africains, la croissance semble être 
réductrice de la pauvreté mais en même temps génératrice d’inégalités. Cela se traduit par une 
augmentation globale des revenus, mais avec une augmentation plus importante pour les 
riches.
La deuxième étape de l’analyse, consiste en l’ajout des variables institutionnelles aux IDE et 
aux indicateurs de pauvreté. La représentation graphique de l’ACP de la relation IDE – 
Institutions – Pauvreté (graphique 3.7.b) montre que la variable FOMEX est diamétralement 
opposée aux indicateurs institutionnels choisis ce qui confirme la corrélation négative entre 
les deux
84. De même, le graphique (3.7.b) montre que la variable FOMEX est positivement 
corrélée avec l’augmentation de la pauvreté.
Par ailleurs, le graphique (3.7.b) montre que le taux de pauvreté et le niveau des inégalités 
sont   indépendants   des   exportations   manufacturières.   Nous   en   déduisons   que   les   IDE 
manufacturiers n’affectent pas directement la pauvreté absolue c’est-à dire celle définissant 
les besoins minimums d’un individu. Cet effet, s’il existe, serait indirect et devrait passer par 
la croissance économique. En revanche, la projection des exportations manufacturières sur le 
plan factoriel est proche de la projection de l’indice d’éducation et d’égalité des genres. Ainsi, 
les IDE dans le secteur manufacturier sont positivement corrélés avec les indicateurs de 
pauvreté non-monétaire. Cela peut se comprendre en termes d’attractivité, dans le sens où 
l’amélioration de l’éducation est un signe de développement du capital humain lequel est 
indispensable pour attirer les IDE manufacturiers. Cela peut se voir aussi, comme la preuve de 
l’existence d’un effet positif des IDE manufacturiers sur l’égalité des genres. En effet, selon 
Cotton et Ramachandran (2001), les IDE sont favorables à l’emploi des femmes. Celles-ci 
consacrent la plupart de leurs budgets à la famille et à l’éduction des enfants (exp. l’industrie 
du textile). Ceci est très important pour la réduction de la pauvreté. 
84 Dans cette dernière analyse nous avons été obligé d’utilisé les indicateurs institutionnels de Kauffman et al. 
(2008). En effet, le manque de données sur la pauvreté nous a contraint à opter pour la base de données 
institutionnelle couvrant le plus de pays afin de ne maximiser le nombre d’observations. Les deux autres bases 
de données ne vérifient pas cette condition.165Graphique 3.7: ACP de la relation IDE – Institutions – Pauvreté.
a
)R
Nombre de Pays : 23
Inertie axe horizontal : 26,2%
Inertie axe vertical : 21,1%
Inertie totale : 47,3%
b
)R
Nombre de Pays : 20
Inertie axe horizontal : 33,4%
Inertie axe vertical : 21,8%
Inertie totale : 55,2%Enfin, le graphique (3.7.b) montre deux faits importants. Premièrement, nous observons que 
le taux de pauvreté est négativement corrélé à la stabilité, au contrôle de la corruption et à la 
qualité des règlementations. Ainsi, l’amélioration des institutions favorise la réduction de la 
pauvreté ce qui confirme les hypothèses H 2.1 et H 2.2. Deuxièmement, l’analyse montre que 
l’augmentation de l’éducation dans un pays est suivie par une augmentation des inégalités. 
Pritchett (2001) explique ce paradoxe par les spécificités institutionnelles des pays d’Afrique 
Subsaharienne. En effet, l’existence du clientélisme et de l’élitisme et la banalisation de la 
corruption encouragent les personnes ayant accès à l’éducation à s’engager dans la recherche 
de rente. Dans ce cas, l’éducation ne serait pas un facteur de développement humain mais un 
facteur d’accès à la prédation rentière (Bastos et Nasir, 2004). Cela confirme l’hypothèse H 
2.2 selon laquelle il existe une causalité négative entre les institutions et les inégalités.
Conclusion 
L’examen approfondi de la relation IDE – Institutions – Pauvreté a permis de faire ressortir 
des résultats importants pour les pays d’Afrique Subsaharienne. 
En effet, l’étude théorique a montré qu’il est essentiel de distinguer entre la dimension 
idéologique des institutions et la dimension opérationnelle laquelle peut être définie par le 
concept de climat d’investissement. Ce dernier touche directement le fonctionnement de 
l’entreprise en affectant sa fonction de coûts indirects et la productivité globale des facteurs. 
L’étude empirique a confirmé cette distinction, et a montré la nature multidimensionnelle du 
climat d’investissement. Trois axes définissent le climat d’investissement des pays africains : 
les difficultés à l’exportation, la sécurité des investissements et les barrières à l’entrée. Ces 
trois axes affectent les IDE de manières différentes selon leurs stratégies.
L’Analyse en Composante Principale, nous a permis de construire trois groupes de pays 
africains   selon   leurs   spécialisations   exportatrices.   Chacun   de   ces   groupes   a   des 
caractéristiques économiques et institutionnelles différentes. Ainsi, le groupe « FOMEX » 
contient les pays ayant un avantage comparatif relatif dans les ressources naturelles. Les IDE 
dans ce groupe sont attirés principalement par ce facteur et sont non corrélés avec les 
déterminants   classiques   (infrastructure,   marché,   coûts).   Par   ailleurs,   les   exportations 
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laisse penser à l’existence d’un effet de type « syndrome hollandais ». 
Le groupe « MANEX » contient les pays ayant un avantage comparatif dans le secteur 
manufacturier. Les IDE dans ce groupe sont attirés principalement par ce secteur et dépendent 
de la qualité des infrastructures physiques et humaines. Par ailleurs, les IDE manufacturiers 
sont fortement et positivement corrélés à la croissance économique et aux investissements 
domestiques ce qui valide les hypothèses théoriques et suit les résultats des précédents travaux 
empiriques   sur   la   nécessité   de  développer   un   secteur   manufacturier   pour   stimuler   la 
croissance et le développement.
L’étude de la relation entre les IDE et les institutions montre que les pays ayant une 
spécialisation dans les ressources naturelles  sont les pays  les plus instables, les plus 
corrompus et où les droits politiques sont les moins respectés. Ainsi, les IDE attirés par ces 
pays peuvent contribuer à la mauvaise qualité des institutions à travers une attitude rentière et 
prédatrice des élites au pouvoir. Cela est confirmé par le fait que l’ACP montre une forte 
corrélation entre les IDE dans les industries extractives, « la protection des investisseurs » et 
« la facilité des transactions ». Concernant les IDE manufacturiers, l’ACP montre qu’ils sont 
fortement corrélés à la sécurité publique, aux droits politiques et aussi au capital humain. De 
même, les IDE manufacturiers sont attirés par les politiques d’ouverture visant à faciliter les 
procédures d’exportations. 
L’étude du profil de la pauvreté dans les pays d’Afrique Subsaharienne fait ressortir 
l’existence de deux axes importants. Ces axes répondent au concept de développement 
humain décrit par Amarytha Sen. En ce sens, le taux de mortalité infantile, le taux de 
malnutrition et le taux de pauvreté définissent l’approche absolue de la pauvreté où les 
individus souffrent d’un manque des besoins de base. Par ailleurs, l’éducation et l’égalité des 
genres définissent l’approche relative de la pauvreté ou la satisfaction individuelle ne peut être 
atteinte qu’à travers l’accès aux droits humains minimums. 
L’analyse de la relation entre les IDE, les institutions et la pauvreté montre que les pays ayant 
une forte spécialisation en ressources naturelles ont aussi les niveaux de pauvreté les plus 
élevés et ce en termes monétaires et non-monétaires. L’effet négatif des IDE orientés vers 
l’exploitation des biens primaires sur la pauvreté passe par leurs interactions avec les 
institutions. En effet, ces IDE favorisent et consolident les gouvernements autocratiques prédateurs ce qui est de nature à entraver les processus de développement et de réduction de la 
pauvreté. 
En ce qui concerne, les IDE manufacturiers, les résultats montrent qu’ils ne sont pas 
directement corrélés avec le taux de pauvreté. En revanche, ils sont corrélés avec la 
croissance, l’éducation et les inégalités. Ainsi, cela serait l’illustration d’un processus de 
développement séquentiel où le secteur manufacturier stimule la croissance, qui, à son tour, 
permettrait de réduire la pauvreté. Ce schéma serait accompagné dans les premières phases 
par une augmentation des inégalités.
L’Analyse en Composante Principale nous a permis de mieux comprendre les caractéristiques 
des pays d’Afrique Subsaharienne et de vérifier les hypothèses théoriques. Néanmoins, cette 
méthode présente l’inconvénient de la non-prise en compte de la dynamique temporelle. 
Certes, l’ACP nous a permis de comprendre dans quelles mesures les IDE interagissent avec 
les institutions et la pauvreté. Cependant elle ne nous permet pas de connaître ni le sens ni 
l’ampleur de la causalité des effets. Deux causalités nous intéressent particulièrement. La 
première concerne l’effet des IDE sur la pauvreté à travers l’investissement domestique et la 
stimulation d’un processus de développement dualiste. Elle sera traitée au chapitre 4. La 
deuxième concerne l’effet des IDE sur la pauvreté à travers la croissance économique. Cette 
dernière sera traitée au chapitre 5.
169CHAPITRE4:   IDE,   INVESTISSEMENTS 
DOMESTIQUES   ET   PAUVRETÉ   EN   AFRIQUE 
SUBSAHARIENNE« Les  pauvres  ne  sont  pas  responsables  de  leur 
pauvreté.   Ils   ne  sont  ni   des  incapables  ni   des 
fainéants, mais des victimes. C'est la société qui les 
a fait pauvres. Il faut donner à chacun la possibilité 
de devenir entrepreneur »
Yunus Muhammad
[Le Monde, 14 octobre 2006.]
Introduction
La littérature économique traitant le sujet des IDE porte un grand intérêt aux interactions des 
FMNs avec l’environnement économique du pays hôte. Dans ce cadre, il s’agit de comprendre 
comment les IDE affectent les entreprises locales. Deux hypothèses ont été traitées. La 
première montre que les FMNs développent des effets d’entraînement et des effets externes de 
productivité.  Elles  favorisent  la transmission  des  meilleures   pratiques   et assurent des 
retombées technologiques notamment sur les entreprises locales. Cette hypothèse suggère que 
les IDE stimulent les investissements locaux. En revanche, la deuxième hypothèse montre que 
la concurrence exercée par les FMNs, aussi bien sur le marché des produits que sur le marché 
des facteurs, est susceptibles d’évincer les investissements locaux.
A cet égard, les études empiriques sont divergentes. Certaines appuient l’idée d’un effet de 
stimulation lorsque les IDE sont à stratégie horizontale. (Aitken et Harrison, 1999 ; Keller et 
Yealple, 2003). En ce sens, les investissements orientés vers le marché domestique favorisent 
l’augmentation de la productivité des entreprises locales du même secteur à travers les 
mécanismes de concurrence ou de transfert technologiques intra-sectoriel (C.f Chapitre 1). 
D’autres études montrent que les effets de stimulations s’exercent lorsque les IDE sont à 
stratégie verticale (Rodriguez-Clare, 1996 ; Javorcik, 2004). Dans ce cas, les liens verticaux 
en amont et en aval entre les FMNs et les firmes locales sont porteurs d’externalités positives 
(Blomström et Koko, 1998). Enfin, les études traitant le cas particulier des effets des IDE 
orientés vers l’exploitation des ressources naturelles sont rares. Néanmoins, Sachs et Warner 
(1997) montrent que le développement du secteur extractif peut nuire aux investissements 
dans les autres secteurs. Cet effet est souvent décrit par la littérature économique par le 
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La compréhension des effets des IDE sur les investissements domestiques est cruciale pour 
notre travail. En effet, en modifiant les équilibres économiques pré- existants les FMNs 
affectent le marché du travail et par la suite le profil de la pauvreté. Cet effet peut être positif 
à travers la création directe ou indirecte d’emploies ainsi qu’à travers l’augmentation des 
salaires. Il peut aussi être négatif notamment à travers la destruction d’emploies dans les 
entreprises locales évincées suite à la concurrence des firmes étrangères. 
Par ailleurs, en s’implantant dans un pays, les IDE peuvent modifier la distribution sectorielle 
des investissements. Ainsi, ils peuvent favoriser un processus de développement dualiste où 
l’investissement se déplacerait des secteurs à faibles productivités aux secteurs à fortes 
productivités. Ce mécanisme pourrait, à long terme, contribuer à la réduction de la pauvreté. 
Ainsi, l’objet de ce chapitre est double. En premier lieu, il est important de savoir si les IDE 
ont un effet d’éviction ou de stimulation sur l’investissement domestique. En second lieu, afin 
d’identifier les effets des IDE sur la structure de la pauvreté, il est indispensable de 
comprendre leur rôle dans la répartition sectorielle des investissements domestiques. 
Afin de répondre à cette problématique, ce chapitre se compose de deux parties. La première 
contient une étude théorique de la relation entre les IDE et les investissements domestiques. A 
ce titre, elle se divise en deux grandes sections. En premier lieu, nous étudions les 
caractéristiques   des   investissements   agricoles,   manufacturiers   et   informels   en   Afrique 
Subsaharienne. En second lieu, nous présentons les hypothèses théoriques quant à la relation 
IDE- investissements domestiques – pauvreté. 
La deuxième partie est empirique. Elle consiste en la construction d’un modèle économétrique 
dans le cadre d’un panel dynamique. Cette partie se divise en trois sections. D’abord, nous 
analysons les déterminants des investissements domestiques en Afrique Subsaharienne tout en 
distinguant les effets des IDE à court terme et à long terme. Ensuite, nous divisons le panel 
initial en deux sous- groupes conformément aux résultats du chapitre trois. Le premier sous 
groupe est relativement spécialisé dans l’investissement manufacturier alors que le deuxième 
est relativement spécialisé dans les investissements extractifs. Enfin, nous estimons les effets 
des IDE simultanément sur la valeur ajoutée agricole, manufacturière et des services et ce afin 
de vérifier la robustesse de l’hypothèse de développement dualiste.Section   1 :   Etude   Théorique :   IDE,   Investissements   Domestiques   et 
Pauvreté
Cette section se divise en deux parties. Premièrement, nous étudions les caractéristiques de 
l’investissement domestique en Afrique Subsaharienne. Dans ce cadre, nous avons fait le 
choix de ne pas mettre l’accent sur les investissements dans les services étant donné qu’ils 
sont principalement publics. Par ailleurs, nous analysons une caractéristique particulièrement 
présente dans les investissements de la sous-région, à savoir : l’économie informelle. La 
deuxième partie de cette section s’intéresse à la description théorique des hypothèses 
concernant les effets des IDE sur la pauvreté à travers l’investissement domestique.
1.1 L’investissement domestique en Afrique Subsaharienne
L’investissement domestique est défini comme la formation brute de capital fixe dans un 
pays. Il est donc la somme des investissements locaux et des investissements étrangers. En 
2005, il représentait 20% du PIB de l’Afrique Subsaharienne. La part des IDE dans ces 
investissements était égale à 10%. 
Les investissements domestiques en Afrique Subsaharienne se répartissent majoritairement 
sur   les   secteurs   extractifs   et   publics   (services)   suivies   par   les   secteurs   agricoles   et 
manufacturiers (graphique 4.1). Ainsi, au Congo, au Gabon et au Nigéria le secteur extractif 
occupe respectivement 62%, 58%, 52% et 50% des investissements domestiques. Ces 
entreprises sont pour leur majorité des firmes multinationales (annexe D, tableau D.1 et D.2).
Graphique  5.6: Répartition sectorielle de l’investissement domestique dans quelques pays 
d’Afrique Subsaharienne (% de l’investissement total, 2005) 
Source : World Development Indicators (2007)
173Au deuxième rang, nous retrouvons les investissements dans les services. Ceux-ci occupent 
entre 73% des investissements domestiques au Cap- Vert et 20% au Nigéria. Le secteur des 
services représente principalement les investissements publics relatifs à l’administration, ils 
sont par conséquent indirectement productif. 
Le secteur agricole occupe traditionnellement une place plus ou moins importante dans les 
économies africaines. Ainsi, il représente entre 55% des investissements au Togo et 3% des 
investissements aux Seychelles.
Enfin, le secteur manufacturier occupe la dernière position dans les investissements en 
Afrique Subsaharienne. Il atteint son plus haut niveau à l’Ile Maurice et au Cameroun avec 
des taux égaux respectivement à 21% et 19% des investissements domestiques. Il est le plus 
faible au Nigéria, au Gabon et au Congo où il est égal en moyenne à 5% des investissements 
domestiques.
Dans la suite, l’analyse se concentre uniquement sur les caractéristiques des secteurs agricoles 
et manufacturiers
85. Par ailleurs, l’étude s’intéresse à l’économie informelle comme la 
première source de survie pour une grande part des ménages africains et un refuge face à 
l’exclusion du marché formel.
1.1.1.1 Le secteur agricole
L’agriculture occupe une place fondamentale dans les économies des pays africains. En 1960, 
la valeur ajoutée agricole dans la région d’Afrique Subsaharienne représentait 27% du PIB. 
Depuis, cette part a baissé progressivement atteignant le niveau de 18% au début des années 
90 et 14% en 2003. Néanmoins, la part de la valeur ajoutée agricole dans l’économie demeure 
élevée par rapport au niveau mondial qui, en 2000, s’élevait à seulement 3,85% (annexe D, 
tableau D.3). 
La contribution de l’agriculture dans les différentes économies africaines diffère selon la 
qualité des terres, la nature de la production (exportatrice ou de subsistance) et la structure 
productive des pays. Ainsi, en 2005, la valeur ajoutée agricole au Burundi, en Centrafrique, au 
Cameroun et au Rwanda représentait environ 40% du PIB ; alors qu’elle ne représentait que 
85 Les investissements extractifs sont fondamentalement exogènes et les investissements dans les services sont 
principalement publics. respectivement 2,4%, 5,91% et 7,55% des PIB du Botswana, du Congo et du Gabon
86. 
Au niveau de la demande de travail, l’agriculture africaine emploie une part importante de la 
population active. En effet, exception faite du Lesotho (9,7%), le secteur agricole emploie en 
moyenne 60% de la population active. Dans certains pays, l’agriculture emploie plus que 80% 
de la population active (Niger et Ethiopie).
Cependant, malgré sa prédominance, le secteur agricole des pays africains ne présente pas 
d’avantage comparatif décisif. La production agricole par tête est aujourd’hui beaucoup plus 
faible que celle des autres régions du monde. Cette situation s’explique, en partie, par la 
tendance décroissante de la productivité et la faiblesse des rendements. En effet, selon 
Berthelier et al. (2004), pendant les 20 dernières années, la productivité agricole en Afrique 
Subsaharienne a baissé de 12% contre une augmentation de 14% en Amérique Latine et de 
50% en Asie. De même, les rendements céréaliers actuels en Afrique Subsaharienne sont en 
moyenne égaux à 1,23 tonne/ha soit environ la moitié des rendements en Amérique Latine 
(2,48)  et en Asie (2,94). 
Les faibles performances de l’agriculture africaine s’expliquent par de nombreux facteurs. La 
littérature économique, notamment les travaux de Collier et Gunning (1999), de Hugon 
(2006) et d’Easterly et Levine (1997), distingue entre les facteurs exogènes et les facteurs 
endogènes. L’analyse des facteurs exogènes montre que les faibles performances du secteur 
agricole africain sont dues aux conditions géographiques. Par ailleurs, l’étude des facteurs 
endogènes montre que les droits de propriétés, la vulnérabilité face au risque et des distorsions 
du commerce international constituent des contraintes substantielles au développement des 
investissements agricoles.
Caractéristiques Géographiques
Les   considérations   géographiques   constituent   une   contrainte   non   négligeable   au 
développement de l’agriculture. En effet, seulement 36% des terres peuvent être utilisées pour 
l’agriculture (24% en Afrique Centrale, 50% en Afrique de l’Est et 45% en Afrique de 
l’Ouest).  La majorité  du continent est semi-aride ce qui rend la production  agricole 
intrinsèquement   risquée.   Un   tiers   des   terres   accessibles   souffrent   d’un   manque   de 
86 L’analyse des données montre que l’ampleur de la contribution de l’agriculture à la production totale, ne 
provient pas de sa productivité ou de sa compétitivité mais plutôt de la faiblesse du secteur industriel.
175pluviométrie. La moitié du reste est de qualité non satisfaisante. De plus, la pauvreté des sols 
a été aggravée par la détérioration de la pluviométrie
87 que connaissent les régions d’Afrique 
de l’Ouest et du Centre depuis les années 60 et 70 (Paturel et al., 1998). L’aridité des terres a 
aiguisé la dispersion de la population de façon disproportionnelle. Cela a causé la faiblesse de 
ses taux de densité notamment au Botswana et en Mauritanie où ils sont seulement égaux à 3 
h/km² et en Angola, en Somali et au Tchad où la densité de la population
88 ne dépasse pas les 
13 hab/km² (annexe D, tableau D.4). 
La dispersion de la population africaine dépend largement des différences géo- climatiques. 
En particulier, la densité de la population est faible dans les terres semi- arides et arides 
(lowland) et elle est forte dans les terres avec un fort taux de pluviométrie (highland). 
Naturellement,  la combinaison  de la mauvaise qualité  des terres, de la baisse de la 
pluviométrie et de la faiblesse de la densité de la population ne permet pas la concentration de 
la production et l’amélioration des productivités. Ceci contraint les ménages ruraux africains à 
une production de subsistance insuffisante pour constituer une échappatoire à la pauvreté.
Les systèmes de propriétés 
Le système de propriété des terres en Afrique se base sur les institutions informelles 
(Berthelier et al., 2004 ; Collier, 1999). Ces dernières se constituent du village ou du groupe 
familial. L’appartenance à un groupe est basée sur le lien sanguin. Elle est donc non- élective 
ce qui résout le problème de la sélection adverse. La vie dans un groupe réduit le coût de 
l’information et réduit ainsi le hasard moral
89. Elle crée une sorte d’assurance mutuelle. Par 
ailleurs, les institutions sociales traditionnelles en Afrique Subsaharienne ont toujours permis 
le partage des terres ainsi que leur transfert intergénérationnel par l’héritage. Elles ont plus de 
légitimité vis-à-vis des populations locales que les systèmes de propriétés officiels basés sur 
l’établissement de schémas titrés des terres (Collier et Gunning, 1999). Cependant, ces 
systèmes de propriété ne sont pas adaptés aux exigences d’une production agricole moderne. 
En effet, ils favorisent les cultures de subsistance et compliquent la communication entre les 
propriétaires et les institutions publiques ce qui rend difficile la mise en place des politiques 
87 La déforestation de plusieurs régions notamment du Golf de Guinée est présentée par les scientifiques comme 
un des facteurs aggravant de la sécheresse.
88 A titre de comparaison les densités des populations de la Chine et de l’Inde sont égales respectivement à 137 
hab/km² et 341 hab/km².
89 Le hasard moral affecte toutes les situations dans lesquelles un individu (l’agent) intervient au nom d’un autre 
(le principal) et peut ne pas agir dans les meilleurs intérêts du principal. agricoles adéquates.
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Les petits agriculteurs africains évoluent dans des conditions extrêmes de vulnérabilité. En 
effet, sous des conditions sévères d’aridité, les populations choisissent souvent de produire en 
autarcie pour des fins de subsistance. Ainsi, selon Collier et Gunning (1999), les fermiers en 
Afrique sont ceux qui courent le plus de risque au monde. A titre d’exemple, la probabilité 
d’une faillite totale de la culture agricole dans certaines terres d’Ethiopie, du Zimbabwe ou de 
Tanzanie avoisine les 10%. La combinaison du risque moral et de l’isolation géographique 
excluent la possibilité d’une quelconque assurance financière formelle. En effet, les marchés 
du crédit sont extrêmement averses à ce genre de risque d’autant plus que la valeur de la terre 
est insuffisante pour constituer une hypothèque viable
90. 
Les ménages sont donc obligés de se protéger eux-mêmes d’une façon ex ante en diversifiant 
la production et d’une façon ex post en lissant la consommation. Cependant en diversifiant 
leurs cultures les ménages perdent les gains d’une spécialisation de nature à étaler le risque 
sur plusieurs activités et à favoriser les économies d’échelles
91. Les ménages africains ont 
donc des activités économiques hautement diversifiées, plusieurs d’entre elles sont non 
agricoles
92. La réduction  de la vulnérabilité par la diversification  engendre des coûts 
importants et un manque à gagner significatif et ce de façon statique et dynamique: Statique, 
puisque les ménages s’engagent dans des activités à faible productivité et à faible rentabilité ; 
Dynamique puisque la diversification réduit l’effet de l’apprentissage.
Exportations à faible valeur ajoutée
Les exportations agricoles des pays africains sont concentrées sur un faible nombre de 
produits souvent à faible valeur ajoutée et fortement volatile ce qui affecte négativement les 
termes de l’échanges. Ainsi, selon l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
90 Selon Hugon (2006), la valeur de la terre est très faible en raison de la faible productivité agricole et de la 
forte vulnérabilité des bétails aux épidémies et aux vols.
91 Les conditions climatiques influent sur le degré de diversification des cultures : il paraît que dans les zones à 
forêts humides et où il y a un taux de pluviométrie élevé, la production agricole est hautement spécialisée. Nous 
y trouvons seulement une ou deux cultures différentes. Par contre, dans les zones sahéliennes en Afrique de 
l’Ouest caractérisé par une aridité élevé la production agricole est très diversifiée
92 Selon Cleave (1974) les agriculteurs africains passent beaucoup moins de temps au travail agricole que les 
ménages asiatiques dont les terres sont très bien irriguées l'agriculture (FAO), les principales productions agricoles africaines concernent: Le Coton 
(5,63% de la production mondiale) avec une production concentrée en Afrique de l’Ouest 
spécialement au Mali et au Burkina Faso ; le cacao avec une production concentrée au Ghana 
et en Côte d’Ivoire ; les Arachides en Gambie, au Sénégal et au Tchad ; et le Manioc (53% de 
la production mondiale) dont la production est concentrée en Centrafrique, en Angola, au 
Congo et au Congo Démocratique. Le prix de ces produits, lorsqu’ils sont exportables
93, 
dépend énormément du marché mondial ce qui implique une forte volatilité qui se manifeste 
sur les termes de l’échange des pays de la région. Il faut noter aussi que les exportations 
agricoles africaines sont limitées par les faibles capacités de stockage, le sous développement 
des systèmes de transports internes et la longueur des distances entre les centres de 
productions et les centres de consommation (annexe D, tableau D.5).
En conclusion, le secteur agricole des pays d’Afrique Subsaharienne souffre de plusieurs 
contraintes exogènes et endogènes spécifiques à la sous-région. Ces contraintes ont eu pour 
conséquence la faiblesse de la productivité du secteur. Par la suite, l’agriculture subsaharienne 
n’a pas permis le développement d’une épargne suffisamment importante pour financer le 
développement d’autres secteurs notamment manufacturier.
1.1.1.2  : Le secteur manufacturier
En 2005, l’investissement manufacturier représentait, en moyenne, seulement 10% du PIB 
d’Afrique Subsaharienne avec de très fortes disparités. Ainsi, au Swaziland, à l’Ile Maurice, 
au Cameroun et en Côte d’Ivoire il représente respectivement en pourcentage du PIB 37%, 
20%, 19% et 17%. Dans ces pays, le secteur manufacturier se concentre dans l’industrie 
agroalimentaire ; du textile et habillement ; et de la transformation primaire (bois et produits 
miniers). D’autres pays malgré leur richesse en ressources naturelles, n’ont pas un tissu 
manufacturier important. Ainsi, le secteur ne représente que 3,7% du PIB du Nigéria et 3,72% 
du PIB de l’Angola.
Bien que les coûts directs ne soient pas très élevés, le secteur manufacturier africain n’est pas 
attractif. Une simple comparaison entre les coûts du travail dans l’industrie du vêtement en 
Chine et dans certains pays africains montre que le secteur manufacturier en Afrique 
93 Exception faite de quelques produits (coton, maïs, cacao, bananes...), les productions agricoles africaines 
concernent des aliments de base spécifiques à la région dont la demande extérieure est très faible.
179Subsaharienne souffre de contraintes autres que les coûts (tableau 4.1). En effet, le salaire 
mensuel maximal d’un ouvrier semi-qualifié en Mozambique est égal à 50 dollars ; au 
Madagascar et au Kenya, il est égal à 65 dollars contre plus que le double en Chine (150 
dollars). Même si cette différence favorise l’investissement intensif en travail dans les pays 
africains, l’attractivité de ces pays demeure dérisoire. Certes, la productivité des ouvriers 
chinois est 1,5 fois plus forte que celle d’un ouvrier kenyan ou malgache mais cela ne 
compense pas totalement la différence des salaires et n’est donc pas suffisant pour expliquer 
le manque d’attractivité de l’industrie africaine. Cette dernière souffre d’autres contraintes 
structurelles amplifiant les coûts de production. A ce titre, les disfonctionnements des plans 
d’ajustement structurel, la rigidité du marché financier, le coût de l’information et le manque 
d’infrastructure constituent les plus grands obstacles à l’investissement manufacturier.
Tableau 5.8 : Productivité et coût du travail dans l’industrie du vêtement
Production de T-shirt 
par jour par employé
Salaire mensuel d’un 
ouvrier semi-qualifié 
(dollars)
Coût du travail 
par T-shirt 
(dollars)
Madagascar 14-15 55-65 0,16
Kenya 12-15 60-65 0,18
Ghana 12 30-45 0,12
Mozambique 10-11 40-50 0,16
Lesotho 18 82-95 0,19
Afrique du Sud 15 255 0,65
Inde 16 70-75 0,17
Chine  18-22 150 0,29
Source : Cadot et Nasir (2001)
Décolonisation et Plans d’Ajustement Structurel (PAS)
Après la décolonisation, les gouvernements africains ont commis des erreurs de politiques 
économiques qui ont conduit à l’affaiblissement du secteur manufacturier. En effet, la 
majorité des pays avait adopté la stratégie d’import- substitution. Cette politique, même si elle 
favorisait   l’industrialisation,   a   abouti   au   développement   d’un   ensemble   d’industries 
inefficientes. Ces politiques décourageaient les exportations ce qui a amplifié, lors de la chute 
des prix des matières premières (fin des années 70), la dégradation des termes de l’échange et 
alourdit le poids de l’endettement. Afin de remédier à cette situation, plusieurs pays africains, 
sous pression des institutions financières internationales, ont adopté les Plans d’Ajustement Structurels (PAS).
Ainsi,   les   réglementations   favorables   à  l’import-   substitution,   ont   été   démantelées   et 
remplacées par d’autres qui favorisaient le commerce international. Cependant, les PAS ont 
eu l’effet inverse. En effet, l’industrie manufacturière des pays qui ont adopté n’a pas résisté à 
l’ouverture aux échanges. En 1980, 14 pays africains avaient une production manufacturière 
par habitant égale sinon supérieure à celle de la Malaisie. En 1995, aucun d’entre eux ne 
rivalise avec la Malaisie (Soludo, 1998). De même, l’emploi dans le secteur manufacturier a 
considérablement baissé sans être compensé par une hausse de la productivité du travail. Bien 
au contraire, celle-ci a baissé dans 4 pays  africains (Ghana, Cameroun, Kenya et le 
Zimbabwe). Paradoxalement, au Ghana, pays qualifiée comme modèle en PAS, l’emploi dans 
le secteur manufacturier a baissé de 78.700 en 1987 à 28.000 en 1993 (Collier et Gunning, 
1999). En effet, les secteurs tels que l’habillement, les jouets et les chaussures n’ont pas 
résisté à la concurrence étrangère. Seuls les secteurs miniers ont survécu à cette vague. La 
faiblesse des investissements locaux n’a pas été compensée par les processus de privatisations 
et les flux d’IDE étaient aussi en deçà des attentes. 
Rigidité du Marché financier 
Les marchés financiers des pays africains sont caractérisés par une administration publique 
des taux d’intérêt les maintenant à des niveaux très faibles (Rama, 2001). La rigidité du taux 
d’intérêt et le rationnement financier conduisent à une situation d’offre de crédit limitée. La 
rigidité du système financier et sa faible tendance au changement ont poussé les firmes à s’y 
adapter ou plutôt à s’en affranchir pour rechercher d’autres sources de financement. Ainsi, au 
Zimbabwe, seuls 2% des investissements totaux sont financés par des crédits bancaires, au 
Kenya ce taux est de 15% (Collier et Gunning, 1999).
Par ailleurs, les pratiques de prêts se concentrent sur la minimisation des risques et utilisent 
comme indice de solvabilité, la facilité d’accès aux devises internationales donnée par la 
banque centrale aux entreprises. Les banques étant nationales, la plus grande part de leurs 
actifs   sont   prêtés   à   l’Etat   et   représentent   donc   une   source   de   financement   étatique 
extrabudgétaire. En Tanzanie, vers la fin des années 80, la banque étatique (monopole) a prêté 
plus de 60% de son portefeuille à une seule firme étatique agricole afin de lui couvrir ses 
pertes. De même, Collier et Gunning (1999) trouvent que pendant les années 90, la majorité 
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même banque.
Coût de l’information 
Les frictions informationnelles dans les pays d’Afrique Subsaharienne créent des coûts 
d’investissements et d’opportunité très élevés. Elles  subsistent notamment dans le marché du 
crédit aussi bien pour les emprunteurs que les prêteurs. D’une part, les entreprises privées ne 
disposent   pas   des   informations   nécessaires   sur   l’accès   au   crédit   et  les   modalités   de 
financement externes. D’autre part, les banques subissent un coût d’accès à l’information des 
entreprises anormalement élevé : inexistence de presse financière, absence d’audit et de 
comptabilité fiable (corruption élevée) et inexistence d’agences de notation.
Le secteur manufacturier est obligé de se tourner vers les groupes ethniques et familiaux 
comme réseau d’information. Cependant, la faible concentration des groupes ethniques dans 
les zones urbaines, c’est-à dire dans les lieux d’implantation des entreprises manufacturières, 
rend l’information incomplète, inaccessible ou encore complètement inexistantes. Dans 
certains cas les entreprises étrangères sont mieux informées que les entreprises locales. Selon 
Easterly et Levine (1997), au Kenya, les firmes asiatiques ont un avantage par rapport aux 
firmes   locales.   En   effet,   celles-ci   comptent   sur   les   « rounds   de   discussion »   avec 
l’administration publique ce qui leur confère une information assez importante. Ceci leur 
facilite notamment l’accès au crédit et au marché. Ainsi, 80% des firmes asiatiques installées 
au Kenya peuvent réduire les risques en les partageant avec des systèmes étatiques contre 
33% seulement des firmes africaines.
Le manque d’infrastructure 
Globalement, l’infrastructure des pays africains souffre de deux maux : l’insuffisance et 
l’inefficience. L’insuffisance concerne les services fournis à titre de biens publics tels que 
l’électricité, les routes et les communications. Dans ce cas, seules les grandes firmes 
peuvent subsister puisqu’elles sont capables de remédier à ces insuffisances. A titre 
d’exemple, la faiblesse de l’offre d’électricité oblige 78% des firmes nigérianes à compter 
sur leurs générateurs privés (Rama, 2001). Ceci représente un coût élevé surtout pour les petites entreprises où il peut être estimé à environ un-quart de la valeur des équipements.
Les infrastructures des pays africains sont aussi caractérisées par l’inefficience. Cette 
dernière résulte des mauvaises orientations politiques et d’allocation injuste entre les 
ethnies. En effet, la forte fragmentation ethnique a joué en défaveur d’une répartition juste 
des infrastructures. Les modèles d’économie politique suggèrent que les sociétés polarisées 
ont plus de difficulté à créer des politiques de développement fiables permettant d’offrir 
des biens publics de bonnes qualités comme les infrastructures et l’éducation (Alesina et 
Tabellini, 1989 ; Alesina et Rodrik, 1994). Or, la forte fragmentation ethnique favorise la 
polarisation de la société et constitue un des maux les plus spécifiques à l’Afrique
94. La 
forte fragmentation ethnique peut avoir plusieurs effets tels que le risque de discrimination 
officielle  vis-à-vis  des minorités,   la  violence  contre les  groupes minoritaires   et  la 
multiplication des groupes séparatistes (Rodrik, 1999). 
La description du secteur manufacturier dans les pays d’Afrique Subsaharienne montre à 
quel point, tout comme l’agriculture, ce secteur souffre de nombreuses insuffisances et 
contraintes. Pendant plusieurs années, les Etats africains ont faillit à l’amélioration de la 
productivité des ces deux secteurs et ont peiné à la construction d’une économie moderne 
et réglementée par les administrations publiques. En résultat, et en réponse à une demande 
intérieure importante, les investissements domestiques ont pris la forme d’entreprises 
informelles aussi bien manufacturières qu’agricoles ou de services. A ce titre, il est 
indispensable   de   comprendre   le   rôle   joué   par   l’économie   informelle   dans   les 
investissements domestiques et dans la réduction de la pauvreté. 
1.1.1.3  : L’économie Informelle 
La prédominance de l’économie informelle
95 est une caractéristique des pays d’Afrique 
Subsaharienne. Les études sur la croissance économique ainsi que celles sur la pauvreté et 
94Au Kenya, il existe plus de 40 groupes ethniques. Les Kikuyu ont combattu pour l’indépendance et ont réussi 
à l’obtenir. Ils ont dominé le pays jusqu’en 1978 où le président Moi du groupe Kalenjin pris le pouvoir. Après 
l’accès de Moi au pouvoir, les investissements en route dans la région de Kenyatta (ancien président) ont chuté 
de 44% entre 79 et 80 à 16% entre 87 et 88, alors que ces mêmes investissements ont augmenté de 32% à 57% 
dans la région du président Moi. De même, la part des dépenses de santé entre 87 et 88 allant à la région de 
Kenyatta était de 18% contre 49% dans la région de Moi (exemple tiré d’Easterly et Levine, 1997).
95 L’Organisation Internationale du Travail (OIT) suggère l’utilisation du terme « économie informelle » à la 
place du terme « secteur informel ». Cela s’explique par le fait que l’informalité peut correspondre à la 
production dans des secteurs différents : agricole, manufacturier ou dans les services aux ménages.
183le développement ne peuvent être complètes et exhaustives sans prise en compte de ce 
phénomène aussi bien social qu’économique. Cependant, les termes « secteur informel », 
« économie informelle », « marché noir » ou encore « économie sous- terraine » renvoient 
à plusieurs activités souvent différentes en termes de moyens de production, de taille, de 
compétences et de légalité, ce qui rend difficile la définition et la mesure de l’économie 
informelle. A ce titre, avant d’analyser les déterminants des investissements domestiques 
« informels », il convient de leur donner une définition précise. 
Définitions 
Les premières définitions de l’économie informelle remontent au début des années 70 et se 
fondent sur l’existence de déséquilibres fondamentaux. Ainsi, l’Organisation Internationale 
du Travail, à travers une enquête menée au Kenya (1970) trouve que le secteur informel, 
terme employé jadis, est le résultat de déséquilibres entre l’offre et la demande de travail 
en milieu urbain ; entre les salaires et les besoins des ménages ; et entre les aspirations et 
les anticipations individuelles. De même, Hart (1973) montre que l’existence du secteur 
informel est due à une faiblesse des revenus salariaux légaux, laquelle contraint les 
ménages au recours à l’emploi pour leur propre compte même au détriment de la formalité. 
L’idée de l’économie informelle comme conséquence de déséquilibres est retrouvée aussi 
chez Sethuraman (1977), selon cet auteur lorsque la demande en termes de quantités, de 
qualité, de proximité ou de légalité, est insatisfaite par l’offre formelle, il existe une marge 
pour la production informelle.
La théorie de la marginalité explique l’existence de l’économie informelle par l’incapacité 
des milieux urbains à générer suffisamment de travail pour la main d’œuvre issue de la 
migration. De ce fait, les processus de développement dualistes, créent des déséquilibres 
transitoires où une certaine partie de la population est contrainte à vivre à la marge du 
système formel. Dans le même sens, selon Peattie (1987), le secteur informel est une 
manifestation du dualisme économique caractérisant les pays en voie de développement 
comme suggéré par Lewis (1954). La persistance, et la croissance de ce secteur donne 
naissance à une multitude d’activités économiques vivant à la marge du système prenant 
ainsi la forme du « développement du sous- développement ». Dans ce cadre, le contraste 
entre les grandes firmes formelles et les petites firmes informelles rappelle le contraste de l’analyse de dépendance entre le centre développé et la périphérie sous-développée. Cela 
rappelle aussi la distinction entre le marché du travail primaire stable et relativement bien 
payé et le marché du travail secondaire précaire, instable et relativement mal payé.
La définition théorique de l’économie informelle peut facilement prêter à confusion et 
complique  les  problèmes  de mesure.  De  surcroît,   les pays   définissent des  critères 
d’informalité qui leurs sont spécifiques ce qui biaise les comparaisons internationales. 
Ainsi,   afin   d’harmoniser   les   statistiques,   l’OIT   (2002)
96  a   proposé   une   définition 
opérationnelle se composant de trois dimensions : la légalité, la production et la taille. 
D’abord, l’économie informelle comprend les entreprises non- définies par une identité 
juridique distincte et appartenant à des particuliers ou à des ménages. Ces entreprises ne 
disposent pas de comptes permettant la séparation entre les activités de production et les 
activités du propriétaire. Ensuite, la production dans l’économie informelle est à petite 
échelle et peut, comme pour les entreprises formelles, recourir à l’emploi de services 
personnel   ou   de   travailleurs   domestiques   moyennant   rémunération.   Concernant   la 
commercialisation, la totalité ou au moins une partie des biens ou services produits sont 
destinés à la vente ou au troc. Enfin, les entreprises informelles sont de petites tailles. Le 
nombre d’employés d’une entreprise informelle ne dépasse pas un certain seuil qui dépend 
des circonstances nationales
97 (voir annexe D, tableau D.6).
L’économie Informelle en Afrique Subsaharienne 
Les statistiques sur l’économie informelle sont très rares car elles se basent sur des 
enquêtes ponctuelles. Néanmoins, les études de DIAL
98, de l’OIT, de la Banque Mondiale 
et certaines études nationales fournissent des informations exploitables. Ainsi, selon la 
Banque Mondiale, l’économie informelle représente en moyenne 42% du revenu national 
96 Comité sur l’économie informelle (Delhi Group), Conférence Internationale du Travail, Session numéro 90. 
97 Certaines entreprises peuvent être définies comme informelles lorsqu’elles ou leurs employés ne sont pas 
enregistrés sous des formes spécifiques de la législation nationale.
98  DIAL : « Développement Institutions et Analyses à Long Terme » est un laboratoire de recherche en 
économie du développement constitué par l'Institut de Recherche pour le Développement (IRD) en partenariat 
avec l'Agence Française de Développement (AFD). Il réalise des enquêtes appelées 1.2.3 dont l’objectif est 
d’évaluer l’économie informelle et la pauvreté dans les pays d’Afrique Sub-saharienne. Ces enquêtes, comme 
leur nom l’indique, se composent de trois phases réalisées simultanément dans plusieurs villes. Ces trois phases 
concernent : (i) l'emploi, le chômage et les conditions d'activités des ménages ; (ii) les conditions d’activité, les 
performances économiques, le mode d’insertion dans le tissu productif et les perspectives des entreprises 
informelles. (iii) Enfin, la troisième phase vise à estimer le niveau de vie des ménages, à mesurer le poids des 
secteurs formel et informel dans leur consommation et à analyser les déterminants de la pauvreté. 
185brut des pays d’Afrique Subsaharienne (graphique 4.2). Dans des pays tel que la Tanzanie 
et le Nigeria, elle occupe environ 60% du Revenu National Brut (RNB) contre environ 
30% au Botswana, au Cameroun et en Afrique du Sud.
En termes d’emploi, l’économie informelle est souvent le premier pourvoyeur de travail 
dans les pays d’Afrique Subsaharienne. Les estimations nationales montrent que le travail 
dans l’économie informelle peut aller jusqu’à 90% des emplois au Mali et au Ghana. Ce 
niveau baisse à 20% en Tanzanie et au Botswana et à 8,8% au Zimbabwe (Charmes, 1998). 
De même, les résultats de l’enquête 1.2.3 menée par DIAL dans les capitales des pays de 
l’UEMOA montrent qu’en milieu urbain l’emploi informel est la première source de 
revenu (DIAL, 2005). Il constitue ainsi plus de 80% des emplois principaux à Cotonou et à 
Lomé et plus de 75% des emplois principaux à Bamako et à Dakar. Cette enquête montre 
aussi le faible taux de pluriactivité des travailleurs des villes africaines (maximum 9,2% à 
Cotonou).
Graphique 5.6 : L’économie informelle en Afrique Subsaharienne (en % du RNB)
Source: World Band Doing Business database.
Les revenus du secteur informel sont souvent plus importants que ceux du secteur agricole 
mais demeurent inférieurs à ceux de l’emploi public. En effet, le revenu mensuel moyen de 
l’économie informelle dans les principales capitales de l’UEMOA est égale à 33,1 mille 
Franc CFA contre 148,3 mille Franc CFA dans les entreprises publiques, 139,2 mille dans 
l’administration et 111,4 mille dans le secteur privé formel
99. 
99 Le revenu mensuel de l’économie informelle est proche du revenu médian et ce en raison de l’importance des 
populations employés ; 1000 FCFA = 1,52 EUROS Tableau 5.8: Emploie par secteur institutionnel
Emploi principal par secteur 
















Administration publique 6,3 10,4 5,5 7,5 13,5 5,7 5,2 6,6
Entreprises publiques. 2,2 2,3 1,1 2,5 1,8 1,8 2,3 1,8










Secteur associatif 1,3 2,1 1,1 1,1 1,8 1,1 1 1,2
Nombre d’heures ouvrés par semaine 46,5 50,7 47,9 45,6 47,5 45,4 49,7 47,5
Taux de salarisation 24,7 33,0 40,8 28,0 35,0 37,5 24 34,6
Taux de pluriactivité 9,2 6,2 4,9 7,2 7,7 4,3 6,1 5,9
Source : DIAL (2005)
Concernant la répartition du travail entre les genres, le tableau (4.3) montre que l’emploi 
informel   est   majoritairement   assuré   par   les   femmes.   En   effet,   elles   représentent 
respectivement 59,7%, 71,9% et 53,4% de l’emploi informel non-agricole au Bénin, au 
Mali et au Tchad. Cependant, la répartition sectorielle de l’emploi montre l’existence de 
disparités. En effet, le secteur du commerce (45% des entreprises informelles) est à forte 
prédominance féminine alors que les services et l’industrie sont plus mixtes avec une 
légère prédominance masculine (tableau 4.3). En termes de rémunération, les enquêtes de 
DIAL dans les capitales des pays de l’UEMOA montrent que le revenu médian des 
hommes représente plus que le double de celui des femmes (DIAL, 2005). 
Tableau 5.8 : Part de l’emploi informel dans l’emploi total selon les secteurs
Industrie Commerce Service Total non-agricole
Bénin (1992) 97,0 99,1 70,7 92,8
         dont %  femmes 42,8 92,2 20,5 59,7
Mali (1989) 91,7 98,1 66,1
78,6
        dont %  femmes 73,2 81,3 48,5
71,9
Tchad (1993) 72,6 99,2 49,7
74,2
        dont %  femmes 24,5 61,8 47,1
53,4
Burkina Faso (1992) 86,0 94,7 56,5 77,0
        dont %  femmes 88,5 65,9 10,7 41,9
Sources : Charmes (1998)
187Les caractéristiques de l’entreprise informelle africaine 
Les études de l’OIT sur l’économie informelle en Afrique Subsaharienne montrent 
l’existence de caractéristiques géographiques, concurrentielles et factorielles spécifiques à 
l’entreprise informelle. 





















  % Industries 21,9 34,2 28,5 27,3 43,2 31,1 23,0 28,4





  % Service 28,9 17,1 31,5 21,3 16,2 21,6 28,5 26
Précarité des conditions du 
travail
   % UPI sans local 44,0 47,7 44,0 55,6 48,2 41,2 58,0 47,3
Organisation du travail
  Taux de salarisation 12,0 17,0 14,4 15,2 10,4 13,1 9,8 13,6
  Taille moyenne des UPI 1,6 1,5 1,7 1,4 1,4 1,5 1,5 1,5
Source : DIAL (2005)
Géographiquement, les entreprises informelles sont localisées à la marge des milieux 
urbains, souvent dans des bidonvilles et opèrent sans autorisations officielles. La rareté des 
infrastructures adéquates augmente le prix des biens publics et exclue les entreprises 
informelles des zones aménagées. De ce fait, ces entreprises subissent deux types de 
contraintes: au niveau de la production et au niveau de l’offre. Premièrement, au niveau de 
la production, elles supportent des coûts indirects élevés dus au manque d’accès aux 
ressources de bases comme l’eau et l’électricité. Deuxièmement, au niveau de l’offre, les 
entreprises informelles souffrent d’un coût lié à leur éloignement des marchés cibles, 
généralement situés en centre urbain (Sethuraman, 1977).
Par ailleurs, la structure du marché informel dépend de la nature de l’activité. En effet, 
selon Mead et Morisson (1996), les activités informelles concernant la restauration rapide, 
les ventes de produits divers dans la rue, et les services directs aux ménages. Elles sont à 
faibles compétences et ont des caractéristiques de production identiques et facilement 
imitables. Dans ce cas, le marché informel est fortement concurrentiel, dérégulé et 
caractérisé par des faibles barrières à l’entrée et à la sortie ce qui affaiblie la rentabilité. Cependant, lorsque les activités informelles sont à fortes compétences tels que les activités 
de réparation mécanique et électrique, l’imitation est difficile ce qui est de nature à 
restreindre l’entrée de nouvelles entreprises. De plus, ce type d’activités peut être intensif 
en capital ce qui exclue les entreprises informelles n’ayant pas les ressources financières 
nécessaires. 
Concernant les besoins factoriels, les entreprises informelles sont généralement intensives 
en travail, faibles en capital et ont un fort potentiel d’adaptation technologique (Verick, 
2006). Ces entreprises n’ont pas accès au circuit bancaire. Elles le substituent par des 
ressources financières familiales ou ethniques
100. De même, l’acquisition des connaissances 
et des compétences se fait en dehors du circuit éducatif public ce qui paradoxalement, ne 
réduit pas leur capacité à innover. En effet, selon Mead et Morisson (1996), les entreprises 
utilisent des techniques innovatrices et adaptées à la demande locale et ce afin de rester 
concurrentielles et d’éviter le coût d’importation des nouveaux produits. Ainsi, la rareté 
des ressources et la nécessité de survie, font que l’entreprise informelle utilise avec 
efficience les facteurs de production dont elle dispose. 
L’entreprise informelle peut être soumise aux mêmes interactions horizontales et verticales 
qu’une entreprise formelle. Ainsi, l’intensité des liens intersectoriels et intra-sectoriels 
dépend de la taille de l’entreprise et de son secteur d’activité. En effet, les entreprises de 
réparation mécaniques et électriques, ainsi que les ateliers manufacturiers informels 
(réparation automobile, fabrication de chaussures, confection, habillement) dépendent 
considérablement des équipements, des matières premières, et des biens intermédiaires. A 
ce titre, elles peuvent s’approvisionner soit par importation soit chez les entreprises 
formelles
101, ou chez des entreprises informelles plus spécialisées. Dans certains cas, il est 
possible de trouver des contrats de sous-traitance au sein même de l’économie informelle 
(Verick, 2005). Concernant les liens en aval, ils sont principalement dirigés vers les 
individus, les ménages ou d’autres entreprises informelles. Les entreprises formelles 
s’approvisionnent rarement chez l’économie sous-terraine en raison de la relative faible 
qualité du produit, de la difficulté d’accès à ses entreprises, et du manque de légalité du 
100 L’enquête 1.2.3 de DIAL sur les pays de l’UMEOA montre que le recours à l’emprunt par le secteur 
l’informel porte sur des sommes non négligeables (36 milliards de francs CFA pour les sept agglomérations) 
cependant cela ne concerne que 8 % des unités de production informelle. De plus, 38% des emprunts sont 
d’origine familiale et seuls 7 % des prêts sont d’origine bancaire.
101 Cependant, l’approvisionnement chez les entreprises formelles reste limité. A titre d’exemple, une étude de 
l’OIT sur l’économie informelle à Kumasi (Ghana) montre que seules10% des entreprises informelles se 
fournissent chez le secteur moderne formel.
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La pauvreté a été souvent analysée en corrélation avec l’économie informelle. La nature 
marginale de cette partie de l’économie et sa forte liaison avec les activités de subsistances 
font d’elle la première source de revenu pour les plus démunis. Cependant, rien n’exclue 
que les travailleurs de l’économie informelle ne soient plus riches que ceux des entreprises 
formelles privées ou publiques. De même, la pauvreté n’est pas nécessairement une 
conséquence de l’économie informelle. Bien au contraire, celle-ci peut constituer un refuge 
contre l’exclusion et la marginalisation, un moyen de production efficient, et une réponse 
du marché aux distorsions institutionnelles  et administratives caractérisant les pays 
africains. Dans ce cadre, il est indispensable de comprendre les interactions qui peuvent 
exister entre les firmes étrangères et l’économie informelle. 
Ainsi, dans la partie suivante l’étude analyse les effets des IDE sur la pauvreté en 
caractérisant les interactions entre les firmes étrangères et les firmes locales, formelles 
soient-elles ou informelles.
1.2 : IDE -investissements domestiques et pauvreté
L’étude de l’effet des IDE sur la pauvreté à travers les investissements domestiques se 
place dans un cadre de court terme ou les relations entre les firmes étrangères et les firmes 
locales définissent l’évolution de la demande de travail en termes de quantités, de qualité et 
de salaires. Ainsi, nous analysons dans ce qui suit l’effet de l’entrée de firmes étrangères 
sur les firmes locales. Ensuite, nous définissons les hypothèses qui lient les IDE à la 
pauvreté à travers la répartition sectorielle des investissements domestiques. Enfin, nous 
abordons la relation entre les IDE et l’économie informelle en étudiants certains cas 
particuliers
1.2.1 : IDE et investissements domestiques : éviction ou stimulation
L’entrée de FMNs dans un pays est susceptible d’affecter aussi bien positivement que 
négativement la structure du tissu productif local. Ainsi, la théorie économique s'intéresse à 
deux types d’effets : un effet d’éviction lorsque la firme étrangère se substitue aux firmes 
locales ; un effet de stimulation lorsque la firme étrangère se complète avec les firmes 
locales. Naturellement, la détermination de la nature de l’effet dépend de la stratégie des IDE et des caractéristiques du pays hôte. 
L’effet d’éviction : Les IDE exercent des effets d’éviction sur les entreprises locales ce 
qui   est  de  nature  à  inhiber   la   croissance,   augmenter   le   chômage   et   accentuer   la 
marginalisation des plus démunis. Les effets d’éviction peuvent être le résultat de trois 
mécanismes différents : le premier est microéconomique et se manifeste à travers la 
concurrence ; le deuxième est macroéconomique et se manifeste à travers le « syndrome 
hollandais » ; et le troisième est institutionnel et se manifeste à travers les distorsions 
élitistes.
Microéconomiquement, les FMNs peuvent évincer les entreprises locales dans le cas où 
leur supériorité technologique, managériale et financière leur permet de se constituer des 
positions de monopoles ou de quasi-monopole et d’écraser la concurrence locale (cf. 
chapitre 1). Dans ce cas, les IDE peuvent dresser des barrières à l’entrée que les petites 
firmes locales (formelles ou informelles) ne peuvent pas dépasser (Markusen et Venables, 
1999 ; Brainard, 1997 ; Helpman et al, 2004). Par ailleurs, la concurrence peut aussi avoir 
lieu sur le marché des facteurs. En effet, la demande des firmes étrangères en travail et en 
capital pourrait augmenter leurs prix. Dans ce cas, les firmes locales pourraient disparaître 
à cause de leur incapacité à surmonter l’augmentation des prix des facteurs.
Macroéconomiquement, dans le cas où les FMNs sont orientées vers l’exploitation des 
ressources naturelles, la littérature économique montre qu’elles peuvent défavoriser les 
autres industries par un processus de type « syndrome hollandais » (Cordon et Neary, 
1982). En effet, l’augmentation des exportations des ressources naturelles implique, par un 
effet dépenses, une hausse du taux de change réel effectif ce qui induit une perte de 
compétitivité des autres secteurs marchands non extractifs (Sachs et Warner, 1997). 
Institutionnellement, la littérature économique montre que lorsque des pays ayant de 
mauvaises institutions reçoivent d’importants flux IDE grâce à l’exploitation de leurs 
ressources naturelles, ils peuvent connaître des mécanismes de distorsions politiques et 
économiques   visant   à   l’accaparation   de   la   rente   par   les   élites.   Ces   distorsions 
institutionnelles   se   matérialisent   notamment   dans   la   création   d’obstacles   faces   à 
l’émergence de nouveaux centres de pouvoir économique que peut constituer le secteur 
manufacturier. De ce fait, les IDE, en renforçant la mauvaise gouvernance, contribuent 
indirectement à l’éviction des investissements domestiques (Rodrik, 1999 ; Sachs et 
191Warner, 1997).
L’effet de stimulation 
Les IDE peuvent avoir des effets stimulateurs sur les entreprises locales ce qui est de 
nature à favoriser la croissance à long terme, la création d’emplois et la réduction de la 
pauvreté (Cf. chapitre 1). L’effet de stimulation peut passer par trois principaux canaux.
En premier lieu, la littérature économique montre que la concurrence entre les FMNs et les 
firmes locales est de nature à améliorer la productivité des facteurs. En effet, cette 
concurrence   constitue   un   mécanisme   économique   de   sélection   des   firmes   les   plus 
productives. Ainsi, même si à court terme certaines des entreprises locales sont évincer ; à 
long terme de nouvelles firmes apparaissent de façon à compenser l’effet négatif initial. Ce 
processus correspond au mécanisme de destruction créatrice schumpetérienne. Dans ce 
cadre, le transfert technologique des FMNs au secteur local peut favoriser la hausse de la 
productivité globale. Ce transfert peut s’opérer de deux manières. D’une part, il peut 
prendre une forme verticale qui se manifesterait dans les relations de la FMN avec ces 
fournisseurs et ces clients. Dans ce cas, le transfert est qualifié d’inter-sectoriel. D’autre 
part, il peut prendre une forme horizontale qui se manifesterait dans les retombées 
positives des FMNs sur les entreprises locales du même secteur. (Desai et al., 2005 ; Chen 
et al., 2004).
En deuxième lieu, les FMNs loin d’être concurrentes au secteur local, peuvent constituer 
de   nouveaux   marchés.   Les   standards   de   qualités   des   entreprises   étrangères   étant 
généralement plus importants que les standards locaux, ils poussent les entreprises locales 
à améliorer la qualité de leur offre. Le marché devenu désormais plus large, il attire de 
nouveaux investisseurs locaux et peut favoriser le transfert des entreprises du secteur 
informel au secteur formel (Hejazi et Pauly, 2003).
En troisième lieu,  les IDE peuvent favoriser l’investissement domestique lorsqu’ils 
permettent de réduire les contraintes inhérentes au climat d’investissement des pays 
d’accueil. Ainsi, les IDE peuvent favoriser l’amélioration de l’infrastructure physique. Par 
ailleurs, les IDE peuvent améliorer la qualité du marché financier lorsqu’ils s’intéressent 
au secteur bancaire. Enfin, les IDE peuvent favoriser l’investissement domestique, lorsque les revenus fiscaux émanant des firmes étrangères sont investit par l’Etat dans des 
programmes de mise à niveau et d’incitation à l’entreprenariat.
Les effets des IDE sur la pauvreté émanent de la relation entre les firmes étrangères et les 
firmes locales. Lorsque les firmes étrangères stimulent les firmes locales, l’investissement 
domestique augmente. Cet effet se propage sur la demande de travail en fonction de 
l’intensité factorielle des nouveaux investissements. S’ils sont intensifs en travail, alors le 
chômage peut être réduit et la pauvreté aussi. Cependant, cela ne constitue pas le seul effet 
des IDE sur la pauvreté. En effet, il ne suffit pas de dire que le chômage baisse pour 
conclure à une baisse de la pauvreté. Dans certains cas, la demande de travail nouvellement 
crée se fait dans des secteurs à très faibles salaires, à très grande instabilité et sans 
perspective de long terme ce qui n’est pas de nature à assurer une solution durable à la 
réduction de la pauvreté, bien au contraire cela risque d’augmenter la vulnérabilité des 
travailleurs non qualifiés. Ainsi, pour avoir un effet positif et durable sur la réduction de la 
pauvreté,   les   nouveaux   investissements   doivent   suivre   un   schéma   dans   lequel   la 
productivité, les salaires et les qualifications s’améliorent progressivement. Ce modèle 
correspond au modèle de développement dualiste dont les origines remontent à Simon 
Kuznets et à Arthur Lewis.
1.2.2 : Les Effets des IDE sur la pauvreté à travers l’investissement domestique
Les IDE n’affectent pas les différents secteurs de la même façon. Ainsi, s’ils favorisent le 
secteur manufacturier, au détriment des secteurs traditionnels alors, les IDE favorisent la 
formation   d’un   processus   graduel   de  développement   conduisant   à  la   réduction   de  la 
pauvreté
102. Ainsi, il convient d’étudier les effets simultanés des IDE sur les investissements 
agricoles, manufacturiers et de services. Par ailleurs, étant donnée l’importance de l’économie 
informelle dans la sous-région il convient d’analyser son interaction avec les FMNs.
IDE et investissements agricoles 
L’estimation des effets des IDE sur les investissements agricoles est primordiale pour cerner 
102  Ce processus de développement peut réduire la pauvreté absolue tout en augmentant les inégalités de 
revenus.
193leur impact sur la pauvreté. La pauvreté est principalement rurale et concerne des populations 
qui   vivent   d’une   agriculture   de   subsistance.   Ainsi,   un   effet   négatif   des   IDE   sur 
l’investissement agricole est équivalent, dans le cas où ils ont des effets stimulateurs sur les 
autres secteurs, à un soutien au mécanisme de transfert sectoriel ce qui constitue une 
contribution non négligeable au processus de développement et de réduction de la pauvreté. 
Par ailleurs, un effet positif des IDE sur les investissements agricoles serait tout simplement 
synonyme d’une complémentarité entre ces IDE et le secteur agricole (exportation de 
bananes, café, cacao…). Dans ce cas, les IDE contribuent à renforcer l’avantage comparatif 
des pays africains dans le secteur agricole. Ceci peut être renforcé lorsque les FMNs déploient 
la partie de la chaîne de valeur relative aux activités de transformation
103. 
IDE et investissements manufacturiers 
Contrairement à l’ensemble des pays en voie de développement, à partir du début des années 
soixante-dix,   l’Afrique   Subsaharienne   a   connu   une   période   de   désindustrialisation 
manufacturière. Or, il est clairement établi que la croissance économique et le développement 
sont stimulés dans les premières étapes par une industrialisation de l’économie et un 
développement du secteur manufacturier selon les avantages comparatifs de chaque pays. Et 
c’est principalement cette industrialisation qui est créatrice d’emploi dans les milieux urbains. 
Il est donc essentiel d’estimer l’effet des IDE sur les investissements manufacturiers. Un effet 
simultanément négatif sur le secteur agricole et positif sur le secteur manufacturier serait une 
nette illustration des modèles de développement de Lewis et Kuznets.
IDE et investissement dans les services 
Le secteur des services représente dans la plupart des pays africains la deuxième plus grande 
part du PIB après le secteur agricole. Néanmoins, il faut mentionner que ce secteur englobe 
principalement les services publics. Les pays africains qui ont connu une émergence de 
l’idéologie socialiste au début de la période postcoloniale, ont gardé une grande présence 
interventionniste dans l’économie. De même, à la recherche de légitimité politique, les 
103 Malheureusement, nous ne pouvons pas vérifier ce cas dans le cadre de notre modèle économétrique étant 
donné l’insuffisance de données. Néanmoins, cette hypothèse peut être analysée dans le cadre d’études de cas 
spécifiques dans de futures recherches.gouvernements africains ont énormément investit dans les services publics même si ceux là 
étaient pour la plupart inefficients et improductifs.
Un effet positif des IDE sur le secteur des services se traduirait par une augmentation des 
emplois dans ce secteur ce qui, a priori, est réducteur de la pauvreté. Néanmoins, cela se 
traduirait aussi par un plus grand interventionnisme des Etats et probablement une éviction du 
secteur privé. L’interventionnisme des Etats peut donc, dans une certaine mesure, nuire à 
l’environnement concurrentiel, à la productivité et par conséquent au climat d’investissement. 
Par contre, une corrélation négative entre le secteur des services et les IDE est synonyme d’un 
désengagement progressif de l’Etat en faveur d’un climat d’investissement qui inciterait à 
l’initiative privée.
IDE et économie informelle 
L’effet des IDE sur l’économie informelle dépend de l’orientation productive des FMNs. En 
effet, si celles-ci opèrent dans le secteur manufacturier, intensif en travail, alors elle captera 
une grande part de la population employée dans l’économie informelle. Toutefois, les IDE en 
Afrique Subsaharienne sont majoritairement orientés vers l’industrie extractive qui est 
intensive en capital. Ce type d’IDE a un faible effet sur la demande emploi et par conséquent 
sur la réduction d’emploi informel.
Par ailleurs, la relation entre les IDE et l’économie informelle dépend de la nature des 
relations que les FMNs développement avec les entreprises locales. A ce titre, les hypothèses 
identifiées quant aux effets d’éviction et de stimulations, subsistent dans la relation entre les 
IDE et les investissements informels. Selon Verick (2006), les FMNs établissent des relations 
verticales avec les entreprises informelles au niveau de l’approvisionnement. En effet, lorsque 
l'objectif des FMNs est de réduire les coûts et d’avoir une chaîne de production flexible, elles 
sont susceptibles de préférer l’offre des entreprises informelles aux entreprises formelles. A 
titre d’exemple, Harsch (2001) montre que la demande des noix de bassie émanant des 
multinationales cosmétiques a permis aux femmes vivant en milieu rural au Burkina Faso de 
retrouver leurs activités de collecte après l’avoir perdu suite aux restructurations des années 
90
104. Cette activité constituait une ressource importante pour les ménages des pays du Sahel 
104 Ces restructurations s’inspiraient des plans d’ajustements structurels et visaient à spécialiser la production 
agricole dans le coton. Cela a eu un effet négatif sur les autres secteurs agricoles traditionnels et a aggravé la 
pauvreté des petits fermiers africains.
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Par contre, selon Verick (2006), lorsque les FMNs cherchent à établir des relations à long 
terme, elles sont averses au risque et à l’incertitude ce qui les incite à exclure les relations 
avec les entreprises informelles. 
Dans certains cas, les FMNs peuvent constituer un substitut à l’offre existante auquel cas elles 
exercent un effet d’éviction sur les entreprises africaines informelles. Certains exemples 
peuvent illustrer cette relation. En effet, au Kenya, les femmes produisent traditionnellement 
des sacs de sisal
105. Selon Carr et Chen (2002), l’ouverture commerciale de ce pays, a apporté 
une nouvelle offre de sac à bas prix produit dans les pays est-asiatiques. N’ayant pas pu 
résister à cette concurrence, la production informelle de sac de sisal a dû disparaitre réduisant 
ainsi plusieurs famille au rang de la pauvreté. 
De même, Carr et Chen (2002), ont pu observer cet effet d’éviction dans l’exploitation des 
ressources du Lac Victoria (Kenya, Tanzanie et Ouganda). En effet, récemment plusieurs 
entreprises internationales se sont implantées autour du lac afin de transformer et d’exporter 
les poissons en Europe. Or, auparavant, les activités de fumage et de salage étaient réalisées 
traditionnellement par des petites entreprises informelles. Ainsi, l’implantation des FMNs a eu 
pour résultat la disparition d’une grande partie de l’économie informelle générée par la 
transformation des ressources du lac. Toute la question serait de savoir, si les emploies et les 
richesses générées par les nouvelles firmes ont pu compenser les emplois et les richesses 
perdus par l’économie informelle. La réponse à cette question, demande certainement, une 
plus grande investigation des cas d’implantations de firmes étrangères. Malheureusement ceci 
n’a pas pu être réalisé dans le cadre de cette étude. En effet, nous avons tenté de traiter cette 
problématique par le moyen d’un questionnaire adressé à une centaine d’entreprises françaises 
établies en Afrique Subsaharienne. Cependant, le taux de réponse était tellement faible qu’il 
n’a pas été possible d’en tirer des informations complètes, robustes et représentatives. Un 
exemplaire de ce questionnaire est joint dans l’annexe (D.16).
Ainsi, l’analyse des effets des IDE sur la pauvreté à travers l’investissement domestique 
dépend de plusieurs paramètres. En effet, il convient de différencier les IDE selon leurs 
105 Le sisal (Agave sisalana) est une plante de la famille des Agavaceae. Il est également le nom de la fibre 
extraite des feuilles de cette plante. Très résistante, cette fibre sert à la fabrication de cordage, de tissus grossiers, 
de tapis. Les principaux producteurs mondiaux de sisal est le Brésil (54% de la production mondiale) ensuite la 
production est répartie à petites échelles sur plusieurs pays dont le Mexique, le Kenya et la Tanzanie avec 7% de 
la production mondiale. stratégies et selon leur orientation productive. De même, il convient de différencier les 
investissements domestiques selon leur appartenance sectorielle et la nature de leur formalité. 
Enfin, il convient de différencier la nature de la relation entre les FMNs et les firmes locales 
selon les aspects horizontaux et verticaux. Cette différenciation engendre une myriade de cas 
et d’hypothèses difficilement abordables dans le cadre de notre étude (notamment en raison de 
l’insuffisance des données). Ainsi, il est indispensable de se référer à un modèle théorique 
nous permettant de synthétiser la relation entre les IDE et les investissements domestiques et 
ce de façon statistiquement vérifiable.
1.3 : Le modèle théorique et les hypothèses
La littérature empirique concernant les effets des IDE sur les investissements domestiques 
est relativement abondante (Cf. chapitre 1). Néanmoins, cette littérature utilise des données 
microéconomiques touchant directement le fonctionnement des entreprises étrangères 
relativement aux entreprises locales : la production, le chiffre d’affaires, le nombre de 
projets, le nombre d’employés, etc. Ce type de donnée est riche en information et fournit 
une   grande   compréhension   de   l’interaction   entre   les   FMNs   et   les   firmes   locales. 
Malheureusement, l’absence de ces données dans la région étudiée nous contraint à opter 
pour une étude macroéconomique. Dans ce cas, les données fournies par la Banque 
Mondiale et la CNUCED sur la formation brute de capital fixe et sur les flux d’IDE, nous 
permettraient  de construire un modèle empirique  répondant,  dans la mesure  de la 
disponibilité des données, aux hypothèses du chapitre. 
La construction d’une étude macroéconomique empirique doit se baser sur un 
modèle   théorique   définissant   la   relation   entre   les   IDE   et   les   investissements 
domestiques. A cet égard, l’étude d’Agosin et Mayer (2000) répond à notre besoin. En 
effet,   ces   auteurs   définissent   l’investissement   domestique   comme   un   processus 
d’accumulation de capital qui se fonde sur des comportements adaptatifs impliquant une 
dynamique d’ajustement et de correction en fonction de ses réalisations passées et des 
réalisations actuelles et passées d’autres facteurs économiques. Sur cette base, ils 
développent   un   modèle   théorique   qui   explique   la   relation   liant   l'investissement 
domestique à l'investissement étranger. Le postulat initial de ce modèle repose sur l'idée 
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des investissements réels étrangers ( :
        
(4.18)
L’investissement local   est une fonction d'ajustement entre le stock de capital désiré 
et le stock de capital existant. Ainsi, le stock désiré dépend, lui-même, de la croissance 
anticipée: Celle-ci suit un processus d’ajustement adaptatif incorporant ses informations 
antérieures. Concernant le stock de capital réel, il dépend du taux d’amortissement du 
capital et de l'investissement domestique réel de l'année précédente.
L'investissement réel étranger  (IFit)  est une fonction des IDE. Ceux-ci prennent plusieurs 
formes notamment les investissements financiers, les opérations de fusions-acquisitions et les 
investissements  greenfield. De ce fait, l'investissement réel des firmes étrangères est une 
proportion des IDE courants et des IDE décalés dont la réalisation réelle ne se produit 
qu’après un certain temps de la réalisation financière. 
En partant de ces hypothèses, Agosin et Mayer(2000) construisent un modèle théorique 
expliquant la relation entre les investissements domestiques, la croissance économique et 
les IDE
106. Ce modèle aboutit à la fonction suivante :
   
(4.18)
106 Les détails du modèle théorique d’Agosin et Mayer (2000) sont développés dans l’annexe (D.8).Où   est l’investissement domestique du pays i  à l’année t;
 sont les IDE du le pays i à l’année t-j ;  avec j compris entre 0 et 2.
est la croissance économique du pays i à l’année t-j ; avec j compris entre 0 et 2.
 est le terme d’erreur relatif au pays i à l’année t.
Ainsi, l’investissement domestique est fonction des valeurs actuelles et retardées des IDE, 
des   valeurs   retardées   de   la   croissance   économiques   et   de   ses   mêmes   réalisations 
antérieures.
Ce modèle constitue une base théorique convenable à l’élaboration de notre étude 
économétrique. Néanmoins, il n’introduit pas les effets des variables instrumentales sur 
l’investissement domestique. Ces variables sont supposées en même temps exogènes et 
déterminantes pour la compréhension des variations de l’investissement domestique. Elles 
peuvent   notamment   représenter   les   caractéristiques   spécifiques   aux   pays   d’Afrique 
Subsaharienne telles  que les contraintes  institutionnelles,  financières, géographiques, 
humaines et physiques. Ainsi, l’introduction de ces variables instrumentales (instruments) 
dans les estimations économétriques permet de contrôler la robustesse des effets des IDE 
sur les investissements domestiques. En effet, si ces effets ne changent pas malgré 
l’introduction des instruments alors ils seront qualifiés comme étant robustes. Dans le cas 
contraire, ils seront qualifiés comme étant fragiles
107.
Ainsi, nous adaptons la fonction (4.2) à la région étudiée en rajoutant une matrice de 
variables instrumentales et en réduisant le nombre de retards appliqués aux IDE et à 
l’investissement domestique. De ce fait, le modèle à estimer est le suivant :
107 Les variables instrumentales peuvent aussi être dénommées variables de contrôle.
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Dans l’équation (4.3) nous pouvons distinguer trois groupes de variables explicatives de 
l’investissement domestique: 
Le premier groupe contient comme indiqué dans le modèle théorique d’Agosin et Mayer 
(2000), les investissements domestiques décalés d’une période ( , les IDE courants 
( ) et les IDE décalés d’une période ( . Les coefficients estimés des ces 
variables permettront de cerner la nature des effets des IDE sur les investissements 
domestiques à différents horizons temporels.
 Le deuxième groupe de variables ( ) est constitué des variables explicatives 
directement liées au processus d’investissement domestique et susceptibles d’être 
endogènes (corrélées au processus des erreurs). A ce titre, nous estimons les effets de 
la croissance, de l’ouverture commerciale, du taux de change effectif réel et de 
l’éducation.
 Enfin, le troisième groupe de variables ( ) explicatives contient les variables 
supposées   strictement   exogènes   et/ou   prédéterminées
108.   Ces   variables   sont 
indépendantes du processus des erreurs du modèle mais corrélées dans une certaine 
mesure aux autres variables explicatives (du premier et du deuxième groupe). Ainsi, 
l’infrastructure, le crédit, l’enclavement et les variables institutionnelles (liberté 
108 Les variables sont dites strictement exogènes lorsqu’elles sont indépendantes des erreurs quel que soit la 
période, c’est- à dire :   pour tout t,s= 1,2………T (T étant le nombre total des périodes). Elles sont 
dites  prédéterminées  lorsqu’elles ne sont indépendantes des erreurs que dans le cas où elles les précèdent. 
Statistiquement, cela correspond à :    pour tout s<t et 0 sinon.politique et contrôle de la corruption) font partie du troisième groupe de variables 
explicatives. 
Le test des variables explicatives du deuxième et troisième groupe permettra de contrôler 
l’indépendance et la robustesse des effets des IDE sur les investissements domestiques. 
1.3.1 : Hypothèses concernant les effets des IDE sur les investissements domestiques
Par ailleurs, l’estimation de l’équation (4.3) permet de distinguer entre les effets des IDE sur 
l’investissement domestiques à différents horizons temporels. A cet égard, les effets de court 
terme proviennent d’une lecture directe du signe et de l’ampleur du coefficient des IDE dans 




Avec βLT le coefficient de long terme de la variable explicative ; β2 est l’estimateur des effets 
des IDE à l’instant « t » ; β3 est l’estimateur des effets des IDE décalés d’une année « t-1’ » et 
βInv(-1) est le coefficient estimé des investissements domestiques décalés d’une période « t-1 ».
L’interprétation des coefficients estimés permet l’identification de l’effet d’éviction et de 
stimulation. A ce titre, la valeur et la significativité du β (de court et de long terme) permettent 
de qualifier l’effet des IDE sur les investissements domestiques. Ainsi, nous pouvons 
distinguer trois cas :
i) Si  β  est significatif et supérieur à 1 alors il existe un effet de stimulation. 
L’investissement domestique augmente plus proportionnellement que les IDE.
201ii) Si  β  est significatif  et inférieur  à 1 alors  il existe un effet d’éviction. 
L’investissement domestique augmente moins proportionnellement que les 
IDE.
iii) Si β est significatif et égal à 1 alors l’effet des IDE est neutre. L’investissement 
domestique augmente proportionnellement à l’accroissement des IDE.
Au total, si nous excluons l’effet neutre, nous pouvons distinguer quatre hypothèses selon la 
nature   et   l’horizon   temporel   de   l’effet   des   IDE   sur   les   investissements   domestiques 
(tableau 4.5) :
Tableau 5.8: Hypothèses concernant les effets des IDE sur les investissements domestiques 
selon l’horizon temporel.
Hypothèses Court terme Long terme Nature de l’effet
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ème Cas : (H4) β
CT>1 β
LT<1 Effet de stimulation transitoire
Dans le premier cas (H1), l’effet des IDE à court terme sur les investissements domestiques 
est inférieur à 1. Sur un plan macroéconomique, cela signifie que l’augmentation de ces 
derniers est moins proportionnelle que celle des IDE ce qui se traduirait par un effet 
d’éviction à court terme. A cet égard, l’implantation des FMNs est susceptible de détruire des 
firmes locales par la concurrence sur le marché des produits et des facteurs. Par ailleurs, les 
effets à long terme de la première hypothèse sont supérieurs à 1. Macroéconomiquement, ce 
résultat implique que l’augmentation des investissements domestiques est plus proportionnelle 
que celle des IDE ce qui se traduirait par un effet de stimulation à long terme. En ce sens, les 
externalités positives et les effets d’entraînements en provenance des firmes étrangères 
favoriseraient l’accroissement de la productivité des firmes locales à long terme. Ainsi, dans 
cette hypothèse, les effets combinés d’éviction à court terme et de stimulation à long terme 
constituent ce que Shumpeter dénomme « la destruction créatrice ». Nous retrouvons aussi 
cette hypothèse chez Hejazi et Pauly (2003) et Barrios et al. (20005). Elle implique que la 
destruction des firmes locales n’ayant pas réussi à surmonter la concurrence, serait compenser 
à long terme par la création de nouvelles firmes plus productives.
Dans le deuxième et troisième cas [(H2) et (H3)], les effets de court terme et ceux de long terme sont identiques. 
Dans l’hypothèse (H2), les effets d’éviction à court terme perdurent à long terme. A ce titre, 
les firmes locales évincées, suite d’une part aux mécanismes de concurrence et d’autre part 
aux insuffisances institutionnelles, ne sont par remplacées à long terme. Dans ce cas, les IDE 
conduisent au désinvestissement local dans les secteurs concurrents aux firmes étrangères 
aussi bien sur le marché des produits que celui des facteurs. Dans le cas des industries 
extractives, les IDE pourraient consolider les blocages institutionnels ce qui résulterait à des 
effets d’évictions durables sur l’investissement domestique.
Par ailleurs, dans l’hypothèse (H3), les effets de stimulation existent aussi bien à court terme 
qu’à long terme. A ce titre, l’implantation des FMNs a des effets simultanés positifs sur les 
firmes locales qui se poursuivraient à long terme. Cependant, la nature des effets positifs de 
court terme peuvent être différents de ceux de long terme. En effet, au début les effets directs 
relatifs notamment à l’augmentation de la demande, stimulent les fournisseurs locaux. Par la 
suite, les effets indirects relatifs notamment aux retombés technologiques et à la diffusion des 
externalités d’entraînement, favoriseraient l’augmentation de la productivité à long terme. Les 
effets de stimulation toucheraient à court terme les entreprises du même secteur que la firme 
étrangère et se répandraient à long terme aux autres secteurs.
Enfin, la dernière hypothèse (H4) présente des effets inverses à la première (H1). L’effet des 
IDE   à   court   terme   sur   les   investissements   domestiques   est   supérieur   à   1. 
Macroéconomiquement,   cela   signifie   que   l’augmentation   de   ces   derniers   est   plus 
proportionnelle que celle des IDE. De ce fait, l’effet de court terme correspond à l’hypothèse 
de stimulation. Dans ce cas, l’implantation des FMNs est susceptible de créer une multitude 
d’activités annexes qui pourraient profiter à l’expansion des firmes locales. Ces activités 
peuvent être liées notamment à la demande crée par la phase de lancement de la firme 
étrangère. Concernant, les effets de long terme de la quatrième hypothèse, ils sont inférieurs à 
1.   Cela   signifie   que   l’augmentation   des   investissements   domestiques   est   moins 
proportionnelle que celle des IDE ce qui se traduirait par un effet d’éviction de long terme. En 
ce sens, les effets stimulateurs initiaux étaient dus à une phase transitoire. Ils se dissiperaient 
au fur et à mesure de l’avancement de la FMN dans son cycle de vie (Bartlett, 1984 ; Porter, 
1996). Une fois ce cycle atteint la phase de maturité, la concurrence que la FMN exercerait 
sur les entreprises locales créerait des effets d’éviction. Ces derniers seraient supérieurs aux 
effets stimulateurs initiaux. Par conséquent, cette hypothèse est appelée « effet de stimulation 
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1.3.2 : Hypothèses sur les autres variables explicatives
Les autres variables explicatives sont celles faisant partie, dans l’équation (4.3), du deuxième 
et troisième groupe. Dans ce cadre, nous nous intéressons particulièrement à trois hypothèses 
concernant les trois variables suivantes : la croissance économique, l’ouverture commerciale 
et l’abondance en ressources naturelles. 
Théoriquement, la croissance devrait affecter le comportement des investisseurs à travers 
leurs anticipations sur la demande future. En effet, ils décident du stock de capital à investir 
en fonction des anticipations sur la croissance économique. Les anticipations peuvent suivre 
deux types de processus (Agosin et Mayer, 2000). D’une part, elles peuvent suivre un 
processus d’anticipations rationnelles où la valeur anticipée de la croissance ne dévie pas de 
sa valeur actuelle. D’autre part, les anticipations peuvent suivre un processus  adaptatif 
incorporant les informations antérieures sur la croissance économique. Dans les deux cas, une 
croissance positive et forte est synonyme d’un accroissement de la demande ce qui inciterait 
les   entreprises   à   prévoir   une   augmentation   de   leur   offre   future   et   donc   de   leurs 
investissements actuels.
Concernant l’ouverture aux échanges, la majorité des travaux empiriques inspirés d’une 
vision libérale insistent sur son importance dans le processus de développement. En effet, elle 
favorise l’augmentation de la productivité des entreprises, notamment à travers l’importation 
de biens d’équipements, l’augmentation de la concurrence et la consolidation des avantages 
comparatifs. Pour évaluer cet effet, le modèle teste deux variables indiquant le commerce 
extérieur. Ces variables sont le ratio d’ouverture commerciale [(X+M)/PIB] et le taux des 
exportations manufacturières par rapport aux exportations totales (MANEX).
Par ailleurs, la littérature économique montre que la croissance des exportations de ressources 
naturelles est susceptible d’avoir des effets négatifs sur les autres secteurs économiques 
marchands (De Gregorio, 2003 ; Sachs et Warner, 1999). Dans ce cas, il existe un effet 
d’éviction qui s’opère comme prédit par le modèle du « syndrome hollandais » (Cf. chapitre 
1). Cependant, étant donné que l’exploitation des ressources naturelle se fait dans des régions 
enclavées, le phénomène du syndrome hollandais  passe principalement par un effet dépenses. Dans   ce   cas,   l’augmentation   des   exportations   de   ressources   naturelles,   implique   une 
augmentation du taux de change effectif réel ce qui affecterait négativement la compétitivité 
des autres secteurs marchands. 
Ces hypothèses ainsi que les hypothèses concernant les autres variables explicatives sont 
synthétisées dans le tableau (4.6). Ainsi, alors que l’éducation, les infrastructures et la qualité 
des institutions sont supposées affecter positivement les investissements domestiques, les 
ressources naturelles sont supposées les affecter négativement.
Le modèle et les hypothèses théoriques étant définis, nous entreprenons dans la section 
suivante l’étude empirique. A ce titre, nous utilisons les méthodes économétriques adéquates 
(GMM, Arenallo et Bond, 1991) sur les données concernant les pays d’Afrique Subsaharienne 
entre 1990 et 2005.








économique Croissance du PIB par habitant +
Ouverture 
commerciale
Exportation   manufacturière   en   pourcentage   des 
exportations   totales   (MANEX)   et   ratio   d’ouverture 
commerciale [(X+M)/PIB] +
Ressources naturelles Exportations   de   pétrole,   minerais   et   métaux   en 
pourcentage des exportations totales (FOMEX) -
Education
Taux   de   scolarisation   primaire   (EDUP),   Taux   de 
scolarisation   secondaire   (EDUS) ;   Ratio   de   la 
scolarisation secondaire par rapport à la scolarisation 




Logarithme du nombre de téléphone par mille habitants 
(LTEL). Nombre de routes pavées en pourcentage du 
nombre total de routes (ROUTES) +
Institutions Liberté politique  (Freedom House)  et contrôle de la 
corruption (World Governance Indicators) +
Section   2 :   Etude   Empirique :   Effets   des   IDE   sur   l’Investissement 
Domestique 
L’étude empirique des effets des IDE sur la pauvreté à travers l’investissement domestique 
se scinde en trois parties. D’abord, nous estimons les déterminants (y compris les IDE) de 
l’investissement domestique en Afrique Subsaharienne. Cela permettra de définir le 
modèle empirique de base. Ensuite, nous testons la robustesse de ces résultats sur deux 
catégories de pays : ceux spécialisés dans les exportations de ressources naturelles et ceux 
spécialisés dans les exportations manufacturières. Enfin, nous estimons l’effet des IDE sur 
les trois secteurs économiques (agricole, manufacturier et des services) aussi bien sur le 
panel de base que sur les deux catégories de pays. Ceci nous permettra la vérification des 
hypothèses de développements dualistes.Afin   de   réaliser   cette   étude,   nous   présentons   d’abord   la   méthode   d’estimation 
économétrique qui est basée sur l’introduction de dynamique temporelle dans le cadre 
d’une analyse de panel. Ensuite, les données utilisées sont présentées. Enfin, nous 
présentons les principaux résultats et interprétations de notre modèle de façon à vérifier la 
solidité des hypothèses définies théoriquement (tableau 4.5 et 4.6).
2.1 La méthode d’estimation: GMM d’Arenallo et Bond (1991)
L’un des avantages de l’économétrie en données de panel est de permettre l’analyse des 
dynamiques d’ajustement. Comme l’indique Baltagi (2005), l’économétrie en données de 
panel est notamment utilisée dans des modèles expliquant la dynamique de la demande de 
gaz naturel, la dynamique de l’évolution des salaires ou la dynamique des processus de 
convergence économique. Concrètement, les relations dynamiques se caractérisent par la 
présence de la variable endogène décalée d’une période dans la liste des variables 
explicatives :
i= 1,…..,N;  t=1,……..T 
(4.18)
Où δ est un scalaire, x’it est la matrice des variables explicatives de dimensions (1 x K) et β 
une matrice des coefficients de dimensions (Kx1). Les erreurs  uit  sont définies par un 
modèle à erreurs composées qui inclut une composante individuelle et une composante 












































































































































































































































































Avec  μi,t  et  vit  des processus d’erreurs indépendants entre eux et identiquement distribués 
215(I.I.D) suivant une loi normale (0,σ²). 
Ce   modèle   comprend   deux   sources   d’autocorrélation.   La   première   a   pour   origine 
l’hétérogénéité existante entre les effets individuels. La seconde est induite par la présence de 
la variable endogène décalée. L’hétérogénéité crée des problèmes de corrélation entre les 
variables explicatives et le terme d’erreur invalidant ainsi les hypothèses classiques de la 
méthode des moindres carrés ordinaires (MCO). Dans ce cas, cette méthode est susceptible de 
nous donner des résultats biaisés et inconsistants (Bourbonnais, 2004). 
L’estimateur à effet fixe  (within), permet de dépasser le problème d’autocorrélation des 
erreurs mais ne permet pas de résoudre le problème de la corrélation entre la variable 
endogène décalée et l’erreur composée (μi + vit). De ce fait, l’estimateur Within sera aussi 
biaisé et sa consistance dépendra de la largeur de la dimension temporelle du panel (T). Or, 
celle-ci est très faible dans les modèles macroéconomiques souvent caractérisés par un 
nombre élevé d’individus (N pays). Ainsi, ces deux méthodes économétriques (MCO  et 
Within) paraissent inappropriées pour l’estimation robuste de notre modèle. 
Le choix de la méthode économétrique s’est porté alors sur l’estimateur de la méthode des 
moments  généralisés : GMM d’Arennallo  et Bond (1991). Cette méthode permet une 
estimation économétrique qui élimine les problèmes d’autocorrélation. Elle se base sur les 
conditions d’orthogonalité entre la variable endogène décalée de plusieurs périodes et les 
perturbations vi,t pour la construction d’une matrice de variables instrumentales. En général, 
les colonnes de la matrice des instruments sont constituées de variables exogènes et/ou 
prédéterminées dont nous savons qu’elles sont indépendantes des aléas du vecteurs des 
erreurs (ou du moins nous le supposons). Dans le cas particulier de la méthode d’Arenallo et 
Bond (1991), les auteurs justifient théoriquement la construction de la matrice d’instruments à 
partir de la transformation de l’écriture initiale du modèle par des différences premières:
(4.18)
A titre d’exemple, pour t=3, cette équation prend la forme suivante : 
(4.18)
Dans ce cas, la variable yi,1  n’est pas corrélée avec le processus d’erreur (vi3- vi2), elle peut 
donc être utilisée en tant qu’instrument valide et indépendant. Ce raisonnement peut être 































































































































































































































































































































































































La méthode d’Arenallo et Bond (1991) se divise en deux étapes. Dans la première, 
l’estimation par les moindres carrés généralisés (MCG) est appliquée à la nouvelle forme du modèle. Elle donne un estimateur optimal qui ne nécessite pas la connaissance des conditions 
initiales des perturbations μi + vit. Dans la deuxième étape, afin d’améliorer l’efficience de 
l’estimation, Arenallo et Bond (1991) proposent d’utiliser les différentiels des résidus estimés 
dans la première étape. Le résultat donne l’estimateur GMM d’Arenallo et Bond (1991) à 
deux étapes (two-step) 109.
Ainsi, le modèle est estimé en différence première et ce afin d’éliminer l'effet spécifique aux 
pays. Les retards « en niveau » des variables explicatives endogènes (à partir de t - 2) sont 
ensuite utilisés comme instruments. L'utilisation de ces instruments nécessite cependant 
l'absence   d'autocorrélation   des   résidus   d'ordre   2   ( ).   Un   test 
d'autocorrélation des résidus, accompagnés d'un test de Sargan
110 de sur-identification, sont 
ainsi proposés de manière à s'assurer de la validité des instruments. 
2.2 : Les données  
Les estimations des effets des IDE sur l’investissement domestique couvrent la période allant 
de 1990 à 2005. D’abord les tests sont conduits sur le panel total contenant 42 pays d’Afrique 
Subsaharienne. Ensuite, ce panel est subdivisé en deux groupes selon leurs spécialisations 
exportatrices. La construction de ces deux groupes se fonde sur le travail du chapitre trois.
 Ainsi, le premier groupe contient les pays d’Afrique Subsaharienne hors ceux ayant 
une relative spécialisation manufacturière. Ce groupe contient alors les pays ayant une 
spécialisation dans les ressources naturelle et les pays n’ayant aucune spécialisation 
relative révélée. 
 Réciproquement, le deuxième groupe contient les pays d’Afrique Subsaharienne hors 
109 Arellano et Bond (1991) proposent une estimation en deux étapes mais soulignent cependant que les écarts-
type de la deuxième étape sont biaisés (sous-estimés) pour les petits échantillons.
110 Le test de Sargan permet de vérifier la validité des instruments utilise une distribution asymptotique de Chi-
2. Il permet de tester l’hypothèse selon laquelle les instruments ne sont pas corrélés avec le terme d’erreur auquel 
cas leur utilisation est validée
229pays abondants en ressources naturelles. Ce groupe contient alors les pays ayant une 
spécialisation   manufacturière   et   les   pays   n’ayant   aucune   spécialisation   relative 
révélée. 
La distinction entre ces deux groupes peut être comprise comme une distinction entre les IDE 
spécialisés dans les industries extractives (que nous retrouvons en abondance dans le premier 
groupe) et les autres types d’IDE. 
Par ailleurs, un autre problème statistique se pose à notre étude. En effet, la double dimension 
de l’échantillon (temporelle et individuelle) augmente le risque de non- stationnarité des 
données. En effet, lorsque les données d’un panel sont à la fois hétérogènes et non- 
stationnaires, les estimations économétriques ne sont pas valides (Baltagi, 2005). La non- 
stationnarité implique que la structure du processus sous-jacent d’une variable donnée est 
supposée dépendante du temps. Dans le cas contraire, la structure reste la même et le 
processus se dit alors stationnaire (Bourbonnais, 2004). 
Ainsi, notre travail se doit de vérifier la stationnarité des variables de bases de notre modèle, à 
savoir : les IDE, les investissements domestiques et la croissance. Pour ce faire, nous utilisons 
les tests de racine unitaire en partant de deux hypothèses. La première suppose que les 
individus de notre panels sont homogènes (racine unitaire commune). Elle s’illustre dans le 
test de Levin, Lin et Chu ainsi que celui de Breitung. La deuxième hypothèse implique que les 
individus sont hétérogènes et ont par conséquent des racines unitaires différentes. Elle est 
testée par les méthodes d’Im, Pearson et Shin, d’ADF-Fisher et de PP-Fisher. Baltagui (2005) 
développe une explication détaillée de ces méthodes statistiques. 
Les résultats des tests des racines unitaires pour les IDE, les investissements domestiques et la 
croissance économique sont réalisés par le moyen du logiciel économétrique « Eviews »
111 et 
sont retranscrits dans les annexes (D.9) à (D.13) de ce travail. Ces résultats confirment la 
stationnarité de nos variables dans les différentes hypothèses présentées ci-dessus. De ce fait, 
la modélisation économétrique donnerait des résultats statistiquement valides.
Enfin, nous utilisons la matrice des corrélations afin de réduire le risque d’endogénéité des 
111A l’écriture de cette thèse, Eviews 5 est le seul logiciel économétrique qui permet la réalisation des tests de 
racine unitaire sur des données en panel tout en tenant compte des hypothèses d’hétérogénéité individuelle et 
temporelle.variables explicatives. Ainsi, si deux variables sont fortement corrélées, une seule est 
introduite dans la régression. La matrice des corrélations est retranscrite dans l’annexe (D.14). 
Elle indique que les variables du modèle sont faiblement corrélées exception faite des 
relations concernant : d’une part l’ouverture commerciale et le taux de change effectif réel (-
0,59) et d’autre part les indicateurs institutionnels de Kauffman et al. (2008) entre eux. 
2.2 : Les déterminants des investissements domestiques en Afrique Subsaharienne
Les résultats des tests économétriques sur les déterminants de l’investissement domestique en 
Afrique Subsaharienne sont présentés dans le tableau (4.7) et synthétisés dans les tableaux 
(4.8) et (4.9).
Le tableau (4.7) se compose de sept colonnes: Les colonnes 1 à 4 testent le premier et le 
deuxième groupe de variables : les IDE, la croissance du revenu par habitant, l’ouverture 
commerciale et l’éducation. Dans les colonnes 5 à 7, nous rajoutons les variables du troisième 
groupe : l’infrastructure, la liberté politique et le contrôle de la corruption
112. 
Tests de spécifications 
La robustesse  statistique  des résultats  du  modèle  dépend  de la validité  des tests  de 
spécifications, principalement le test de validité des instruments de Sargan et le test 
d’autocorrélation d’ordre 2. Le tableau (4.7) montre que dans les sept régressions le test de 
Sargan ne rejette pas l’hypothèse nulle de sur-identification du modèle ce qui valide la qualité 
des instruments. Concernant l’autocorrélation, les tests ne rejettent pas l’hypothèse de non-
corrélation de second ordre dans les dix régressions. Cela légitime l’estimation de l’équation 
en différence première sous l’hypothèse d’indépendance des perturbations initiales. Ainsi, les 
tests de spécifications valident l’exhaustivité statistique du modèle empirique ce qui permet 
l’interprétation des coefficients des variables explicatives.
112 Le tableau (4.7) constitue une synthèse des résultats les plus significatifs statistiquement. Par ailleurs, des 
tests ont été effectués sur le ratio de l’ouverture commerciale, le taux de crédit bancaire domestique (% du PIB), 
le logarithme du nombre de téléphone par 1000 habitants et les autres indicateurs de l’éducation (voir tableau 
4.6). Les résultats de ces tests sont retranscrits dans l’annexe (D.15).
231Tableau 5.8:Les effets des IDE sur l’investissement domestique
   (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
INV(-1) 0.23*** -0.09 0.15 0.16 0.30** 0.33*** 0.34***
(0.06) (0.16) (0.13) (0.13) (0.12) (0.13) (0.13)
IDE 0.12*** 0.13*** 0.13*** 0.13*** 0.10*** 0.10*** 0.10***
(0.04) (0.03) (0.04) (0.04) (0.04) (0.04) (0.04)
IDE(-1) -0.07** -0.05 -0.12*** -0.11*** -0.15*** -0.15*** -0.16***
(0.03) (0.03) (0.03) (0.03) (0.03) (0.03) (0.03)
Croissance (PIB/h) -0.02 0.03 -0.02 -0.03 -0.03 -0.02 -0.02
(0.04) (0.05) (0.06) (0.06) (0.06) (0.06) (0.06)
MANEX 0.07*** 0.07*** 0.06*** 0.07*** 0.06** 0.06** 0.05**
(0.02) (0.02) (0.02) (0.03) (0.02) (0.03) (0.03)
FOMEX 0.01 0.01 0.02 0.02 0.02 0.02
(0.01) (0.01) (0.01) (0.01) (0.01) (0.01)
Log(RXRAT) -0.51 0.52 -0.83 -1.24 -1.48
(2.21) (2.22) (2.17) (2.13) (2.12)
EDUC (EDUS/EDUP) 2.47*** 2.60*** 2.39*** 2.39***
(0.78) (0.69) (0.72) (0.73)
ROUTES 0.07** 0.07** 0.07**
(0.03) (0.03) (0.03)
Liberté Politique 0.87 0.85
(0.55) (0.54)
Contrôle de la corruption 0.21
(0.55)
Constante 11.80*** 17.40*** 14.98*** 10.97** 10.46** 10.64** 11.27***
(1.22) (2.66) (4.16) (4.45) (4.61) (4.41) (4.20)
Observations 518 456 423 392 379 379 379
Nombre de pays 37 36 34 34 33 33 33










































Note : Entre parenthèse sont indiqués les « t » de student: *** Significatif au seuil de 1% ; ** Significatif au 
seuil de 5% ;* Significatif au seuil de 10%. Les définitions des variables sont présentées dans l’annexe D, 
tableau D.14.2.2.1 : Les Effets des IDE sur l’investissement domestique dans le panel total
Suivant le modèle théorique présenté dans l’équation (4.3), nous commençons par interpréter 
l’effet dynamique des investissements. Ensuite, les interprétations portent sur les effets des 
IDE. Enfin, nous testons la robustesse de ces résultats à travers les variables de contrôle.
Les résultats  confirment que l’investissement domestique est un processus dynamique 
cumulatif  et ce à travers le coefficient positif et significatif des investissements de l’année 
antérieure [Inv(-1)] dans quatre des sept régressions (colonnes 1, 5, 6, 7). Ce coefficient est 
positif mais non- significatif dans les colonnes 3 et 4 et il est négatif  mais non- significatif 
seulement dans la colonne 2. Dans le cas où la variable décalée est significative, son 
augmentation d’un point augmenterait les investissements de l’année (t) en moyenne de 0,3 
point.
Concernant l’effet simultané des IDE sur l’investissement domestique, les résultats montrent 
qu’il est positif, significatif et stable dans toutes les régressions : une augmentation des IDE 
d’un point implique, simultanément, une augmentation des investissements domestiques 
variant entre 0,10 et 0,13 point. Cependant, ce coefficient étant inférieur à 1, il témoigne de 
l’existence d’un effet d’éviction à court terme. Cela est d’autant plus confirmé, que les 
résultats montrent que l’effet des IDE décalés d’une année sur l’investissement domestique 
est négatif et significatif dans six des sept régressions. 
Ainsi, à court terme les IDE exercent un effet d’éviction sur les investissements domestiques, 
néanmoins, il convient de vérifier la nature des effets de long terme et ce conformément aux 
hypothèses formulées auparavant. Ainsi, le tableau (4.8) montre les calculs de ces effets en 
utilisant l’équation (4.4). Nous trouvons que les coefficients de long terme ( ) sont positifs 
dans les colonnes 1 à 4 et négatifs dans les colonnes 5 à 7.
Tableau 5.8: Calcul des effets des IDE sur les investissements domestiques à long terme
 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
INV(-1) [ ] 0,23 -0,09 0,15 0,16 0,30 0,33
0,34
IDE        [  ]
0,12 0,13 0,13 0,13 0,10 0,10 0,10
IDE(-1)  [ ]
-0,07 -0,05 -0,12 -0,11 -0,15 -0,15 -0,16
2330,06 0,07 0,01 0,02 -0,07 -0,07 -0,09
Ainsi,   dans   les   colonnes   1   à   4,   une  augmentation   des   IDE  d’un   point   impliquerait 
l’augmentation des investissements domestiques à long terme entre 0,01 et 0,07 point. Ce 
coefficient est inférieur à 1 et témoigne par conséquent d’un effet d’éviction de long terme qui 
fait suite au même effet de court terme. Ainsi, l’implantation des FMNs dans les pays 
d’Afrique Subsaharienne exerce un effet d’éviction sur les firmes locales aussi bien à court 
terme qu’à long terme conformément à l’hypothèse (H2).
Par ailleurs, le tableau (4.8) montre dans les colonnes 5 à 7 que l’effet des IDE sur les 
investissements domestiques est négatif. Théoriquement ce résultat s’explique par le fait que 
les   mécanismes   d’éviction   peuvent   être   tellement   supérieurs   aux   mécanismes   de 
compensation que l’effet total de long terme des IDE sur les investissements domestiques 
devient négatif. 
Ainsi, l’hypothèse de destruction créatrice (H1) est invalidée dans le cas des pays d’Afrique 
Subsaharienne en faveur d’un effet d’éviction durable exercé par les firmes étrangères sur les 
firmes locales (H2). Cela va à l’encontre des résultats d’Agosin et Mayer (2000) qui trouvent 
que l’effet de long terme des IDE sur l’investissement domestique dans la même région est 
égal à 1,3 point. Cependant, dans leur étude, ils n’introduisent que huit pays d’Afrique 
Subsaharienne. Parmi ces huit pays, seuls trois (Côte d’Ivoire, Ghana et Sénégal) connaissent 
un effet de stimulation confirmé. En ce sens, nos résultats reflètent mieux la situation des pays 
africains que le travail d’Agosin et Mayer (2000). 
Notons néanmoins, qu’à ce niveau de l’étude, notre résultat est incomplet car les tests du 
tableau (4.7) sont effectués sur le panel total sans distinction entre les pays selon leurs 
spécialisations ce qui biaise les estimations. Or, comme montré théoriquement les effets des 
IDE sur les investissements domestiques diffèrent selon les stratégies de FMNs et les 
caractéristiques du pays d’hôte. Ces distinctions seront opérées dans la suite de ce travail 
empirique.
Par   ailleurs,   il   convient   de   vérifier   les   déterminants   des   investissements   domestiques 
conformément  aux  hypothèses  des  autres   variables   explicatives   du  tableau  (4.6).  Ces 
hypothèses concernent les variables de contrôle.Les variables de contrôle
Les variables de contrôle ont été identifiées dans la première partie de ce chapitre et se 
répartissent entre les variables du deuxième et troisième groupe. Dans la suite, nous nous 
concentrons prioritairement sur les hypothèses concernant les effets de la croissance, de 
l’ouverture et des ressources naturelles.
L’effet de la croissance économique sur les investissements domestiques est présenté dans 
toutes les régressions du tableau (4.7). Les résultats montrent le non-déterminisme de cette 
relation. En effet, le coefficient de la croissance est négatif et non-significatif invariablement. 
Cela peut s’expliquer par la mauvaise visibilité des investisseurs concernant l’évolution des 
conditions économiques et l’absence d’un comportement d’anticipations adaptatives. Le 
comportement des investisseurs africains est donc un comportement de court terme et leurs 
décisions sont limitées par les contraintes de subsistance. Ceci caractérise en général le 
comportement des individus pauvres dont la rationalité est limitée par la nécessité et la 
vulnérabilité. Selon la Banque Mondiale, la vulnérabilité est une dimension importante de la 
pauvreté. Les investisseurs africains sont très vulnérables ce qui les oblige à diversifier leurs 
activités et à baser leurs anticipations sur des horizons de court terme afin de réduire les 
risques. Ainsi, l’absence de visibilité à long terme pour les investisseurs dans les pays 
africains justifie le non- déterminisme de la croissance comme indicateur des mécanismes 
d’anticipations.
Concernant l’ouverture aux échanges, elle est indiquée par le ratio d’ouverture commerciale et 
par les exportations manufacturières. Le tableau (4.7) montre uniquement les résultats 
concernant le deuxième indicateur
113. Les estimations montrent que l’augmentation des 
exportations manufacturières est suivie par une augmentation de l’investissement domestique 
de 0,05 à 0,07 point. Cela confirme l’effet catalyseur des exportations manufacturières sur le 
tissu industriel local (Elbadawi, 1999).
Par   ailleurs,   nous   testons   l’effet   de   l’abondance   des   ressources   naturelles   sur   les 
investissements domestique en utilisant deux variables : les exportations de pétroles, minerais 
113  Le ratio d’ouverture commerciale a été souvent critiqué par la littérature économique. En effet, une 
augmentation de ce ratio peut être le résultat de la simple augmentation des exportations des ressources 
naturelles qui n’est pas synonyme d’une plus grande politique d’ouverture aux échanges. Nous avons tout de 
même testé cet indicateur. Les résultats sont retranscrits dans l’annexe (D.15).
235et   métaux   (%   des   exportations   totales,   FOMEX)   et   le   taux   de   change   effectif   réel 
(RXRAT)
114.   Les   résultats   montrent   que   les   coefficients   de   ces   deux   variables   sont 
statistiquement non-significatifs. Cela permet,  a priori, de rejeter l’hypothèse d’un effet 
d’éviction   causé   par   l’augmentation   du   taux   de   change   suite   à   l’accroissement   des 
exportations des matières premières (effet dépense du syndrome hollandais). Néanmoins, afin 
de   vérifier   la   robustesse   de   ce   résultat   il   faudrait   distinguer   les   différents   secteurs 
d’investissements. En effet, l’augmentation des investissements dans les industries extractives 
peut cacher une baisse dans les autres secteurs notamment manufacturiers
115. 
Par ailleurs, les variables instrumentales du modèle (variables du groupe 3) concernent 
principalement les effets de l’éducation, de l’infrastructure et des institutions.
L’effet de l’éducation sur l’investissement domestique est étudié à partir de la colonne 4. Les 
résultats sont très similaires et montrent l’existence d’un effet positif et significatif de 
l’éducation   sur   l’investissement   domestique.   En   effet,   une   augmentation   du   ratio   de 
scolarisation à l’éducation secondaire par rapport à l’éducation primaire de 1 point engendre 
une augmentation des investissements domestiques égale environ à 2,4 points
116. Cela se 
justifie par l’ampleur du retour sur investissement de l’éducation en Afrique Subsaharienne 
(annexe D, tableau D.7).
Concernant les infrastructures, les résultats sont aussi robustes. En effet, nous testons l’effet 
de l’augmentation de la part des routes pavées par rapport au nombre total de routes. Les 
résultats montrent un effet positif, robuste et significatif au seuil de 5% dans toutes les 
régressions. Ce résultat est très fort et montre qu’une augmentation du pourcentage de routes 
pavées de 1 point augmenterait l’investissement domestique de 0,07 point. Ce résultat est 
conforme à la majorité des travaux empiriques. A titre d’exemple, Grier (2001) trouve que les 
114 La base de données de la Banque Mondiale ne dispose pas de données suffisantes sur le taux de change 
effectif réel dans les pays d’Afrique Subsaharienne. En effet, sur un total de 650 points, les donnés de la Banque 
Mondiale sur le taux de change effectif réel manquent de 450 observations. L’utilisation de cette variable dans 
notre modèle réduirait l’échantillon à 123 observations et 12 pays ce qui est de nature à limiter la robustesse 
statistique des estimations. Pour remédier à cela, nous suivons Sekkat et Varoudakis (1998) en adoptant la 
méthode de parité du pouvoir d’achat. Dans la cette méthode, le taux de change effectif réel est égal au taux de 
change nominal ajusté par le rapport entre l’indice des prix aux Etats-Unis et l’indice des prix à la consommation 
dans les pays concernés.
115 Nous analyserons cet aspect dans les estimations qui vont suivre.
116 A cet effet, nous testons différents indicateurs de l’éduction à savoir : le ratio de scolarisation à l’éducation 
primaire  (EDUP) ;  le  ratio  de scolarisation   à l’éducation  secondaire (EDUS);   ainsi  que l’indicateur  de 
l’éducation de Barro et Lee (2001). Ces indicateurs ont donné des résultats mitigés et fragiles. Ainsi, nous avons 
testé le ratio de scolarisation à l’éducation secondaire par rapport l’éducation primaire (EDUC). Ce dernier 
indique le taux de réussite de l’éducation primaire. Ce ratio a été le seul à donner des résultats satisfaisants ; pays africains ayant un niveau élevé des infrastructures
117 ont 54% plus d’investissement que 
ceux ayant un niveau faible. 
Enfin, dans les colonnes 6 et 7, l’analyse porte sur l’effet des variables institutionnelles. Le 
choix des variables institutionnelles a été effectué selon deux critères : (i) Premièrement, cette 
variable doit avoir un aspect synthétique c'est-à-dire contenant un maximum d’information 
concernant le risque économique, le risque politique et le risque social (ii) Deuxièmement, les 
données sur cette variable doivent concerner le maximum de pays sur longue période (1990-
2005). Ces deux critères nous orientent vers la variable muette « Politic Freedom »
118 de la 
base de données de Freedom House et vers la variable « contrôles de la corruption » de la 
base de données de la Banque Mondiale (WGI) (Cf. Chapitre 3). Cependant, les résultats 
concernant ces deux variables ne sont pas statistiquement significatifs. Nos résultats semblent 
corroborer ceux obtenus par Egger et Winner (2006) qui trouvent que l'attractivité des IDE 
dans les pays en voie de développement n’est pas affectée par le niveau de la corruption.
Le tableau (4.9) montre un récapitulatif de l’ensemble des estimations. Globalement, les 
résultats sont cohérents avec la littérature économique exception faite de l’effet de la 
croissance économique.
Tableau 5.8 : Récapitulatif des résultats des déterminants des investissements domestiques
Variables explicatives Signe de 
l'Effet Significativité* Robuste/Fragile**
IDE (%PIB) + Oui Robuste
IDE(-1) - Oui
Robuste
Croissance annuelle - Non
..
Epargne (% PIB) + Oui
Robuste
Ouverture ((X+M)/PIB) + Oui
Robuste
Exportations Manufacturières
 (% exportations totales) + Oui
Robuste
117 Dans le travail de Grier (2001) le niveau des infrastructures est mesuré par le nombre de téléphone par 1000 
travailleur. Ainsi, ce niveau est qualifié d’élevé lorsque le pays dispose de plus de 30 téléphones par 1000 
travailleur. Il est faible lorsque le pays dispose de moins que 20 téléphones par 1000 travailleur.
118 La variable “liberté politique” est une variable muette qui est égale à 1 si le pays est qualifié comme 
politiquement libre, 0 sinon. Elle est déterminée selon les notations que prennent les pays en termes de droits 
politiques et de libertés civiques. Seuls, les pays qui ont une moyenne de ces deux indicateurs entre 1 et 2,5 sont 
qualifiés comme ayant une liberté politique.
237Exportations de Ressources Naturelles
 (% exportations totales) + Non
..
Crédit   domestique   accordé   par   le   secteur 




Routes Pavées (% des routes totales) + Oui Robuste
Taux de change effectif réel (RXRAT) - Non ..
Note : * Significativité au seuil de 5%
**Un coefficient est robuste s’il ne change pas de signe et reste stable dans toutes les régressions. 
Les premiers résultats ont montré les effets de différentes variables sur les investissements 
domestiques en Afrique Subsaharienne. Il en ressort que les IDE exercent un effet d’éviction 
sur l’investissement domestique aussi bien à court et qu’à long terme, ce qui se traduirait par 
une marginalisation des entreprises locales et une aggravation de la pauvreté. Néanmoins, ces 
estimations ne font pas la distinction entre les IDE dans le secteur manufacturier et les IDE 
orientés vers les ressources naturelles. Or, ces deux stratégies ont des effets différents sur 
l’économie locale. Dans la suite, les estimations sont effectuées en tenant compte de cet 
aspect tout en s’appuyant sur les précédentes estimations.
2.2.2 Effet des IDE sur les investissements domestiques selon la spécialisation exportatrice
Afin de comparer les effets des IDE sur l’investissement domestique selon la spécialisation 
exportatrice des pays, nous effectuons les tests sur deux groupes de pays, le premier ayant une 
relative   spécialisation   dans   les   ressources   naturelles ;   le   deuxième   ayant   une   relative 
spécialisation manufacturière. Les résultats des estimations sont illustrés dans le tableau 
(4.10).
Les tests de Sargan pour les deux groupes confirment statistiquement la validité des 
instruments. De même, le test d’autocorrélation d’ordre 2 rejette l’hypothèse de corrélation 
entre les variables retardées et les résidus ce qui confirme la solidité statistique des 
estimations.
Le modèle montre des effets globalement similaires à ceux du tableau (4.7). En effet, 
l’ouverture aux échanges, l’éducation, l’infrastructure, et les libertés politiques ont des effets 
conformes à la théorie et ce pour les deux groupes. Par ailleurs, les investissements 
domestiques décalés d’une année sont significatifs dans les deux groupes avec un effet supérieur dans celui ne contenant pas de pays abondants en ressources naturelles (hors 
FOMEX).
Concernant, les effets des IDE, les résultats montrent qu’ils ont un effet positif et simultané 
sur l’investissement domestique dans les deux groupes de pays. Néanmoins, ils montrent que 
les IDE décalés d’une année (t-1) ont des effets négatifs et statistiquement significatifs dans le 
groupe ne contenant pas les pays abondants en ressources naturelles et positifs mais non 
significatifs dans l’autre groupe.
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  Afrique 
Subsaharienn
e hors groupe 
« MANEX » 
 Afrique 
Subsaharienn





















Nombre de pays 29 26
Test de Sargan 13,06 (0,44) 11,17 (0,59)
Test d’autocorrélation d’ordre 1  -1,65 (0,09)  -2,53 (0,01)
Test d’autocorrélation d’ordre 2  -0,98 (0,32) 0,10 (0,92)
Note : (i) Les définitions des variables sont présentées dans l’annexe D, tableau D.14.
(ii)
  Les pays communs aux deux groupes sont : Burundi, Bénin, Burkina-Faso, Côte d'Ivoire, Comores, Ethiopie, 
Ghana, Gambie, Guinée Bissau, Kenya, Madagascar, Mali, Malawi, Rwanda, Somalie, Tanzanie et Ouganda. 
Dans le premier groupe nous rajoutons les pays relativement spécialisés dans la production manufacturière : 
Botswana, Centrafrique, Cap Vert, Maurice, Namibie, Sénégal, Swaziland, Togo et Zimbabwe.
(iii) Dans le deuxième groupe nous rajoutons aux pays communs les pays ayant une relative spécialisation dans 
les ressources naturelles : Angola, Cameroun, Congo, Guinée-Bissau, Mozambique, Niger, Nigeria, Soudan, 
Seychelles et Zambie.
Ainsi, une augmentation des IDE d’un point augmenterait simultanément les investissements 
domestiques de 0,23 point pour les pays abondants en ressources naturelles contre seulement 
0,17 point pour les autres pays. De même, les IDE décalés d’une année dans les pays 
relativement manufacturiers exercent un effet négatif sur les investissements domestiques 
courants les réduisant de 0,16 point. Dans les pays relativement abondants en ressources 
naturelles cet effet est presque nul et est non- significatif. Dans touts, les cas ces coefficients sont synonymes d’un effet d’éviction de court terme (les coefficients étant inférieur à 1).
Concernant l’effet de long terme, il est estimé comme indiqué par l’équation (4.4). Ainsi, il en 
ressort que la nature de l’effet de long terme des IDE sur l’investissement domestique est 
identique dans les deux groupes de pays. Seule l’ampleur change. En effet, dans les pays 
d’Afrique Subsaharienne hors exportateurs de ressources naturelles l’effet des IDE à long 
terme est égal à 0,08, contre 0,36 dans l’autre groupe de pays. De ce fait, les effets d’éviction 
dominent la relation entre les IDE et les investissements domestiques à court et à long terme 
et ce quelle que soit la spécialisation des pays. Les effets d’éviction seraient supérieurs dans 
les pays relativement manufacturiers. Cela s’explique par le fait que les FMNs ont tendance à 
rentrer en collusion avec les firmes locales plus dans ces pays que dans les pays abondants en 
ressources   naturelles.   Par   conséquent,   le   risque  d’évictions   des   firmes   locales   par   la 
concurrence sur le marché des biens et des facteurs augmente. A contrario, dans le cas où les 
IDE sont enclavés dans l’industrie extractive, les risques de collusion avec les firmes locales 
sont faibles. A ce titre, l’éviction ne peut s’opérer qu’à travers les variations du taux de 
change effectif réel. Or, nos résultats concernant cet effet sont non- significatifs ce qui rejette, 
à ce stade de l’étude, l’hypothèse d’éviction par le « syndrome hollandais ». 
Les résultats trouvés jusqu’à présent ne montrent aucun effet stimulateur des FMNs sur les 
firmes locales. Par conséquent, l’hypothèse d’un effet positif des IDE sur la demande de 
travail, la réduction du chômage et par conséquent de la réduction de la pauvreté en Afrique 
Subsaharienne à travers l’investissement domestique est rejetée. En effet, les FMNs dans la 
sous-région étudiée ne semblent pas jouer le rôle de l’entrepreneur schumpetérien dans les 
économies des pays d’Afrique Subsaharienne. 
Cependant, les IDE peuvent affecter la pauvreté par d’autres moyens. En effet, même s’ils ne 
favorisent pas les investissements locaux, ils peuvent contribuer, à travers les effets d’éviction 
et de stimulations simultanés, au changement de la répartition sectorielle de la production 
ainsi que de l’allocation factorielle. Dans ce cas, même si l’effet global est négatif, il peut être 
compris par une réallocation des ressources des secteurs à faible valeur ajoutée (l’agriculture) 
aux secteurs à fortes valeurs ajoutée (la production manufacturière) moyennant au passage 
une augmentation de la productivité, des salaires et une urbanisation de la population. Telle 
est l’hypothèse des modèles de développement dualiste.
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économiques   en   distinguant   entre   le   panel   total,   les   pays   à   relative   spécialisation 
manufacturière, et les pays à relative spécialisation primaire.
2.3 : Estimation des effets des IDE sur la répartition sectorielle des investissements 
domestiques
L’investissement domestique (hors secteur extractif) se partage en investissement agricole, 
manufacturier et de service. Chacun de ces secteurs a des caractéristiques factorielles 
spécifiques qui lui définissent le type d’interactions qu’ils forment avec les IDE et le rôle 
qu’ils jouent dans la compréhension de la pauvreté. Par ailleurs, les étapes de développement 
économiques sont définies en fonction de la place qu’occupe chaque secteur dans la 
production globale ainsi qu’en fonction des transferts de main d’œuvre entre ces différents 
secteurs. Il est donc essentiel de connaître le rôle que jouent les IDE dans le développement 
de chaque secteur afin de connaître leurs effets sur la pauvreté et le développement 
économique.
Ainsi, l’estimation de la nature des effets des IDE sur chacun des secteurs nous permettra de 
voir s’ils contribuent à la formation du processus de développement en « U » inversé comme 
décrit par Simon Kuznets. 
Le tableau (4.11) présente les résultats des estimations des effets des IDE sur la répartition 
sectorielle des investissements domestiques en fonction de la spécialisation des pays. Ainsi 
pour chaque secteur d’activité, nous testons l’effet des investissements décalés d’une période, 
des IDE actuels et des IDE décalés d’une période. De plus, nous testons des variables 
exogènes théoriquement déterminantes pour les trois secteurs tels que l’ouverture aux 
échanges, l’éducation, l’épargne et le taux de change effectif réel. Enfin, afin de vérifier la 
robustesse   des   résultats   nous   testons   pour   chaque   secteur   des   variables   de   contrôle 
spécifiques. Ainsi, nous estimons les effets du logarithme de la surface de terre arable pour le 
secteur agricole, l’accès au crédit bancaire pour le secteur manufacturier et le contrôle de la 
corruption pour le secteur des services. Dans ce qui suit, nous allons commencer par 
interpréter les effets de court terme et de long terme des IDE sur chacun des secteurs. Ensuite, 
nous présentons brièvement les résultats des estimations concernant les variables de contrôle.Effet des IDE sur la répartition sectorielle des investissements domestiques
Le tableau (4.11) présente un récapitulatif des résultats du tableau général des estimations 
(voir suite, tableau 4.12) tout en mettant en exergue les effets estimés des IDE de court terme 
et leurs effets de long terme calculé en utilisant l’équation (4.4).
Tableau 5.8 : Récapitulatif des résultats des effets des IDE sur la répartition sectorielle de 
l’investissement domestique à court et à long terme
Effet de Court terme Effet de Long Terme 
Groupe de pays Secteur
INV(-1°)  IDE  IDE(-1)  IDE 
Panel Total AGR 0,477***0 -0,002 -0,054** ns
MAN 0,608*** 0,0001 -0,014 ns
SCE 0,427*** 0,074 0,035 ns
Afrique Subsaharienne hors 




MAN 0,563*** 0,043*** -0,015*** 0,06
SCE 0,461*** 0,067*** 0,064* 0,24
Afrique Subsaharienne hors 





MAN 0,469*** 0,001 -0,009 ns
SCE 0,376*** 0,074 0,038 ns
Note : AGR, MAN et SCE : représentent respectivement la valeur ajoutée agricole en pourcentage du PIB, la 
valeur ajoutée manufacturière en pourcentage du PIB et la valeur ajoutée des services en pourcentage du PIB. 
Entre parenthèse sont inscrits les « t » de student : *** Significatif au seuil de 1% ; ** Significatif au seuil de 
5% ; * Significatif au seuil de 10%.
Globalement, les résultats ne sont significatifs que pour les pays non abondants en ressources 
naturelles. En effet, dans ce cas, les IDE ont un effet de long terme simultanément négatif sur 
la valeur ajoutée agricole et positif sur les valeurs ajoutées manufacturières et des services. 
Or, la littérature économique montre que le secteur manufacturier est intensif en capital et en 
technologie relativement au secteur agricole lequel est relativement intensif en travail 
(Elbadawi, 1999 ; Wood et Berge, 1997). De ce fait, une baisse des investissements agricoles 
suivie par une augmentation des investissements manufacturiers impliquerait une baisse de la 
main d’œuvre non qualifiée dans le secteur agricole et une augmentation de la main d’œuvre 
relativement qualifiée dans le secteur manufacturier. C’est seulement dans ce cas que les IDE 
243peuvent favoriser un processus de développement dualiste favorisant la réduction de la 
pauvreté.
Ainsi, l’effet des IDE sur la pauvreté dans les pays non-abondants en ressources naturelles se 
manifeste à travers deux effets différents. 
Premièrement, il existe un effet de compensation entre la baisse de l’investissement agricole 
(-0,02) et l’augmentation des investissements manufacturiers et de service (0,24), ce qui 
permet de transformer les effets d’évictions trouvés initialement en une stimulation.
Deuxièmement, l’impact des IDE sur l’économie locale est susceptible de modifier la 
structure de demande de travail en faveur de la main d’œuvre qualifiée ce qui implique une 
augmentation des inégalités de revenus entre les milieux ruraux et les milieux urbains. Les 
IDE peuvent engendrer directement et indirectement des inégalités de revenus. L’effet direct 
passe par le biais des salaires attribués par les FMNs souvent plus élevé que le secteur local. 
L’effet indirect passe par la promotion de la main d’œuvre qualifiée au détriment de la main 
d’œuvre non qualifiée ce qui crée des inégalités à court terme mais peut avoir des effets 
positifs à long terme. Selon Velde et Morrissey (2002), la somme des deux effets est de nature 
à réduire la pauvreté même au détriment d’inégalités plus importantes.
En revanche, les tests sur les pays abondants en ressources naturelles montrent que les IDE 
ont un effet négatif sur le secteur agricole sans qu’il soit compensé par des investissements 
manufacturiers ou dans les services. Dans ce cas, non seulement les IDE ne favorisent pas un 
processus de développement dualiste, mais en plus ils marginalisent la contribution des 
secteurs   non-extractifs   à   l’économie.   Ce   phénomène   avait   provoqué   des   vagues   de 
désindustrialisation dans les pays pétrolier dans les années soixante-dix et quatre-vingt. La 
résultante en est l’augmentation de la pauvreté de masse et l’aggravation des inégalités entre 
le secteur extractif et les autres secteurs.
Les variables de contrôle
Les résultats du tableau (4.12) expliquent dans quelle mesure chaque variable explicative 
affecte chaque secteur économique. Ainsi, un facteur donné peut être déterminant pour 
l’investissement total tout en ayant des effets opposés sur différents secteurs. A ce titre, les 
estimations montrent que l’ouverture aux échanges a un effet négatif et robuste sur la valeur ajoutée agricole, compensé par un effet positif et robuste sur la valeur ajoutée manufacturière 
(colonne 4 et 5). 
De  même,   le   tableau   (4.12)   permet   de  mieux   comprendre   l’effet   de  l’éducation   sur 
l’investissement en Afrique Subsaharienne. En effet, dans les trois groupes, cette variable a un 
effet négatif sur le secteur agricole accompagné d’un effet positif sur le secteur des services. 
Ainsi, dans les économies africaines, l’amélioration de l’éducation est allouée au secteur 
public non directement productif au détriment du secteur manufacturier.
Par ailleurs, les résultats du tableau (4.12) montrent l’effet du taux de change effectif réel 
(RXRAT) sur les différents secteurs économiques. A ce titre, il paraît qu’une augmentation de 
cette variable est suivie par une baisse de la valeur ajoutée manufacturière simultanément à 
une augmentation de la valeur ajoutée agricole et des services. Ainsi, contrairement aux 
premier résultats de ce chapitre, les estimations du tableau (4.12) montrent l’existence d’un 
effet de type syndrome hollandais qui passe par un mécanisme de dépenses : l’augmentation 
des exportations des ressources naturelles, augmente le taux de change effectif réel et la 
demande des biens non marchands par rapport aux biens marchands
119  ce qui induit une 
éviction des investissements manufacturiers.
Concernant, les variables institutionnelles, les résultats montrent que les pays politiquement 
libres ont tendance à favoriser le transfert de la production du secteur agricole au secteur des 
services dans un premier temps et au secteur manufacturier dans un second temps. En effet, 
pour le panel total, lorsque la variable « liberté politique » est égale à 1, la valeur ajoutée 
agricole se réduit de 0,36 alors que celle des services augmente de 0,22 et du secteur 
manufacturier croit de 0,082. Cela montre que le processus de développement dualiste peut 
être favorisé par des mécanismes institutionnels. Ces derniers, peuvent gérer le transfert de la 
main d’œuvre et de la production du secteur traditionnel au secteur moderne en limitant les 
effets négatifs et inégalitaires de la transition par leur rôle de distributeur de revenu et de 
stabilisateur socio-économique. Concernant les indicateurs sectoriels spécifiques, les résultats 
ne sont pas très concluants
120.
119  Dans les pays africains, le secteur agricole est aussi positivement affecté car il constitue souvent la 
principale source des exportations africaines.
120 Le logarithme des surfaces de terre arables n’est pas significatif pour la valeur ajoutée agricole. Nous avons 
aussi testé le logarithme des précipitations annuelles, le ratio de précipitations par terre arable et le logarithme 
des terres cultivés, sans aboutir à des estimations robustes et significatives. Par ailleurs, les estimations montrent 
que le taux de crédit bancaire n’est pas significatif pour l’investissement manufacturier et que le contrôle de la 
corruption a un effet positif et significatif seulement sur la valeur ajoutée des services. 
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Panel Total ASS hors FOMEX ASS hors MANEX
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)
AGR  MAN  SCE  AGR MAN SCE AGR MAN
SCE
Inv Sec(-1) 0,477*** 0,608*** 0,427*** 0,263** 0,563*** 0,461*** 0,440*** 0,469*** 0,376***
(0,116) (0,130) (0,074) (0,107) (0,07) (0,107) (0,106) (0,052) (0,047)
IDE -0,002 0,000 0,074 0,001** 0,043*** 0,067*** -0,008 0,001
0,074
(0,032) (0,017) (0,058) (0,04) (0,015) (0,023) (0,033) (0,016)
(0,058)
IDE(-1) -0,054** -0,014 0,035 -0,015 -0,015*** 0,064* -0,053*** -0,009
0,038
(0,021) (0,011) (0,04) (0,034) (0,005) (0,039) (0,016) (0,01)
(0,039)
EPARGNE -0,020 -0,023*** 0,015
-
0,073*** -0,009 0,042** -0,033 -0,026***
0,010
(0,022) (0,006) (0,017) (0,021) (0,010) (0,019) (0,02) (0,004)
(0,018)
OUV -0,08*** -0,006 0,002 -0,12*** 0,031*** 0,027* -0,094*** -0,004
-0,007
(0,02) (0,008) (0,024) (0,016) (0,006) (0,015) (0,022) (0,009)
(0,025)
EDUC -1,024 -0,178 1,409*** -1,538** 0,106 1,374*** -1,384* -0,150
1,831***
(0,703) (0,224) (0,520) (0,709) (0,219) (0,471) (0,751) (0,183)
(0,496)
ROUTES 0,016 -0,003* 0,006 0,017 -0,003 0,010** 0,005 -0,001
0,013***
(0,01) (0,002) (0,004) (0,015) (0,002) (0,004) (0,007) (0,002)
(0,003)
RXRAT 0,075 -0,024 0,097 0,075 -0,070*** 0,091** 0,060 -0,021
0,181***
(0,097) (0,023) (0,061) (0,074) (0,018) (0,042) (0,092) (0,025)
(0,060)
Liberté Politique -0,360** 0,082** 0,224* -0,513** 0,025 0,224* -0,279** 0,108**
0,219*
(0,159) (0,041) (0,122) (0,22) (0,048) (0,124) (0,109) (0,051)
(0,133)
Log Terre Arable 0,049 0,146 -0,040
(0,070) (0,146) (0,04)
Crédit -0,002 -0,005 -0,001
(0,006) (0,008) (0,006)




cons -0,679 0,050 -0,525** -1,214 0,129** -0,59*** 0,122 -0,019 -0,835
(0,635) (0,087) (0,209) (1,079) (0,050) (0,211) (0,455) (0,070) (0,211)
Nombre d’observations 466 469 469 329 330 322 368 367 371



























































(0,18)Note : AGR, MAN et SCE : représentent respectivement la valeur ajoutée agricole en pourcentage du PIB, la 
valeur ajoutée manufacturière en pourcentage du PIB et la valeur ajoutée des services en pourcentage du PIB.
Entre parenthèse sont indiqués les « t » de student : *** Significatif au seuil de 1% ; ** Significatif au seuil de 
5% ;* Significatif au seuil de 10%. Les définitions des variables sont présentées dans l’annexe D, tableau D.14.
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L’analyse des l’effet des IDE sur la réduction de la pauvreté à travers l’investissement 
domestique a fait ressortir plusieurs conclusions importantes.
Premièrement, l’analyse des caractéristiques des investissements domestiques dans la sous- 
région a montré l’existence de plusieurs contraintes. D’abord, le secteur agricole souffre 
d’énormes   handicaps   face   à   l’augmentation   de   la   productivité.   Outre,   les   difficultés 
géographiques (aridité, climat tropical…), l’agriculture africaine souffre de: (i) L’inadaptation 
des systèmes de propriétés et de la persistance des modèles de transmission traditionnels ; (ii) 
La vulnérabilité de la production conduisant à une diversification non productive et à une 
concentration dans l’agriculture de subsistance; (iii) La faible valeur ajoutée des exportations 
due à l’absence d’activités de transformations. 
Les solutions politiques doivent être adaptées aux problèmes du secteur agricole. Ainsi, il 
conviendrait de favoriser les cultures adaptées aux conditions géographiques. Au niveau des 
systèmes   de   propriétés,   il   conviendrait   de   formaliser   les   modèles   de   transmissions 
traditionnels en favorisant une transition vers une agriculture de masse. Celle-ci permettrait la 
réalisation des économies d’échelle et réduirait la vulnérabilité des agriculteurs. Enfin, sur le 
plan international des efforts doivent être faits afin de réduire les effets des subventions 
agricoles des pays riches sur la production africaine. 
Ensuite, les pays d’Afrique Subsaharienne sont caractérisés par la faiblesse du secteur 
manufacturier. Cela est le résultat d’une part des erreurs d’orientations économiques passés et 
des contraintes économiques actuelles. En effet, suite à une période de décolonisation orientée 
vers les investissements publics, la mise en place des programmes d’ajustements structurels a 
échoué   à   favoriser   les   investissements   manufacturiers.   Concernant   les   contraintes 
économiques, la rigidité du marché financier, les coûts de l’information et le manque 
d’infrastructure   sont   les   plus   grands   problèmes   face   au   développement   du   secteur 
manufacturier.
Certaines politiques économiques peuvent apporter des solutions à ce secteur. En effet, les 
pays africains doivent favoriser la construction des infrastructures indispensables à fois à la 
circulation des biens et des hommes, et à la production. Cela concerne principalement les infrastructures de transport et d’énergie. A ce titre, les FMNs peuvent constituer une solution 
adéquate étant donnée leur grande expertise et la faiblesse de leur coût (surtout lorsqu’elles 
opèrent par concession). Par ailleurs, les pays africains peuvent favoriser l’émergence des 
industries de transformation et d’emballage des produits agricoles et des matières premières 
(café, thé, coton, bois…) en créant des zones franches où les procédures administratives sont 
facilités et la stabilité ainsi que la sécurité sont garanties.
Quant à l’économie informelle, elle constitue certainement la première source de survie d’une 
grande part de la population africaine. Cette production est la réponse du marché aux 
disfonctionnements et aux déséquilibres du marché formel. Et même, si l’économie informelle 
a été souvent liée à la pauvreté, elle offre un potentiel important en termes de création 
d’emploi et d’innovation. Pour certains biens ou services, la seule offre existante provient de 
l’économie informelle. A ce titre, il serait opportun d’aider les entreprises informelles à faire 
la transition à la formalité. Cela peut passer à travers les incitations publiques, mais aussi et 
surtout à travers le système de micro- crédit. Ce dernier a prouvé sa réussite aussi bien en 
termes de réduction de la pauvreté qu’en termes de rentabilité financière. Ainsi, les banques 
privées internationales peuvent contribuer au renforcement du système de micro- crédit dans 
les pays d’Afrique Subsaharienne.
Deuxièmement,   l’étude   économétrique   a   essayé   de   tester   les   effets   des   IDE   sur   les 
investissements domestiques. A ce titre, deux hypothèses ont été principalement présentées : 
(i) l’éviction à travers la concurrence ou le phénomène de  syndrome hollandais ; (ii) la 
stimulation  à travers   l’idée  de l’évolution   économique  matérialisée   par  la  théorie  de 
destruction créatrice. 
La méthode économétrique utilisée a permis de dépasser les problèmes d’endogènéité tout en 
introduisant une dynamique temporelle dans le modèle. Cependant, les résultats ont été 
globalement décevants. En effet, les effets d’éviction sont confirmés à court et à long terme 
dans   le  panel   total   et  même   dans   le   cas   où   nous   distinguons   les   pays   selon   leurs 
spécialisations. Cela s’explique par la faiblesse des externalités positives et l’insuffisance de 
la   compensation   entre   les   mécanismes   de   stimulation   et   les   mécanismes   d’éviction. 
Cependant, ces résultats concernent les pays d'Afrique Subsaharienne et ne peuvent être 
généralisés à l’ensemble des pays en voie de développement. A ce titre, il serait opportun de 
249reprendre la même étude sur un panel plus large de pays.
Par ailleurs, le modèle a testé l’hypothèse de développement dualiste. Dans ce cadre, 
l’objectif était de comprendre le rôle des IDE dans ce type de processus. Ainsi, en testant 
leurs effets sur les trois secteurs économiques (agriculture, manufacturier et service), nous 
avons trouvé que les IDE ne favorisent le processus de Kuznets que dans les pays non- 
abondants en ressources naturelles. Cela confirme l’idée que l’enclavement des FMNs 
orientées vers les industries extractives empêche toutes formes d’interactions avec les 
entreprises locales. En revanche, les FMNs dans le secteur manufacturier sont de nature à 
favoriser le développement dualiste.
Ainsi, les résultats de ce chapitre témoignent d’un effet limité des IDE sur la pauvreté à 
travers le canal de l’investissement domestique. Cela nous amène à l’étude du canal de la 
croissance économique et de la distribution des richesses que nous effectuons dans le chapitre 
suivant. CHAPITRE5 : IDE, CROISSANCE ET PAUVRETÉ EN 
AFRIQUE SUBSAHARIENNE
251« We [the United Nations General Assembly]… resolve to take 
special measures to address the challenges of poverty eradication 
and sustainable development in Africa, including debt cancellation, 
improved   market   access,   enhanced   Official   Development 
Assistance and increased flows of Foreign Direct Investment, as 
well as transfers of technology. »
Déclaration du Millénaire des Nations Unis, 8 
septembre 2000.
Introduction
La littérature économique donne une place primordiale aux IDE dans le processus de 
mondialisation. Dans ce cadre, les entrées de capitaux sont présentées comme engins de 
développement et implicitement de réduction de la pauvreté. En effet, les études économiques 
s’appuient sur l’existence d’une causalité entre les IDE et la croissance pour déduire la nature 
de leurs effets sur la pauvreté. Or, il n’est pas certain que la croissance du revenu moyen est 
synonyme d’un accroissement des revenus des pauvres. L’étude de ce canal constitue l’objet 
de ce chapitre. Il s’agit de comprendre comment les IDE en affectant la croissance, peuvent 
contribuer à réduire la pauvreté absolue.
La réduction de la pauvreté nécessite l’augmentation des revenus des pauvres de manière à ce 
qu’ils dépassent un certain seuil. Cela peut se faire de trois manières : (i) en favorisant la 
croissance, (ii) en modifiant la fonction de distribution des revenus en faveur des pauvres (iii) 
ou   les   deux   simultanément.   Chacune   de   ces   stratégies   a   ses   implications   politiques, 
économiques et sociales. De même, chacune est basée sur une idéologie économique 
différente.
Par ailleurs, la littérature économique montre que la croissance et les inégalités sont 
interdépendantes. Pour les décideurs, cela complique le choix des politiques économiques 
pro-pauvres. Est-il plus efficient d’agir de telle manière à réduire les inégalités même si cela 
peut entraver la croissance ? Ou alors faut-il favoriser la croissance même si les inégalités 
augmentent et les riches en tirent plus profit que les pauvres ? En fait, cet ensemble de questionnement fait partie des interactions qui constituent ce que Bourguignon (2003) désigne 
comme le triangle croissance- inégalités – pauvreté.
Ainsi, comprendre comment les IDE affectent la pauvreté revient à analyser leurs effets sur le 
triangle croissance- inégalités- pauvreté ? Les FMNs jouent-elles l’effet d’un levier sur la 
croissance et puis sur la réduction de la pauvreté ? Y-a-t-il une compensation entre les effets 
des IDE sur les inégalités et ceux sur la croissance ? Quel en est le résultat final sur 
l’incidence de la pauvreté ? 
Afin d’aborder cette problématique, ce chapitre se divise en deux parties : La première 
représente une étude théorique de l’ensemble des interactions. Cette dernière se scinde en 
trois sections. D’abord, les effets des IDE sur la croissance sont analysés en tenant compte des 
différentes hypothèses théoriques. Ensuite, les relations caractérisant le triangle croissance- 
inégalités- pauvreté sont examinées. Enfin, les effets des IDE sur la structure des inégalités 
sont traités.
La deuxième partie du chapitre est empirique. Elle se distingue de la littérature existante par 
la construction d’un modèle économétrique en équations simultanées sur un panel non-
cylindré. Pour ce faire, nous utilisons trois méthodes d’estimations différentes. Cela permet de 
vérifier la robustesse des résultats sur le plan temporel et individuel. Cette partie se partage en 
trois sections. Premièrement, nous présentons les spécificités des techniques économétriques 
utilisées. Deuxièmement,  nous présentons les données collectées.  Troisièmement,  nous 
présentons et interprétons les résultats des estimations. Ces résultats se constituent de trois 
parties, analysant respectivement l’équation de la croissance, l’équation des inégalités et 
l’équation de la pauvreté. 
Section 1 : Etude Théorique : Les IDE et le triangle Croissance- Inégalités- 
Pauvreté 
1.1.1  : IDE et croissance
L’effet des IDE sur la croissance économique fait l’objet d’une large littérature économique. 
Ainsi, les modèles néoclassiques montrent que les IDE favorisent la croissance en augmentant 
le volume et l’efficience des investissements.  Par ailleurs, les modèles de croissance 
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ou verticale. Dans ce qui suit, nous établissons une revue du rôle des IDE dans les modèles de 
croissance. Les limites de ces modèles sont aussi développées en insistant sur les effets 
d’agglomération, les effets de rattrapages technologiques et les effets de seuil.
1.1.1 IDE et accumulation de capital
Les modèles d’accumulation de capital inspiré du modèle de croissance de Solow (1956) 
reposent   sur   une   fonction   de  production   néoclassique   avec   des   rendements   d’échelle 
décroissants et un taux d’épargne et une croissance de la population tout deux exogènes. Dans 
ce cadre, le modèle de Solow montre que la richesse des pays est une fonction croissante de 
leurs taux d’épargne et décroissante de leur taux de croissance démographique
121. Ainsi, selon 
ce modèle, la faiblesse de la croissance dans les pays d’Afrique Subsaharienne s’explique par 
le manque de ressources financières. Selon Chenery et Strout (1966) ces pays souffrent d'un 
niveau   très   faible   d'épargne   interne   et   d'un   accès   difficile   aux   marchés   financiers 
internationaux. Cette approche est conforme au modèle dit de disparité des ressources selon 
lequel les pays se trouvent piégés dans une spirale de sous- développement, où faible 
croissance et manque de ressources financières interagissent négativement. Dans ce cadre, les 
IDE ont souvent été présentés comme une solution au manque de capital. 
Dans le modèle de Solow l’impact des IDE sur la croissance est contraint par la règle des 
rendements décroissants. Ces derniers font que les IDE affectent la production par habitant 
seulement en niveau et à court terme. Cependant, à long terme, les effets tendent à s’estomper 
en raison de ces rendements décroissants (Bengoa et Sanchez-Robles, 2003). Cette hypothèse 
a été levée dans les modèles de croissance endogène afin de permettre la compréhension du 
rôle du progrès technique et des innovations dans l’évolution de la production.
1.1.2 : IDE et croissance endogène
Lucas(1990) et Romer (1990) introduisent les modèles de croissance endogène. Ils critiquent 
le modèle d’accumulation de Solow en donnant un rôle primordial au capital humain. Celui-ci 
est   interprété,   comme   dans   l'analyse   de   Becker   (1964),   comme   étant   l'intensité   des 
compétences et du savoir- faire de la force de travail des pays. L'accumulation du capital 
121 Mankiw et al. (1992) présentent une très bonne revue de ce modèle et prouvent sa robustesse par des 
estimations économétriqueshumain se fait à travers l'apprentissage  (Learning by doing ou learning by watching)  et 
l'éducation. Les rendements d'échelle de la technologie sont constants et suivent une forme 
linéaire (Romer, 1990).
Dans le contexte des modèles de croissance endogène, les IDE sont considérés comme un 
investissement supplémentaire au stock de capital local, ayant la particularité de combiner à la 
fois: le savoir-faire, la technologie et le capital (De Mello, 1997 ; Borensztein et al., 1998 ; 
Baldwin et al., 2005)
122. Selon Grossman et Helpman (1991), les IDE s’implantent dans le 
secteur   innovateur   dont   la   productivité   croit   avec   l'accumulation   de   la   production. 
L'innovation augmente avec l'effet d'expérience et l’apprentissage par la pratique ce qui rend 
les rendements d’échelles croissants.
Par ailleurs, les modèles de croissance endogène montrent que les IDE favorisent le transfert 
technologique à travers les externalités positives. Celles-ci dépendent de la nature des 
relations entres les FMN et les firmes locales. A ce titre, il existe deux principaux types 
d’externalités technologiques : le type Marshall-Arrow-Romer (MAR) et le type Jacobien.
Dans les modèles de Marshall-Arrow-Romer (MAR) le transfert s’opère de manière intra-
sectorielle. L’arrivée de firmes étrangères dans des secteurs différents des secteurs exploités 
par les entreprises locales permet un enrichissement du tissu économique du pays hôte. Le 
transfert technologique s’établit à travers les relations que forme la FMN avec les firmes 
locales (Cf. chapitre quatre). Le transfert technologique peut prendre la forme : de discussions 
face à face; de télécommunications et d’échanges informels au sein du mouvement des 
employés intégrant et quittant la FMN. Le savoir passe d'une firme à l'autre via un processus 
qualifié d’osmose (Baldwin et al., 2005). 
Les externalités jacobienne (Jacob, 1969) prennent une forme intersectorielle où le transfert 
s’opère à travers les relations verticales entre les filiales-ateliers et leurs fournisseurs. Les 
firmes locales apprennent les nouvelles technologies à partir d'autres secteurs et d'autres 
activités émanant notamment des IDE. Selon Baldwin et al. (2005), l'apprentissage se fait soit 
par l'observation "learning by watching" soit par les interactions entre la FMN et le secteur 
local. D'abord, les entreprises et les entrepreneurs locaux observent l'implantation et le 
fonctionnement des entreprises étrangères travaillant dans des secteurs différents, pour s'en 
122 Dans ces modèles la technologie, ou le stock de connaissances sont assimilés au nombre de variété de biens 
d’équipements, d’intrants ou de bien de consommation. Les firmes domestiques produisent  « n »  variétés 
d'intrants ; Les firmes étrangères en produisent  « n* »; et le nombre total de variétés produites est noté  N 
(N=n+n*)
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travers les relations verticales entre l'entreprise étrangère et ses fournisseurs ou clients locaux. 
Les fournisseurs sont contraints par les standards adoptés par la FMN à hisser la qualité de 
leurs produits à un niveau supérieur à ce qu'exigeait le marché local. Les clients, eux, tirent 
avantage de l'apport de nouveaux produits, supposés de meilleure qualité, de telle façon qu'ils 
améliorent leur efficience et leur processus productif. Dans les deux cas, il existe un double 
processus d'adaptation qui force à l'innovation.
Cependant,   l'introduction   de   nouveaux   biens   d'équipement   nécessite   l'adaptation   des 
technologies existantes dans les pays avancés au contexte du pays recevant les IDE. 
L'augmentation   des   variétés   des   biens   intermédiaires   est   donc   tributaire   du   degré 
d'assimilation  technologique du pays,  du niveau technologique atteint et du degré de 
pénétration des entreprises étrangères, lui-même dépendant du coût d’entrée dans le pays 
hôte. Ce coût dépend de l'existence d'un effet d'agglomération, d'un effet de rattrapage 
technologique, et des effets de seuil.
L’effet d’agglomération 
L'effet d'agglomération implique l'existence de forces centripètes qui attirent les IDE et 
facilitent l'adaptation des nouvelles technologies. La capacité de nouvelles firmes étrangères à 
adopter leurs produits au pays hôte dépend du nombre déjà existant des firmes étrangères 
relativement aux nombre total de firmes. Les capacités d’absorption de l'économie dépendent 
aussi de ce ratio. Une économie qui contient de nombreuses firmes étrangères a plus de 
facilité à assimiler les nouvelles technologies. De même, selon Brainard (1997) les effets 
d’agglomération réduisent les coûts fixes d’installation dans le pays d’accueil et favorisent 
l’hypothèse de proximité relativement à l’hypothèse de concentration (Cf. Chapitre 1). L'idée 
est que les firmes multinationales représentent le principal canal du progrès technologique. 
Elles sont d'autant plus efficientes dans ce processus que l'économie locale dispose d'un stock 
important d'IDE
123. 
L’effet   d’agglomération   peut   aussi   être   interprété   comme   composante   du   climat 
d’investissement d’un pays. En effet, l’amélioration du climat d’investissement réduit les 
123 La théorie d'agglomération apporte ainsi, un grand éclairage à cet égard. Cette théorie remonte aux études 
sur la localisation des firmes de Weber et de Thunën (voir aussi: Isard, 1956 ; Smith, 1981) et a été reprise 
récemment dans les nouveaux modèles d'économie géographique pour expliquer l'attractivité des pays.coûts   relatifs   à   l’implantation   des   firmes   étrangères   et   favorise   la   concentration   des 
investissements (voir chapitre 3). Le climat d’investissement augmente donc les forces 
d’agglomération et favorise l’adaptation des nouvelles technologies.
L’effet de rattrapage technologique
L’effet de rattrapage se manifeste par l’existence d’un processus de saturation technologique 
qui rend l'innovation plus coûteuse. Cette idée stipule que l'innovation ne peut être que 
marginale lorsque le stock de connaissances existant est important. En effet, il est moins 
coûteux de reproduire ou d'imiter des produits déjà présents dans les pays avancés que de 
créer de nouveaux produits aux "frontières de l'innovation" (Nelson et Phelps, 1966). Les 
coûts fixes à l'entrée dépendent ainsi de la saturation de l'économie locale par rapport à 
l'économie mondiale: Plus le nombre de variétés de produits locaux  (N)  relativement au 
nombre de variétés de produits à l'échelle internationale (N*) est important, plus le coût de 
l'innovation est élevé. L'imitation et l'apport technologiques sont beaucoup plus faciles et 
rentables dans les pays avec un faible rapport (N/N*).
L'éventail des opportunités de progrès est défini par l'espace de possibilités d'innovation. 
Celui-ci sépare le niveau du progrès technique d'un pays  "leader"  du niveau d'un pays 
"suiveur". Lorsque ces deux niveaux sont proches, l'espace de possibilités se réduit et par 
conséquent, les coûts de l'innovation et de la pénétration technologique augmentent (Lucas, 
1988). La véracité de cette hypothèse impliquerait un transfert technologique naturel et 
spontané des pays du Nord vers les pays du Sud étant donné la largeur de l’espace des 
possibilités. Les IDE et le commerce international seraient les moyens qu'utiliserait le marché 
pour assurer naturellement ce transfert
124. 
Cependant,   le   constat   concernant   les   pays   d'Afrique   Subsaharienne   montre   que   cette 
hypothèse,  tout comme l'hypothèse concernant les mouvements de capitaux, n'est pas 
vérifiable. Selon Borensztein et al. (1998) l’incapacité des pays pauvres à tirer profit des IDE 
malgré l’existence d’un gap technologique important est le résultat de l’insuffisance du capital 
humain de ces pays. Cela nous ramène à l’étude des effets de seuil.
124 Borensztein, et al. (1998) se basent sur l'hypothèse selon laquelle il est moins couteux pour les firmes 
étrangères de produire dans les pays n'ayant pas une grande variété de biens (N*/N faible). Dans ce cas, il serait 
naturel que la technologie se déplace des pays riches vers les pays pauvres.
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Plusieurs travaux montrent que le transfert technologique ne s’opère que lorsque certaines 
conditions concernant le capital social et humain sont respectées (Benhabib et Spiegel, 1994 ; 
Pissarides, 1997 ; Borensztein et al.1998 ; Li et Liu, 2005). Ces conditions caractérisent les 
effets de seuil. En effet, dans le cas où le stock et la qualité du capital humain seraient 
inférieurs à un certain seuil, le transfert technologique se trouve bloqué. Pour démontrer ce 
résultat, Pissarides (1997) reprend le modèle de Grossman et Helpman (1991), en supposant 
que la technologie disponible dans les pays du Nord est exogène et que l'imitation dans les 
pays du Sud dépend comme dans Borensztein et al. (1998), du nombre de variétés de biens 
existants dans les pays du Sud. Pissarides (1997) introduit le capital humain dans cette 
fonction comme multiplicateur de la fonction d'imitation. Il démontre que lorsque le seuil de 
capital humain n’est pas atteint, la croissance ne peut dépendre que du travail exogène et de 
l'accumulation du capital
125. 
Ainsi, il existe un seuil de capital humain au dessous duquel ni le commerce international, ni 
les IDE ne pourraient constituer des catalyseurs de la croissance à travers la technologie
126. 
Cela pourrait expliquer une des contraintes au transfert technologique des IDE vers les pays 
africains qui souffrent majoritairement d’une faiblesse du capital humain.
En résumé, les IDE peuvent affecter la croissance économique soit à travers l’accumulation 
de capital soit à travers la transmission du savoir et la stimulation du progrès technique. La 
nature de ces effets dépend largement de la stratégie des IDE. Ainsi, plusieurs études 
montrent que les IDE à stratégie horizontale sont meilleurs pour la croissance. D’autres 
favorisent les IDE à stratégie verticale. Concernant les pays d’Afrique Subsaharienne, ce sont 
les IDE verticaux dont l’objectif est l’exploitation des ressources naturelles qui prédominent. 
Ces FMNs sont généralement enclavées et développent de très faibles interactions avec les 
entreprises locales. L’hypothèse de transfert technologique serait donc inappropriée dans le 
cas des pays d’Afrique Subsaharienne, cependant les effets des IDE sur la croissance à travers 
125 Nelson et Phelps (1966) montrent que le délai entre la création d'une nouvelle technologie et son adoption 
par une économie donnée, est une fonction décroissante du niveau moyen de l'éducation.
126  Sous certaines conditions, en présence d’effets  de seuil, les IDE  peuvent paradoxalement affecter 
négativement la croissance.
259l’accumulation de capital demeurent indéniables.
L’effet des IDE sur la croissance a été l’objet d’une large littérature économique. Néanmoins, 
même si la majorité des travaux s’accorde à leur attribuer un effet positif sur la croissance, 
rien ne garantit qu’ils favorisent la réduction de la pauvreté. Celle-ci dépend aussi de la 
manière dont la croissance est distribuée. A ce titre, Bourguignon (2004) analyse les 
interactions entre la croissance et la distribution des revenus au sein du « triangle : croissance 
-inégalités - pauvreté ».
1.1.2  : Le triangle : Croissance – Inégalités – Pauvreté.
Sous l’impulsion du  « Consensus de Washington »,  la recherche économique des deux 
dernières décennies, s’est concentrée sur l’importance de l’ouverture aux échanges et aux 
capitaux étrangers dans les processus de croissance. Ce courant de pensée, insiste sur le 
déterminisme de la libéralisation des marchés domestiques, de la privatisation et de la stabilité 
macro-économique dans les modèles de convergence. Ces derniers devraient selon le modèle 
néoclassique, favoriser une croissance rapide et stable des niveaux de revenu et des standards 
de vie des pays pauvres. Ainsi, dans le paradigme de la mondialisation économique, la 
croissance drainée par la technologie, l’investissement privé et l’élargissement des marchés, 
devrait induire une réduction de la pauvreté et ce aussi bien au niveau international qu’à 
l’intérieur des pays. 
Cette idée a été portée par les recherches scientifiques réalisées sous la tutelle de la Banque 
Mondiale (Dollar et Kraay, 2001 ; Roomer et Gugrety, 1997 ; Deininger et Squire, 1996, 
1998).   Elles   montrent   que   la   croissance   du   revenu   moyen   induit   une   augmentation 
proportionnelle des revenus des pauvres, sans aucun effet sur la structure des inégalités de 
revenus. Sous cette hypothèse, il va de soit que l’ouverture aux échanges et les flux d’IDE 
sont mécaniquement bons pour les pauvres, puisqu’il a été prouvé qu’ils sont bons pour la 
croissance. Naturellement, cette vision implique que la croissance a des effets distributifs 
neutres.
Afin de vérifier la véracité de cette hypothèse en Afrique Subsaharienne, le tableau (5.1) 
analyse les évolutions de la croissance, des inégalités et de l’incidence de la pauvreté dans 
quinz pays de la sous-région entre 1990 et les dernières observations disponibles. Ainsi, onze 
pays africains ont connu une augmentation de la croissance. Parmi eux, le taux de la pauvreté 
absolue n’a baissé que dans sept pays. Cela implique que, contrairement aux prédictions de Dollar et Kraay (2001), la croissance n’est pas nécessairement bonne pour les pauvres. Cela 
nous amène à introduire la dimension distributive dans la matrice analysant les évolutions de 
la pauvreté.
En distinguant entre les variations positives et négatives du coefficient de GINI, le tableau 
(5.1) montre qu’un-tiers des pays africains ayant connu une augmentation du taux de 
croissance, ont aussi observé une augmentation des inégalités. Parmi ces pays, seul le Ghana a 
connu une baisse de la pauvreté. Pour le reste, le taux de pauvreté a augmenté d’environ 2 
points au Madagascar à 20 points au Niger. En revanche, lorsque l’augmentation du taux de 
croissance est suivie par une baisse des inégalités, ce qui est le cas d’environ 40% des pays 
étudiés, le taux de pauvreté baisse dans 85% des cas. Cette baisse varie de 0,84 point en 
Zambie (entre 1990 et 2004), à 36 points au Mali entre (1990 et 2001). De surcroît, même 
lorsque la variation du taux de croissance est négative, la réduction des inégalités peut 
compenser son effet sur le taux de pauvreté. Ainsi, au Kenya bien que la croissance a baissé 
de 0,78% en 1990 à -1,98% en 1997, le taux de la population vivant en dessous du seuil 
national de pauvreté a baissé de 33% à 27% grâce en partie à la baisse du coefficient de GINI 
de 57 à 42. Enfin, si la baisse du taux de croissance est suivie par une augmentation des 
inégalités alors le taux de pauvreté augmente, tels étaient les cas du Burundi et de la Côte 
d’Ivoire entre 1990 et 2000. 
Tableau 5.8 : Variations de la croissance, des inégalités et de la pauvreté en Afrique Sub-
saharienne.
Variation du taux de croissance annuelle du PIB/habitant
Positive Négative


















































Ghana (90-97) Baisse de 20 points Burundi (90-2000) Augmentation de 10 points
Madagascar (90-2001) Augmentation de 2 points Côte d’Ivoire (90-2000) Augmentation de 5 points
Mozambique (90-2002) Augmentation de 10 points Tanzanie (90-2000)
Baisse de  4 points
Niger (90-95) Augmentation de 20 points








e Burkina Faso (90-2003) Baisse de 24 points Kenya (90-97) Baisse de  6 points
Cameroun (90-2001) Baisse de 15 points
Ethiopie (90-2000) Baisse de 8 points
Mali (90-2001) Baisse de 36 points
Mauritanie (90-2000) Baisse de 23 points
Zambie (90-2004) Baisse de 0,84
Source : World Development Indicators (2007)
Note : Entre parenthèses sont indiquées les années relatives à la première observation et à la dernière observation 
disponible pour chaque pays. Ainsi, les variations du taux de croissance annuelle du PIB/h, celles des inégalités 
(GINI) ainsi que celles des taux de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté national sont calculées 
en fonction de ces périodes.Ainsi, il est clair que la réduction de la pauvreté dépend à la fois de la croissance et de la 
distribution, elles-mêmes s’affectant mutuellement. Cette hypothèse va à l’encontre des 
conclusions des chercheurs de la Banque Mondiale et vont dans le sens des études menées par 
l’Institut Mondial pour la Recherche sur l’Economie du Développement (Nations Unis, 
WIDER). Dans ce cas, la croissance et les inégalités sont liées. Certaines études dont Perrotti 
(1994), Rodrik (1999) et Forbes (2000) montrent empiriquement qu’il existe un effet linéaire 
négatif des inégalités sur la croissance. D’autres études, dont Cornia (1999) et Addisson et 
Cornia (2001) appuient l’idée d’une relation concave entre les inégalités et la croissance à 
travers l’estimation d’un modèle quadratique. Enfin, quelques travaux dont Deininger et 
Squire (1998) et Lundberg et Squire (2003) montrent théoriquement et économétriquement 
que la relation entre la croissance et les inégalités est caractérisée par une double causalité 
simultanée.
Dans ce qui suit, nous analysons la réduction de la pauvreté en Afrique Subsaharienne en 
fonction des inégalités et de la croissance.
1.2.1 : La réduction de la pauvreté
Le graphique (5.1) montre les nuages de points caractérisant les relations entre : (i) croissance 
et inégalités ; (ii) inégalité et pauvreté ; (iii) et croissance et pauvreté. Ces représentations 
concernent les pays de la sous-région Afrique Subsaharienne (18 pays), pendant les années 
dont nous disposons de données. Au total, nous avons pu représenter 77 observations.
Les trois graphiques sont utilisés à titre illustratif et non de résultat absolu. A cet égard, leur 
analyse fait apparaître trois constats importants. D’abord, le nuage de points (graphique 5.1.a) 
montre la relation entre la croissance du revenu moyen et le coefficient de GINI. Bien que la 
significativité globale soit faible (R²=0,05)
127, cette relation montre que les inégalités sont 
négativement corrélées avec la croissance. Ensuite, le graphique (5.1.b) montre la relation 
entre le coefficient de GINI et l’incidence de la pauvreté
128. Cette relation semble être 
relativement solide et montre que de fortes inégalités sont associées avec de forts taux de 
127 La faiblesse du R² est due au faible nombre d’observations et à la dispersion du nuage de points.
128 L’incidence de la pauvreté est un terme qui s’utilise au même titre que le taux de la pauvreté pour indiquer le 
taux de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté (national, international ; absolu ou relatif).
263pauvreté.  Enfin, le graphique (5.1.c) montre que la croissance du revenu moyen  est 
négativement corrélée avec l’incidence de la pauvreté. Cependant, cette dernière relation 
semble la moins forte. En effet, le nuage de points représentant l’incidence de la pauvreté 
dans le graphique (5.1, c) est verticalement dispersé dans un intervalle où le taux de 
croissance varie entre -5 et 5%.
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Y= -0,24X + 41,04  R²=0,002
Source : L’auteur à partir des données de la base de World Bank Developement Indicators (2007)
Note : Les trois graphiques représentent les nuages de points liant respectivement : la croissance annuelle du 
PIB/h à l’indice de GINI ; l’indice de GINI à l’incidence de la pauvreté ; et la croissance à l’incidence de la 
pauvreté. Chaque point du nuage représente une observation pour un pays à une année donnée. Le nuage se compose en total de 77 points pour 18 pays d’Afrique Subsaharienne dans la période 1990-2005. Dans ce cadre, 
certains pays ont plus d’obserbations que d’autres.
Ainsi, la réduction de la pauvreté est une fonction dépendante à la fois de la croissance et de 
la distribution. De plus, il semble que l’effet de la distribution sur la réduction de la pauvreté 
soit supérieur à celui de la croissance. Par ailleurs, il se peut que les inégalités, elles-mêmes, 
soient déterminées par le processus de croissance et vice versa. A ce titre, le modèle de 
Ravaillon (1997) constitue une base théorique indispensable à la compréhension de la 
fonction de la réduction de la pauvreté.
Selon Ravaillon (1997) la réduction de la pauvreté dépend à la fois du niveau initial des 
inégalités et de la croissance du revenu moyen. En effet, le niveau des inégalités peut affecter 
la pauvreté d’une façon directe ou d’une façon indirecte. Premièrement, lorsque les inégalités 
initiales sont très élevées, l’effet de la croissance économique sur le revenu des pauvres se 
réduit. Dans certains cas, lorsque les inégalités sont extrêmement élevées le taux de réduction 
de la pauvreté peut être inélastique à la croissance économique
129. Cet effet est appelé 
« argument de l’élasticité de la croissance »
130. Ainsi, le taux de réduction de la pauvreté est 
directement proportionnel au taux de croissance corrigé par la distribution. Deuxièmement, 
des inégalités initiales élevées ont des effets négatifs directs sur la croissance économique, ce 
qui inhibe le potentiel de réduction de la pauvreté. Ceci constitue l’effet indirect et est appelé 
« argument de la croissance induite »
131. 
La réduction de la pauvreté ne dépend pas seulement des niveaux initiaux des inégalités. Elle 
dépend aussi des variations de ces inégalités au cours du processus de développement. Ainsi, 
Addison et Cornia (2001) montrent qu’à seuil de pauvreté constant, la dynamique de 
l’incidence de la pauvreté dépend de la variation du revenu moyen, de la variation de la 
129 Réciproquement, des inégalités faibles signifient que les périodes de récessions économiques toucheront 
autant les pauvres que les riches
130La   croissance   « g »   dépendrait   dans   ce   cas   de   son   niveau   anticipé  et   du   niveau   des   inégalités : 
 où   représente le taux de croissance anticipé pour un niveau d’inégalité nul et ‘v’ 
représente un terme d’erreur. Le taux de réduction de la pauvreté est alors :  . Il est 
décroissant du niveau des inégalités tant que la croissance initiale   est supérieure au terme
131La fonction de la réduction de la pauvreté peut s’écrire de la façon suivante :   où 
«  r »est le taux de réduction de la pauvreté, « I » est une mesure du niveau initial des inégalités et « g » est le 
taux de croissance du revenu moyen. 
265distribution le long de la courbe de Lorenz et des interactions entre les inégalités et la 





















































































































































































































































































































































































































































































































































0aa0000000000000024001a0000000000040000002701ffff030000000000  est la variation de 




















































































































































2900aa000000000000002600340000000000040000002701ffff030000000000 est la variation 
du PIB par habitant, ΔGini est la variation de l’indice de GINI calculé à partir de l’estimation 
de la courbe de Lorenz et TI représente les interactions entre les inégalités et la croissance. En 
utilisant cette formule nous représentons les variations de la pauvreté sur le graphique (5.2) :
Graphique 5.6 : La relation entre la Pauvreté et la croissance sous différentes hypothèses sur 






























Source : L’auteur à partir d’Addisson et Cornia (2001)
Note : L’axe des abscisses représente le PIB par habitant. L’axe des ordonnées représente le taux ou l’incidence 
de la pauvreté. Enfin, les droites du graphique représentent des courbes d’indifférences des inégalités. Ainsi, sur 
une même droite le niveau des inégalités est constant pour des combinaisons différentes du PIB/habitant et de 
l’incidence de la pauvreté. Par ailleurs, plus les droites montent vers le nord-est du graphique plus le coefficient 
de GINI augmente.
Le graphique (5.2) distingue cinq situations différentes (A,B,C,D et E). Le point A caractérise 
une situation initiale d’un pays où les inégalités sont relativement élevées (Gini=45) et où 
l’incidence de la pauvreté s’élève au niveau IP. Ainsi, afin de réduire la pauvreté au niveau 
IP*, le pays peut suivre plusieurs stratégies :
Au   point  B,   la  stratégie   de  réduction   de  la   pauvreté   s’appuie   sur   une  politique   de 
redistribution. Ainsi, malgré une baisse de la croissance économique, le niveau IP* est atteint 
moyennant une réduction importante des inégalités. Cette stratégie peut qualifier les pays à 
fort interventionnisme étatique. Son problème est son incapacité à s’autofinancer et à créer 
287des incitations pour l’investissement privé. Par ailleurs, la centralisation des décisions au sein 
du gouvernement crée des problèmes d’inefficacité, de mauvaises allocations des ressources. 
Elle favorise aussi l’apparition de comportements rentiers. Ainsi, la stratégie de réduction de 
la pauvreté qualifiée par le point  B  ne peut être viable qu’à court terme et ne peut être 
soutenable à long terme.
Au point D, le niveau de pauvreté IP* est atteint uniquement par le moyen de la croissance 
économique. En effet, comme dans Dollar et Kraay (2001), la fonction de distribution ne 
change pas alors que le revenu moyen par habitant croît et passe du niveau initial au niveau 
PIB/h3.  Cette stratégie dépend de la neutralité de la relation entre la croissance et les 
inégalités. Cependant, même dans ce cas, les inégalités peuvent varier en fonction d’autres 
paramètres tels que la fertilité, l’évolution des disparités régionales (entre zones urbaines et 
zones rurales par exemple),  la variation  de l’évolution  de la productivité, l’évolution 
institutionnelle…En ce sens, il serait irréaliste de penser que la distribution des revenus puisse 
être invariable pendant le temps. Par ailleurs, la situation du point D suppose aussi que le 
niveau de la croissance soit très élevé. Or, celle-ci dépend aussi de plusieurs paramètres 
indépendants des politiques économiques tels que l’évolution des termes de l’échange, 
l’évolution des marchés financiers internationaux et l’évolution des prix de l’énergie. En ce 
sens, une stratégie de réduction de la pauvreté basée sur l’unique croissance économique 
serait risquée et inappropriée.
Le point C est une situation intermédiaire où la croissance économique se combine avec les 
politiques de redistribution pour réduire la pauvreté. Ainsi, le niveau de pauvreté IP* est 
atteint moyennant une augmentation de la croissance et une baisse des inégalités dans des 
proportions modérées. Cette stratégie semble être la plus réaliste et adaptée à une réduction de 
la pauvreté à long terme et non risquée.
Enfin, l’analyse du point E est intéressante. En effet, il représente une situation où l’incidence 
de la pauvreté augmente malgré une augmentation de la croissance du revenu par habitant. 
Cela est dû au fait que la croissance a été accompagnée par un changement de la fonction de 
redistribution en faveur des riches. Ainsi, comme dans Ravaillon (1997), dans certaines 
conditions, l’augmentation des inégalités peut être si importante que les politiques de 
croissance deviennent inefficientes dans la réduction de la pauvreté.1.2.2 : Croissance et Inégalités : les hypothèses d’une double causalité
La compréhension des effets de la croissance sur la pauvreté passe nécessairement par 
l’analyse de la relation entre la croissance et les inégalités. La littérature économique montre 
que la causalité entre ces deux concepts est double. Ainsi, nous analysons en premier lieu, les 
effets des inégalités sur la croissance. En second lieu, nous traitons la question des effets de la 
croissance sur les inégalités.
Les effets des inégalités sur la croissance : l’hypothèse de linéarité
Les premières théories économiques ayant traité la relation entre les inégalités et la croissance 
reposent sur les hypothèses de Kaldor. Ces dernières stipulent que les inégalités sont 
essentielles à la genèse d’une épargne indispensable au financement de l’investissement et de 
la croissance. En ce sens, les capitalistes (ou les entrepreneurs) ont plus de propension à 
épargner et à investir que les travailleurs à bas salaires et les pauvres
132. Cependant, les 
nouvelles théories économiques réfutent cet argument et démontrent que les inégalités de 
revenus défavorisent les processus de croissance. A ce titre, les théories de l’économie 
politique, du conflit social et de l’imperfection des marchés offrent différentes explications.
Les théories d’économie politique reposent sur le rôle du vote médian dans le choix des 
politiques économiques (Alesina et Rodrik, 1994 ; Persson et Tabellini, 1994). Ces théories 
partent du postulat que la redistribution des revenus par le moyen de l’augmentation des 
impôts est susceptible d’affecter négativement la croissance. Dans ces modèles, les décisions 
politiques sont le résultat des interactions entre la population (les votes) et le gouvernement. 
Le vote médian est considéré comme représentatif des préférences de la population
133. 
Lorsque la distribution initiale des revenus est fortement inégalitaire (différence importante 
entre le revenu médian et le revenu moyen),  le vote médian  favorise des politiques 
économiques de redistributions pouvant se baser notamment sur l’augmentation des impôts
134. 
132 Cependant, cette théorie n’a pas été vérifiée dans les études empiriques. Cornia et Jerger (1982) montrent 
que les familles rurales ont une propension marginale à épargner plus élevée que les familles urbaines. De même, 
les travailleurs indépendants ont une propension marginale à épargner élevée en raison de leur nécessité de lisser 
leurs revenus.
133Les préférences pour certaines politiques économiques varient d’une façon monotone au sein de la 
distribution de la population selon les revenus. 
134Paradoxalement,   Addison   et   Cornia   (2001)   montrent   que   de   fortes   inégalités   n’impliquent   pas 
289Or, cela défavorise la croissance économique de deux manières : Premièrement, des taxes 
élevées exercent des distorsions sur l’investissement (Ferreira, 1999). Deuxièmement, les 
politiques de redistribution favorisent les investissements publics dont les taux de rentabilité 
sont largement inférieurs aux investissements privés. Ainsi, les modèles d’économie politique 
montrent que lorsque les inégalités initiales sont élevées, les pressions sur le gouvernement en 
faveur d’une plus grande redistribution  sont importantes,  ce qui nuit à la croissance 
économique.
Les modèles d’économie politique ont été critiqués pour leur non-universalité et leur faible 
vérification empirique. En effet, ces modèles reposent sur l’existence d’un processus de 
décisions politiques dans un cadre démocratique. Cependant, la majorité des pays les moins 
avancés ne sont pas des démocraties permettant la prise en considération des demandes de la 
population. Dans ce cadre, il existe de faibles probabilités pour que la position du vote médian 
dans   la   distribution   des   revenus   affecte   la   croissance   économique.   Enfin,   les   études 
empiriques notamment celles d’Easterly et Rebelo (1993) et de Perotti (1994) montrent que 
dans   les   pays   en   voie   de   développement,   la   relation   entre   l’interventionnisme   du 
gouvernement et la croissance économique est positive. Cela est dû notamment à la forte 
rentabilité des investissements publics dans les premières étapes de la croissance.
La théorie du conflit social montre que les inégalités au sein d’une société peuvent induire 
une instabilité politique impliquant des niveaux d’investissement en dessous du niveau 
optimal (Alesina et Perotti, 1996); une rigidité face aux chocs (Rodrik, 1999) et un blocage 
des processus de développement (Banerjee et Duflo, 2003). 
Ainsi, selon Rodrik (1999), les effets négatifs des chocs externes sur la croissance sont 
importants lorsque le pays est caractérisé par l’existence de conflits sociaux latents et par la 
fragilité des institutions de gestion de ces conflits. En ce sens, le terme « conflits sociaux 
latents » indique la profondeur des clivages sociaux dus aux disparités de la distribution des 
richesses, des identités ethniques et de la répartition géographique. Par ailleurs, les institutions 
jouent un rôle majeur dans la gestion de ces conflits. En effet, elles doivent consolider l’Etat 
de droit, réduire la corruption et construire des systèmes d’assurances sociales permettant 
d’éviter la transformation des conflits sociaux latents en violence capable d’ébranler la 
systématiquement une pression en faveur de  la redistribution. Ils constatent que les pays à fortes inégalités sont 
généralement caractérisés par de faibles taux d’imposition.stabilité économique et de fragiliser les processus de croissance. Ainsi, lorsqu’une économie 
est confrontée à un choc externe, elle doit opérer des ajustements, certes nécessaires, mais 
susceptibles d’avoir des effets sur la distribution des revenus. Dans ce cas, la conjugaison de 
l’existence de conflits sociaux latents et de la fragilité des institutions rend l’adoption des 
réformes nécessaires à l’ajustement plus difficile. Cela est de nature à paralyser l’économie et 
bloquer la croissance. 
Cette idée est retrouvée aussi chez Banerjee et Duflo (2003) qui construisent un modèle de 
théorie de jeu dit de « hold-up ». Dans ce modèle, deux groupes A et B se répartissent les 
revenus selon un taux  g
135. Afin d’appliquer les réformes nécessaires à promouvoir la 
croissance (ΔY), ces deux groupes se lancent dans des négociations où le groupe riche vise à 
faire approuver les réformes au groupe pauvre contre une augmentation de la part du 
deuxième dans le revenu global. Les auteurs montrent que lorsque les inégalités initiales sont 
élevées, le groupe pauvre a intérêt à prendre l’économie en otage « hold-up » en retardant les 
ajustements nécessaires. Cependant, comme dans le modèle de Rodrik (1999), ce processus de 
négociation ne peut exister que dans une société initialement démocratique
136. Dans les 
modèles autocratiques, la combinaison des inégalités, de l’existence des conflits sociaux 
latents et de l’absence de processus de négociations favorise l’émergence de la violence, des 
crimes et des guerres comme moyen alternatif de redistribution. Plusieurs auteurs dont 
Bourguignon (1998) soulignent que lorsque les conflits sociaux se transforment en actes de 
violence, les coûts d’opportunités augmentent puisque les ressources sont allouées vers la 
prévention et la lutte contre le crime (ou la lutte pour la captation de la rente) à la place des 
investissements directement productifs.
La théorie d’imperfection des marchés montre que les inégalités affectent négativement la 
croissance parce qu’elles favorisent l’existence de distorsions sur le marché des capitaux et du 
travail. En effet, selon Ferreira (1999) et Mbabazi et al. (2002), l’accès au crédit est contraint 
par les inégalités initiales de distribution qui favorisent l’exclusion des pauvres du secteur 
financier
137. L’imperfection sur le marché des crédits peut se manifester à travers un écart 
135 « g » est la part de revenu que le groupe riche accepterait de céder au groupe pauvre à condition que ce 
dernier ne bloque pas les réformes.
136 Dans les pays d’Afrique Subsaharienne, malgré de fortes inégalités, les élites se lancent très rarement dans 
des processus de transfert vers les pauvres (Mbabazi, et al., 2002). Les réformes, lorsqu’elles sont opérées, ne 
sont pas le résultat de négociations, mais de la seule volonté des élites qui cherchent à protéger leur contrôle des 
ressources et leurs rentes.
137 Selon Deininger et Squire (1998) la distribution des actifs compte plus que la distribution des revenus dans 
la compréhension des interactions entre la croissance et les inégalités. La propriété des terres peut être un 
déterminant majeur dans la capacité productive des individus et dans leur capacité à investir. Ceci est encore plus 
291important entre les taux d’intérêts préteurs et emprunteurs ou par l’exigence d’importantes 
hypothèques. Dans un cadre néoclassique de rendement décroissant (fonction de production 
concave)   les   imperfections   sur   le   marché   du   crédit   induisent   une   concentration   des 
investissements aux mains des riches malgré la faible productivité marginale de leurs 
investissements (Addison et Cornia, 2001). De ce fait, une redistribution des richesses des 
plus riches vers les plus pauvres dont les investissements sont à forte productivité marginale, 
devrait augmenter la productivité globale et par la suite favoriser la croissance économique.
Les théories de l’économie politique, du conflit social et de l’imperfection des marchés 
s’accordent sur l’effet négatif des inégalités sur la croissance. Cependant, il n’est pas certain 
que cet effet soit linéaire. D’ailleurs, il est aisément observable que les inégalités élevées de 
certains pays n’ont pas handicapé les niveaux de la croissance et sa durabilité. De même, 
certains pays ont des niveaux faibles des inégalités de revenu sans que cela n’ait été porteur 
de croissance. 
L’effet des inégalités sur la croissance : hypothèse de non-linéarité
Addisson et Cornia (2001) montrent que les inégalités affectent la croissance selon une courbe 
concave dite en « U » inversé. Selon cette approche, des inégalités de revenu « trop faibles » 
ou « trop élevées » seraient nocives pour la croissance. 
En effet, lorsqu’elles sont « trop faibles », elles traduisent un tassement de la distribution des 
salaires et des revenus individuels
138. Une pareille situation est non conforme aux principes de 
justice économique, dans la mesure où elle ne reflète pas les dotations individuelles en termes 
de talent, de mérite et d’effort. Cette situation réduit les incitations à travailler, augmente le 
gaspillage   et   favorise   les   comportements   de  free-riding
139.   De   même,   cela   nécessite 
l’implantation de procédures de supervision ayant un coût généralement important. Dans un 
tel  système,   la croissance  est inhibée  par   la faible  productivité  du  travail,   l’absence 
d’incitations et le manque d’efficience. Sur le graphique cela caractérise la croissance pour 
des niveaux d’inégalités inférieurs à I1. 
important dans les économies à dominance agricole.
138 Cette distribution correspond au modèle soviétique. En effet, dans les entreprises de type soviétique, il 
n’existe pas de relation entre le taux de salaire et les niveaux de qualification et d’investissement dans le capital 
humain.
139 Le comportement de free-riding se dit de quelqu'un qui vit sans introspection ou recul sur ses propres 






























Source : Addisson et Cornia (2001)
Note : L’axe des abscisses indique le niveau des inégalités (I). L’axe des ordonnées indique le taux de 
croissance. La courbe définit la croissance en fonction du niveau des inégalités. Elle prend une forme en « U » 
inversé (cloche) où la croissance est très lente pour des niveaux très faibles ou très élevés des inégalités.
Réciproquement, des inégalités de revenu « trop élevé » peuvent conduire les pauvres à agir 
de façon à bloquer les processus de croissance. En effet, la rationalité des pauvres est limitée 
au court terme ce qui est de nature à réduire la croissance à long terme. A titre d’exemple, 
Addisson et Cornia (2001) montrent que la marginalisation et l’exclusion d’une partie de la 
population rurale dans les pays pauvres les conduit à la surexploitation des forêts et des terres 
écologiquement   fragiles   (montagnes,   terres   arides).   Par   ailleurs,   de   fortes   inégalités 
conduisent à l’érosion des incitations au travail et à la consolidation de la culture de la 
293pauvreté. Enfin, comme dans les modèles de l’économie politique, de fortes inégalités 
peuvent conduire à l’érosion du contrat social et à la formation de conflits sociaux conduisant 
à des comportements de recherche de rente, de prédation économique et d’expropriation.Les effets de la croissance sur les inégalités : les hypothèses de Kuznets
La compréhension des effets de la croissance sur le niveau des inégalités de revenus est issue 
des hypothèses des modèles dualistes de Kuznets et de Lewis. Selon ces hypothèses, les 
inégalités sont affectées par la croissance selon une fonction concave ayant la forme d’un 
« U » inversé. 
En 1955, Simon Kuznets publia les résultats de ses observations sur la distribution des 
revenus depuis la deuxième moitié du 19ème siècle dans trois pays développés : les États-Unis, 
l’Angleterre et l’Allemagne. Ses analyses montrèrent que les effets des augmentations des 
revenus sur le niveau des inégalités ont la forme d’un « U » inversé. Il explique ce résultat par 
l’existence d’étapes de croissance favorisant le transfert de la production du secteur agricole 
au secteur industriel et la migration de la population des zones rurales aux zones urbaines.
Les zones rurales sont caractérisées par des inégalités faibles, un revenu moyen faible et une 
production principalement agricole. Cette production est principalement de subsistance et 
souffre d’une faible productivité du travail en raison d’un excès de main d’œuvre. En 
revanche, les zones urbaines sont caractérisées par des inégalités plus élevées, un revenu 
moyen élevé et une production principalement industrielle. Cette dernière bénéficie d’une 
productivité élevée notamment en raison du progrès technique. Aussi, selon Lewis (1954), le 
secteur industriel offre un niveau de salaire supérieur d’environ 30% à celui du travail 
agricole. 
Dans les premières étapes du développement, les mouvements du secteur agricole vers le 
secteur industriel favorisent l’augmentation du revenu moyen en même temps que des 
inégalités. A long terme, ces mouvements stimulent la croissance du secteur capitaliste au 
détriment du secteur non-capitaliste jusqu’à ce que ce processus égalise les revenus du travail 
dans les deux secteurs. A ce niveau, la courbe des inégalités atteint son point de retournement. 
La troisième étape du processus de Kuznets correspond à la disparition progressive du 
« dualisme » économique suivie par une réduction des inégalités de revenus. Cependant, ce 
raisonnement souffre de la non- prise en compte de l’endogénéité de la croissance, ce qui 
induit une négligence des effets de l’accumulation du capital humain sur les salaires et sur les 
comportements des individus (Deininger et Squire, 1998).
295Les vérifications empiriques de l’hypothèse de Kuznets se basent sur les études longitudinales 
et se placent sur un horizon de long terme. Cependant, les modèles économétriques peinent à 
valider cette hypothèse. Oshima (1994) explique cet échec empirique par la divisibilité des 
technologies et les mouvements internationaux de capitaux. En effet, ces derniers permettent 
d’élargir les possibilités d’investissement dans le secteur industriel à toute la population ce qui 
élimine la relation historique entre la croissance et les inégalités.
Ainsi, l’échec de la validation de l’hypothèse de Kuznets dans plusieurs pays est dû à leurs 
caractéristiques   spécifiques.   Ces   dernières   peuvent   être   relatives   à   des   considérations 
exogènes telles que l’histoire ou la géographie ou à des considérations endogènes telles que la 
qualité   des   institutions   et   les   politiques   macroéconomiques.   Les   IDE   peuvent   être 
représentatifs de ces effets spécifiques et ce en terme d’attractivité, d’institutions ou de 
dotations en ressource naturelles. De ce fait, il convient d’analyser les effets des IDE sur les 
inégalités.
1.2.3 : IDE et Inégalités
Le graphique (5.4) illustre le nuage de point représentant les pays d’Afrique Subsaharienne 
selon le niveau des IDE attirés et le coefficient de GINI. Le graphique montre qu’il existe une 
corrélation positive entre les IDE et les inégalités. Les effets des IDE sur les inégalités 
peuvent être compris à travers deux types de modèles : le modèle standard de commerce 
international et les modèles de la nouvelle économie institutionnelle.
En effet, théoriquement les effets des IDE sur la distribution des revenus sont analogues aux 
effets de l’ouverture des échanges. A ce titre, le modèle Stolper- Samuelson montre que le 
commerce international modifie les prix relatifs des facteurs et exerce une forte influence sur 
leurs   revenus  en  favorisant  les  propriétaires  des  facteurs  de production  abondants   et 
exportables et défavorisant les propriétaires des facteurs de production n’ayant pas d’avantage 
comparatif. Cela est de nature à augmenter les inégalités du moins à court terme. Ce genre 
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Source : L’auteur à partir des données de la base de World Bank Developement Indicators (2007)
Note : Le graphiques représentent le nuage de points liant les IDE (% du PIB) à l’indice de GINI . Chaque point 
du nuage représente une observation pour un pays à une année donnée. Le nuage se compose en total de 77 
points pour 18 pays d’Afrique Subsaharienne pendant la période 1990-2005. A ce titre, certains pays ont plus 
d’obserbations que d’autres. 
Cependant, la marginalisation de l’Afrique Subsaharienne par rapport à l’économie mondiale 
limite le pouvoir explicatif du modèle standard du commerce international. A cet effet, Wood 
et Berge (1997) ont adapté le modèle H.O.S de façon à étudier la spécialisation des pays 
africains. En remplaçant les facteurs « capital » et « travail », par les facteurs « capital 
humain » (skill) et « terre », ils montrent que les pays africains ont un avantage comparatif 
dans les ressources naturelles car ils sont faiblement dotés en capital humain. L’implantation 
des IDE dans ce secteur, relativement intensif en capital, serait donc uniquement favorable au 
propriétaire   des   ressources   naturelles   qui   ne   serait   autre   que   l’Etat.   Dans   un   cadre 
démocratique, l’enrichissement de l’Etat serait un facteur favorable à l’amélioration du bien 
être global à travers les institutions de distribution (voir le modèle scandinave). En revanche, 
dans   les   systèmes   souffrant   de   distorsions   institutionnelles   caractérisées   par   des 
comportements de prédations et de captation de la rente, l’augmentation des IDE est 
susceptible d’aggraver les inégalités,  ce qui explique l’allure de la courbe du graphique 
(5.4)
140.
140La droite passant par cette courbe a un R² très faible. Cela s’explique par les mêmes raisons données 
297Ainsi, la relation entre les IDE et le triangle: croissance- inégalités- pauvreté englobe de 
multiples interactions. Chaque relation, elle-même, est sujette à plusieurs hypothèses. Ainsi, 
afin de vérifier la validité de ces hypothèses, et la nature des effets des IDE sur la pauvreté, 
nous construisons ci-après un modèle empirique adapté à notre problématique.
Section 2 : Etude Empirique : IDE – Croissance et Pauvreté un Modèle à 
Equations Simultanées
Afin d’estimer les effets des IDE sur la pauvreté en Afrique Subsaharienne, nous construisons 
un modèle à équations simultanées. Ce modèle se base sur l’existence d’une relation 
trilatérale entre la croissance, les inégalités et la pauvreté. En effet, la pauvreté peut être 
réduite soit suite à une augmentation du revenu moyen comme dans Dollar et Kraay (2000) 
soit suite à une meilleure redistribution des revenus –i.e.- réduction des inégalités- soit, enfin, 
suite à une combinaison des deux politiques. L’introduction des IDE dans ce modèle prend la 
forme d’un choc extérieur exogène. Il convient donc d’estimer leurs effets sur la pauvreté en 
tenant compte de leurs effets simultanés sur la croissance et sur les inégalités. 
2.1 : Présentation du modèle
Nous construisons un modèle composé de trois équations. La première explique la croissance 
économique (Barro, 2001 ; Borenztein et  al.,  1998). La deuxième explique les inégalités 
(Forbes, 2000 ; Deininger et Squire, 1998 et Lyn et Squire, 2003)
141 et la troisième explique le 
taux de pauvreté absolue (Dollar et Kraay, 2000 ; Ravaillon, 1997); Ces trois équations sont 
estimées  simultanément  afin d’introduire  les interactions  existantes  entre les variables 
endogènes et les effets indirects des variables instrumentales. Les IDE sont considérés comme 
exogènes. 
Les variables explicatives se scindent en trois catégories: les variables endogènes, les 
précédemment (voir note n° 122). L’intérêt du graphique n’est pas de donnée un résultat empirique robuste mais 
de donner une illustration de ce que peut être la relation entre les IDE et les inégalités
141 Voir l’annexe A, tableau (A.1) pour une revue des modèles sur les inégalités. Ces modèles constituent le 
sous-bassement théorique de notre travail.variables explicatives communes et les variables explicatives spécifiques. L’ensemble est 
utilisé dans le modèle structurel suivant :
Equation de la Croissance :      (5.2)
Equation des Inégalités :     (5.3)
Equation de la Pauvreté :     (5.4)
Où « Ci,t », « Ii,t » et « Pi,t » représentent respectivement la croissance du revenu par habitant, 
les inégalités de revenus (coefficient de GINI), et le taux de pauvreté absolue. Par ailleurs, 
afin de répondre à la problématique principale du chapitre, nous supposons que l’« IDEi,t » est 
la seule variable explicative commune aux trois équations. Elle est susceptible d’affecter 
simultanément, mais de différentes façons, les trois variables endogènes. L’ensemble des 
relations de ce modèle est explicité dans le diagramme (5.1).
Concernant les variables spécifiques, elles sont représentées par les vecteurs suivants : 
i) « X » est le vecteur des variables spécifiques à la croissance économiques (le PIB 
initial,   l’inflation,   l’investissement   domestique,   l’éducation   et   l’ouverture 
commerciale). 
ii) « W »  est le vecteur des variables spécifiques aux inégalités de revenus. Il 
299comprend principalement des variables institutionnelles.
iii) « Z » est le vecteur des variables spécifiques à la pauvreté. Il inclut, entre autres, 
les déterminants de la croissance démographique, de la qualité des infrastructures 
et de la répartition de la population entre milieux ruraux et urbains. 
Le choix des variables spécifiques à chaque équation a été fait de façon à minimiser le risque 
de corrélation avec les variables endogènes des autres équations. Ainsi, comme Lundberg et 
Squire (2003), nous supposons que les éléments de « X » sont orthogonaux aux inégalités et à 
la pauvreté ; que ceux de « W » sont orthogonaux à la croissance et à la pauvreté ; et que ceux 
de « Z » sont orthogonaux à la croissance et aux inégalités
142. 
Par ailleurs, les variables institutionnelles sont introduites seulement dans la fonction des 
inégalités   (et   non   de  la   croissance)   en   partant   du   principe   que  la   redistribution   est 
majoritairement déterminée par les institutions. Enfin, les variables démographiques sont 
utilisées uniquement dans la fonction de la pauvreté, même si théoriquement ces variables 
déterminent aussi les caractéristiques de l’offre du travail et donc de la fonction de 
production. Cela correspond à un cadre Malthusien où la pauvreté est le résultat de l’écart 
entre la croissance de la population (demande) et celle de la production (offre). 
Le modèle structurel montre les effets directs de chaque indicateur sur la variable endogène et 
permet d’observer les effets de retour  « feed back effect »  s’exerçant entre les variables 
endogènes. Ce modèle peut être transformé en un modèle dit «réduit » où les variables 
endogènes sont substituées par leurs fonctions dans les équations des autres variables. 
Lundberg et Squire (2003) ont adopté la même méthodologie pour évaluer la relation entre les 
inégalités et la croissance. A cet égard, notre étude se distingue par le rajout d’une équation 
pour  la  pauvreté permettant  d’estimer   la  totalité  des  interactions  au  sein  du triangle 
croissance- inégalités- pauvreté. Ainsi, la substitution des équations (5.2) dans (5.3) puis dans 
l’équation (5.4) permet d’identifier l’effet total de l’ensemble des variables testées dans les 
142 Statistiquement, nous utilisons la matrice des corrélations pour sélectionner les variables. Cela permet de 
réduire le risque d’endogénéité.trois équations sur la pauvreté. Entre autres, la forme «réduite » de l’équation (5.5) permet de 
répondre à l’objectif principal de ce travail, à savoir : l’effet total et indépendant des IDE sur 
la pauvreté. Ainsi, la forme réduite de l’équation (5.4) est:
  (5.5)
Où β est l’effet total des IDE sur la croissance. Il est égal à la fonction suivante :
(5.6)
Et α est l’effet total des IDE sur les inégalités. Il se déduit à partir de β et il est égal à : 
(5.7)
















3 sont les coefficients indiqués dans les équations (5.2), (5.3) et (5.4). A cet égard, 
l’effet de chaque variable est toujours indiqué par la même lettre. Par exemple, le coefficient E est toujours 
relatif aux effets des IDE. Par ailleurs, l’indice du coefficient indique l’équation à laquelle il appartient. Ainsi, E
1 
est l’effet des IDE dans l’équation n° 1 c'est-à-dire celle de la croissance. L’objectif du modèle économétrique 
est d’estimer ces coefficients. En effet, les effets des IDE sur la pauvreté se décomposent en trois catégories : 
(E1) est l’effet des IDE sur la croissance ; (E2) est l’effet des IDE sur les inégalités ; et (E3) est l’effet direct des 
IDE sur la pauvreté. La croissance et les inégalités se causent mutuellement selon les coefficients (B1) et (A2). 
Enfin, la croissance affecte le taux de pauvreté absolue selon le coefficient  (A3)  alors que les inégalités 
l’affectent selon le coefficient (B3).
Ainsi, après avoir défini les caractéristiques du modèle théorique, il convient de préciser les 
méthodes économétriques les plus adaptées à nos hypothèses.2.2 : La méthode d’estimation : Equations simultanées en données de panel non cylindré
L’étude de plusieurs modèles économiques tels que les comportements de consommation, de 
production, d’investissement, d’importation et d’exportation nécessitent la prise en compte du 
problème d’endogénéité tant que les variables testées interagissent simultanément. Dans notre 
cas, il existe de fortes causalités réciproques entre les IDE, la croissance économique, les 
inégalités et la pauvreté, ce qui nous renvoie aux problèmes d’endogénéité et de simultanéité.
Econométriquement, l’endogénéité signifie l’existence de corrélation entre les variables 
explicatives et les perturbations (terme d’erreur). La méthode des moindres carrés ordinaires 
(MCO), généralement utilisée, ne permet pas de donner un estimateur consistant et sans biais 
(Baltagi, 2005). Afin de combler cette lacune, plusieurs études récentes ont recours aux 
techniques économétriques des variables instrumentales. A ce titre, les méthodes de double 
moindres carrés (2SLS) ou des moments généralisés (GMM) permettent l’utilisation des 
variables instrumentales et de vérifier la robustesse des variables explicatives d’intérêt. 
Cependant, l’application de la méthode de 2SLS à des données de panel est assez délicate 
étant donné l’existence d’une double dimension : temporelle et individuelle. De plus, cette 
technique est inadaptée au cas de panels non-cylindrés que nous sommes contraints d’utiliser 
vu l’indisponibilité des données.
Afin de remédier à ce problème, nous utilisons trois techniques d’estimations. Ces méthodes 
s’appuient sur les techniques des triples moindres carrés appliqués à un panel non cylindré 
tout en faisant varier les spécifications temporelles et individuelles. La première méthode est 
la double moindre carré en coupe transversale  (cross-section)  que nous dénommerons 
« CS2SLS ».   Cette   méthode   présente   l’avantage   de   la   maximisation   du   nombre 
d’observations
143. Elle a été largement utilisée dans les études empiriques notamment chez 
Perotti (1994), Deininger et Squire (1998), Rodrik (1999) et Adisson et Cornia (2001). Elle 
permet   une   estimation   relativement   simple   mais   présente   l’inconvénient   d’ignorer 
l’hétérogénéité individuelle et temporelle. Or, dans notre échantillon, les pays africains sont 
structurellement différents. De plus, nous supposons que ces pays se trouvent à des différentes 
étapes de développement ce qui nous contraint à prendre en considération la dynamique 
temporelle. Par conséquent, la méthode  CS2SLS  ne nous permettra pas une estimation 
consistante
144. 
143 L’estimation sur un nombre maximal d’observations est un travail incontournable s’agissant du traitement 
des données sur la pauvreté et les inégalités.
144 Nous allons, tout de même l’utiliser pour fins de comparaisons. 
303La deuxième méthode d’estimation est le triple moindre carré avec moyenne temporelle (time 
average three stage least squared, TA3SLS). Cette méthode permet de tenir compte des 
différences inter-pays  en travaillant sur les moyennes. L’estimateur  TA3SLS  peut être 
interprété comme étant l’effet de long terme.
La troisième méthode d’estimation est le triple moindre carré pondéré W3SLS. Elle permet de 
d’éliminer les différences structurelles entre les pays en centrant les données par rapport à 
leurs moyennes. Cette méthode nous donne des estimateurs de court terme. Néanmoins, le fait 
de centrer les données par rapport à leurs moyennes, pourrait capturer toute la variance de la 
variable explicative et conduire à l’ignorance des effets des variables instrumentales. 
Dans la suite, les estimations auront recours aux trois méthodes afin de vérifier la nature des 
interactions au sein du triangle : croissance –inégalités et pauvreté.
Afin de mieux comprendre ces méthodes, nous présentons ci-dessous une brève explication 
des spécifications économétriques
145.
Le modèle à équations simultanées prend la forme suivante :
(5.8)
Où yj est le vecteur des variables endogènes présentes dans les deux équations. Ce vecteur est 
de dimension (NT, 1); X est la matrice des variables non stochastiques introduites dans chaque 
équation. Il est de dimension (NT, k); β’ est un vecteur de dimension (k,1). Il représente le 
signe et l’amplitude des effets des variables x sur les variables endogènes y. Notre objectif est 
donc d’estimer les paramètres β. 
La perturbation « ε » est donnée par la structure des erreurs composées suivante : 
145  Pour plus de détails économétriques, Baltagi(2005) présente une construction détaillée des différentes 
méthodes d’estimations. ε=xμμj+vj. avec  J=1……….,M   où  M  est le nombre d’équations du modèle et 
xμ=(IN⊗ιT)
Le terme  μ  capture les effets individuels inobservables, et le terme  v  indique les erreurs 
composées dépendant des individus et du temps. Les deux types d’erreurs sont supposés 
indépendants et ayant des variances constantes. La matrice variance-covariance de   ε   est 
notée  V  et possède la forme suivante: 
. 
(5.9)
Où   , est un vecteur de perturbations de dimensions  1xM.N.T, M étant le nombre 
d’équations du modèle.   et   sont respectivement les variances de μ 
et de  v  et sont des matrices de dimensions  MxM.  Enfin,  I  est une matrice identité de 
dimensions précisées en indice (N ou T). 
Soit P la matrice qui permet de calculer les moyennes temporelles des observations pour 
chaque individus :   où   . Et soit Q la matrice qui permet de centrer les 
observations par rapport à leurs moyennes temporelles:   
305La multiplication de l’équation (5.8) par (IM Q) nous donne l’écriture suivante :
(5.10)
Où  ,   et  .
L’application de la technique de 3SLS (triple moindre carré) à la fonction (5.10) avec 
 étant la matrice des instruments et   nous permet de déterminer l’estimateur 
Within 3SLS. Le calcul de cet estimateur repose sur le fait que les observations sont 
pondérées par leurs moyennes et il est aussi appelé de ce fait  « weighted 3SLS ». Ainsi, 
l’estimateur W3SLS est égal à :
 
(5.11)
De même, la multiplication de l’écriture (5.8) par la matrice   , la transforme en la 
formule suivante :
                (5.12)































































































































































































































































































































































































































































































































0000000  et .  
L’application de la technique de « 3SLS » à la fonction (5.12) avec   étant la matrice 
des instruments et     nous permet de déterminer l’estimateur intra-individuel ou 
Between 3SLS. Le calcul de cet estimateur repose sur le calcul des moyennes individuelles des 
observations de ce fait il est appelé « Time Averaged 3SLS ». Ainsi, l’estimateur TA3SLS est 
égal à :
  (5.13)
Les estimations des trois méthodes économétriques ont été réalisées par le moyen du logiciel 
« SAS ». Le programme du modèle d’équations en données de panel est retranscrit dans 
l’annexe (E.3).Après avoir présenté les techniques d’estimations, il convient de décrire les données.
2.3 : Les données  
La rareté des données fiables sur la pauvreté et les inégalités est un grand problème pour les 
économistes du développement spécialement lorsqu’il s’agit de l’Afrique Subsaharienne. 
Globalement, nous avons pu construire une base de 77 observations caractérisant 18 pays 
pendant la période 1990-2005. 
Les données sur la pauvreté et sur les inégalités sont issues d’enquêtes nationales menées de 
façon quinquennale. Cela implique un faible nombre d’observations. Ainsi, sur une période de 
16 années, les 77 observations sont réparties comme suit : un pays ayant deux observations 
(Burundi), sept pays ayant trois observations, trois pays ayant de quatre à six observations et 
un seul pays ayant neuf observations (la Zambie). Les détails des données sont présentés dans 
le tableau (5.1). 
Certes,   le   nombre   d’observations   est   relativement   faible.   Néanmoins,   les   travaux 
économétriques sur les inégalités et la pauvreté ont toujours été restreints par la taille et la 
qualité des données. Ainsi, dans son étude sur la relation entre les conflits sociaux et la 
croissance, Rodrik (1999) utilise une base donnée comprenant entre 52 et 97 observations. De 
même, dans leur traitement de la relation entre les inégalités et la croissance Deininger et 
Squire (1998) utilisent un panel contenant entre 27 et 87 observations. Enfin, Banerjee et 
Duflo (2003) ne testent leur modèle que sur un nombre d’observations compris entre 98 et 
128. Ainsi, notre étude se trouve dans la norme des études empiriques.
Notre collecte des données a été d’autant plus compliquée que nous avions pris le choix de ne 
travailler que sur la sous-région « Afrique Subsaharienne ». Ce choix a été fait afin d’éviter le 
biais d’hétérogénéité. A cet égard, notre étude prend un caractère singulier. En effet, les 
études s’intéressant à la sous-région sont rares. En général, les études économétriques 
introduisent quelques pays d’Afrique Subsaharienne et contrôlent la robustesse de leur modèle 
par l’introduction de variables muettes (Forbes, 2000 ; Mbabazi, al, 2002).
323Tableau 5.8 : Description de la disponibilité des données sur la pauvreté et les inégalités
Pays   Années des données disponibles
Rwanda 1990; 1999 
Burundi 1990; 1998;2000
Bénin 1990; 1998;2000
Ethiopie 1990; 1996; 2000
Ghana 1990; 1996; 2000
Kenya 1990; 1993; 1997
Mozambique 1990; 1998; 2002
Malawi 1990; 1999; 2004    
Burkina Faso 1998; 1990; 2000; 2003    
Niger 1990; 1993; 1994; 1995
Tanzanie 1990; 1992; 1999; 2000    
Cameroun 1990; 1997; 1998; 2000 ; 2001  
Côte d'Ivoire 1990; 1994; 1996; 1998; 2000
Mali 1990; 1995; 1997; 1999; 2001  
Nigeria 1990; 1994; 1996; 1997; 1999; 2003
Madagascar 1990; 1994; 1997; 1999; 2000; 2001
Mauritanie 1990; 1994; 1996; 1997; 1999; 2000
Zambie 1990; 1992; 1993; 1994; 1996; 1997; 1999; 2003; 2004
Par ailleurs, il est important de noter que, malheureusement, les données que nous avions 
trouvées ne couvrent aucun pays du groupe ayant une relative spécialisation manufacturière 
(Groupe « MANEX », Cf. chapitre trois). De ce fait, les résultats du modèle correspondent au 
cas des IDE attirés par les pays abondants en ressources naturelles. Par conséquent, notre 
objectif sera de vérifier les hypothèses de syndrome hollandais économique et politique dans 
le cadre d’IDE favorisant les distorsions institutionnelles.
Concernant l’ensemble des variables explicatives, elles se répartissent selon les objectifs 
théoriques de chacune des trois équations. Par ailleurs, nous étudions la matrice des 
corrélations entre les variables du modèle afin d’éviter les biais statistiques et de réduire les 
risques d’endogénéité (tableau  5.3). De même,  nous limitons  le nombre de variables 
explicatives de chaque équation afin de maximiser le nombre de degrés de liberté. Cela est 
très   important   pour   la   validité   statistique   des   résultats   surtout   lorsque   le   nombre 
d’observations est faible (Forbes, 2000).La 1ère équation est construite à partir des modèles « standards » de croissance (Barro, 2001). 
Elle est, par ailleurs, enrichie par les modèles qui introduisent les effets des IDE (Borenztein 
et al. 1998) et les effets des inégalités (Ahluwalia, 1976 ; Forbes, 2000 ; Lundberg et Squire, 
2003). Ainsi, cette équation explique la croissance du PIB par habitant et contient en plus de 
l’indicateur des inégalités, l’indicateur des IDE et l’ensemble des variables définies par les 
modèles de croissance standard. Ainsi, nous y introduisons un indicateur du capital humain (le 
taux d’inscription à l’éducation secondaire EDUS), un indicateur de l’ouverture commerciale 
et un indicateur de la stabilité économique (l’inflation)
146.
La 2ème équation explique les inégalités. La variable à expliquer est le coefficient de GINI : 
c’est la mesure la plus utilisée empiriquement pour étudier les inégalités de revenus
147. 
Premièrement, nous introduisons dans cette équation, la croissance du revenu moyen et les 
IDE. La corrélation relativement faible entre ces deux variables (0,32) nous autorise à les 
introduire simultanément. Néanmoins, étant donné le risque théorique de causalité réciproque, 
nous testons aussi séparément les effets des IDE et de la croissance sur les inégalités.
146  Nous avons aussi testé la variable « consommation gouvernementale » mais les résultats n’ont pas été 
concluants. Cette variable est fortement corrélée au taux d’inflation.
147 Cet indicateur souffre de plusieurs biais. En effet, selon Deininger et Squire (1996) les échecs des modèles 
économétriques à prouver l’existence d’une relation robuste entre les inégalités et la croissance sont dus à la 
mauvaise qualité des données (Cf. chapitre un)
325Tableau 5.8 : Matrice des corrélations des variables du modèle
IDE PIBPC GINI PAUV
Log
(PIB/hab)
INV RURP EDUS POPG LTEL OUV LP CRP E_droit STAB
IDE (% PIB) 1
Croissance par habitant (PIBPC) 0,323 1
GINI 0,244 -0,229 1
Incidence de la Pauvreté (Pauv) 0,305 -0,052 0,443 1
Logarithme du PIB par habitant (Log(PIB/h) -0,183 -0,170 0,043 -0,356 1
Investissement domestique (% du PIB) (INV) 0,155 0,097 0,046 0,062 -0,072 1
Ratio de la population rurale (RURP) -0,329 -0,007 -0,202 -0,006 -0,636 -0,036 1
Taux d'inscription à l'éducation secondaire (EDUS) -0,070 0,115 -0,158 -0,075 0,056 0,054 0,122 1
Croissance démographique (POPG) -0,085 0,001 -0,114 -0,138 -0,145 0,015 0,031 -0,058 1
logarithme du nombre de téléphone par 1000 habitant (LTEL) 0,344 0,084 0,171 -0,144 0,360 0,007 -0,587 -0,168 -0,039 1
Ratio d'ouverture commerciale [(X+M)/PIB] (OUV) 0,340 0,027 0,222 0,099 0,267 0,028 -0,553 0,177 -0,113 0,446 1
Liberté Politique (LP) 0,293 0,265 0,010 0,206 -0,393 0,095 0,021 -0,004 0,169 0,089 0,041 1
Contrôle de la corruption (CRP) -0,102 -0,015 -0,223 -0,219 0,230 0,131 -0,137 0,155 0,025 0,074 0,290 0,119 1
Etat de droit (E_droit) 0,129 0,166 -0,194 -0,010 -0,028 0,202 -0,101 0,257 0,042 0,268 0,285 0,396 0,508 1
Stabilité (STAB) 0,056 0,085 -0,003 -0,140 0,281 0,177 -0,323 0,305 -0,045 0,283 0,297 0,249 0,590 0,785 1
327329Deuxièmement, nous testons l’effet d’une sélection de variables institutionnelles. Ainsi, les 
indicateurs de contrôle de la corruption, de stabilité et de l’Etat de droit
148 sont introduits dans 
l’équation 2. Ces variables sont issues de la base de données de Kauffman et al. (2008)
149. 
Elles sont privilégiées dans l’équation des inégalités parce qu’elles décrivent la manière dont 
la redistribution s’effectue, ainsi que l’ampleur des distorsions institutionnelles susceptibles 
d’accroitre des inégalités. Cependant, l’analyse de la matrice des corrélations (tableau 5.3) 
montre qu’il existe une forte corrélation entre les variables institutionnelles de Kauffman et 
al. (2008). Cela confirme les résultats de l’Analyse en Composante Principale réalisée dans le 
chapitre trois et nous incite à tester séparément les effets des variables institutionnelles
L’équation 3 explique l’évolution de l’incidence de la pauvreté. A ce titre, nous utilisons le 
seul indicateur de pauvreté monétaire, suffisamment disponible pour les pays d’Afrique 
Subsaharienne dans la base de la Banque Mondiale. Cet indicateur est  « le taux de la 
population vivant en dessous du seuil de pauvreté national ». Il correspond à l’approche de 
pauvreté absolue où le seuil est fixé en fonction des besoins de bases des populations locales 
(Cf. chapitre 1). Par ailleurs, en plus de la croissance, des inégalités et des IDE, nous testons 
dans l’équation de la pauvreté les variables démographiques à savoir la croissance de la 
population
150 et le pourcentage de la population rurale dans la population totale ainsi qu’un 
indicateur des infrastructures à savoir le nombre de lignes téléphoniques par 1000 habitants. A 
cet égard, la matrice des corrélations montre que l’indicateur d’infrastructure est négativement 
corrélé avec celui de la ruralité (-0,58). Par conséquent, et dans l’optique de maximisation du 
nombre des degrés de libertés nous optons pour l’élimination de la variable indiquant la 
ruralité de la population en faveur de l’utilisation de la variable indiquant la qualité des 
infrastructures
151.
2.4 : Résultats et interprétations
Le modèle économétrique estime des interactions au sein du triangle croissance- inégalités- 
148 Etat de droit est la traduction du terme anglais « rule of law ». L’Etat de droit représente un pays où chaque 
autorité, y compris l'Assemblée législative, est sous le contrôle de la justice dont la mission est de veiller à ce 
que les autorités respectent l'intégralité des principes constitutionnels.
149 Voir le chapitre trois pour plus d’explications concernant les variables institutionnelles.
150  Le taux de fertilité a été aussi testé mais il ne présente pas de résultats différents de la croissance 
démographique. L’ajout de cette variable n’a pas permis d’améliorer la qualité globale du modèle.
151 Les tests économétriques ont été effectués sur les deux variables mais ont montré des résultats plus robustes 
et statistiquement significatifs pour la variable indiquant les infrastructures.pauvreté, tout en mettant en exergue le rôle des IDE. Cependant, comme montré dans le 
diagramme (5.1), les effets des IDE sur la pauvreté dépendent aussi des interactions entre les 
inégalités et la croissance. A cet effet, il existe deux types d’hypothèses: les hypothèses de 
causalités linéaires et les hypothèses de causalités quadratiques. Dans le cadre de notre 
modélisation, les deux hypothèses ont été testées sans que cela n’ait montré un quelconque 
changement dans la robustesse des estimateurs des autres variables. De ce fait, nous 
interprétons dans la suite les résultats les plus significatifs statistiquement tout en joignant en 
annexe les autres estimations (annexe, E ; tableaux, E.1 et E.2). 
2.4.1 : Equation de la croissance : 
Afin de comprendre les déterminants de la croissance en Afrique Subsaharienne, nous 
commençons par analyser brièvement les hypothèses standards de convergence, d’ouverture 
commerciale et de capital humain. Ensuite, nous analysons plus amplement les effets des 
variables d’intérêt à savoir : les IDE et les inégalités (tableau 5.4).
Concernant les variables spécifiques, les résultats montrent que le coefficient du PIB initial, 
est négatif conformément aux hypothèses de convergence. Cependant, les tests de Student 
montrent qu’il est non significatif
152. Cela s’explique par le fait que la production dans les 
pays riches en ressources naturelles représente l’extraction et non pas la valeur ajoutée. A cet 
effet, la fonction de croissance se détermine autrement que dans les modèles standards ce qui 
rend l’hypothèse de convergence insignifiante dans ces pays (Mankiw et al, 1992). 
Par ailleurs, l’ouverture commerciale n’est pas statistiquement significative dans les trois 
méthodes  d’estimation.  Cela va à l’encontre des résultats de la majorité des travaux 
empiriques portant sur la relation ouverture- croissance. Notre résultat pourrait s’expliquer par 
le fait que le ratio (X+M)/PIB n’est pas un bon indicateur des politiques d’ouverture surtout 
dans les pays exportateurs de ressources naturelles (Sachs et Warner, 1995)
153. 
De même, les résultats des effets des autres variables spécifiques ne sont pas significatifs. En 
effet, l’éducation ne semble pas favoriser significativement la croissance. Ce résultat a été 
aussi trouvé chez Pritchett (1996) qui l’explique par trois arguments spécifiques à l’Afrique 
152 Le log du PIB initial est testé uniquement dans les méthodes TA3SLS et CS3SLS cela est du au fait que la 
méthode W3SLS exclue les variables constantes entre les années. Nous nous n’attardons pas sur l’interprétation 
de l’hypothèse de convergence étant donné que ce n’est pas l’objet de notre problématique.
153 Nous avons mené des tests sur l’effet de l’indicateur d’ouverture aux échanges construit par Sachs et Warner 
(1995) sur la croissance. Les résultats ont montré que les pays africains les plus ouverts connaissent des taux de 
croissance plus élevé. Ces estimations ont été menées sur la période (1960-2005).
331Subsaharienne. Premièrement, l’environnement institutionnel des pays de la sous-région 
encourage les personnes ayant accès à l’éducation à s’engager dans la recherche de rente 
notamment à travers des comportements de prédation (exp. Corruption). Deuxièmement, le 
rendement marginal du nombre d’années d’études est décroissant en raison de l’augmentation 
rapide de l’offre de travail de la main d’œuvre éduquée face à une demande de travail 
stagnante et principalement publique. Enfin, la qualité de l’éducation est tellement faible et 
inadaptée aux besoins de la région que son effet sur la croissance devient marginal.



























INFLA -0,025* -0,037 -0,008
(1,750) (1,800) (0,700)
Note : Entre parenthèse sont inscrits les valeurs absolue des « t » de student : *** Significatif au seuil de 1% ; ** 
Significatif au seuil de 5% ; * Significatif au seuil de 10%. . Le Log(PIBINI) est le logarithme du PIB en début 
de période (1990). INV est la formation brute de capital fixe (en % du PIB). OUV est le ratio d’ouverture 
commerciale [(X+M)/PIB]. EDUS est le taux de scolarisation secondaire et INFLA est le taux d’inflation.
Concernant, les effets des IDE sur la croissance, les résultats montrent qu’il est positif et 
significatif dans les trois méthodes d’estimation. De plus, ce coefficient est stable dans toutes les régressions ce qui confirme sa robustesse. Ainsi, une augmentation des IDE de 1 point 
impliquerait l’augmentation de la croissance du PIB par habitant d’environ 0,8 point. Il est à 
rappeler que les IDE estimés dans ce modèle sont orientés vers l’exploitation des ressources 
naturelles (par contrainte et non pas par choix). Leurs effets positifs sur la croissance se 
comprennent principalement à travers les modèles d’accumulation de capital car ces IDE ne 
dégagent pas d’externalités technologiques positives comme dans les modèles de croissance 
endogène. Par ailleurs, l’effet positif des IDE sur la croissance invalide l’hypothèse du 
syndrome hollandais dans les pays d’Afrique Subsaharienne. Du moins, nous pouvons dire 
que les effets positifs des IDE sur la croissance compensent et dépassent les effets négatifs 
induit par les mécanismes de désindustrialisation par le syndrome hollandais. Sur un autre 
volet, les modèles de l’économie institutionnelle auraient prévu des effets neutres sinon 
négatifs des IDE orientés vers l’exploitation des ressources naturelles sur la croissance car ces 
derniers   favorisent   la   crispation   et   le   développement   des   distorsions   politiques   et 
institutionnelles. Notre modèle montre que les effets négatifs institutionnels sont dépassés par 
les effets positifs émanant de l’accumulation de capital. Ainsi, dans les pays abondants en 
ressources naturelles, les IDE ont des effets positifs sur la croissance et ce malgré tous leurs 
inconvénient et tous les disfonctionnements institutionnels cités auparavant.
Après avoir vérifié l’effet des IDE sur la croissance, nous portons l’intérêt sur les effets des 
inégalités de revenu. Ainsi, comme Addisson et Cornia (2001), nous testons l’existence d’une 
relation en « U » inversé allant des inégalités vers la croissance. Dans ce cas, de très faibles 
ou de très fortes inégalités sont défavorables à la croissance. A cet effet, nous introduisons 
dans l’équation de la croissance, l’indice de GINI et son carré (GINIS). Les estimations 
montrent la non- significativité de ce type de relation. Ainsi, malgré que les signes des 
coefficients de GINI et de GINIS dans les méthodes TA3SLS et CS2SLS sont conformes à 
l’hypothèse de Kuznets, ils ne se révèlent significatif dans aucune régression. L’hypothèse 
d’effet quadratique des inégalités sur la croissance en Afrique Subsaharienne est donc rejetée 
(annexe E, tableau E.1).
Désormais, nous nous intéressons à l’hypothèse de linéarité (Tableau 5.4). Les résultats sont 
fructueux et montrent que la croissance est une fonction linéaire et décroissante des inégalités. 
Ainsi, une augmentation de l’indice de GINI de 1 point baisserait la croissance de 0,13 point 
dans la méthode (TA3SLS) et de 0,63 point dans la méthode (W3SLS). Ces coefficients sont 
largement supérieurs à ce qui a été trouvé dans la majorité des travaux imposant la condition 
333de linéarité. En effet, Forbes(2000) trouve que l’effet des inégalités sur la croissance est égal à 
0,0036 ; Deininger et Squire (1998) trouvent qu’il est égal à 0,047 et Mbabazi et al. (2002) 
trouvent qu’il est au maximum égal à 0,04. Cependant, toutes ces études traitent des panels 
hétérogènes soumis à différents biais. Dans ce contexte, le simple contrôle par des variables 
muettes n’est pas suffisant pour contrôler les effets structurels. Notre résultat est donc plus 
conforme au cas particulier de l’Afrique Subsaharienne.
Ainsi, les résultats montrent que les inégalités affectent la croissance dans les pays d’Afrique 
Subsaharienne d’une façon linéaire et non quadratique et que l’ampleur de cet effet est 
beaucoup plus importante que dans les autres pays en développement.
En résumé, l’analyse de l’équation de la croissance fait ressortir trois résultats importants. 
D’abord, les estimations montrent que les IDE favorisent la croissance économique. Cet effet 
est fort et statistiquement robuste. Il est dû à l’apport de capitaux étrangers et à l’amélioration 
de la balance de paiement suite à l’exploitation des ressources naturelles par les FMNs. 
Ensuite,  les résultats  montrent que les  inégalités  affectent  négativement la croissance 
économique. Cet effet est linéaire et peut s’expliquer par les blocages résultant des conflits 
entre les différentes catégories sociales ainsi que par les distorsions économiques induites par 
des imperfections sur le marché du crédit. Enfin, même si l’éducation a un effet positif sur la 
croissance, cet effet est statistiquement non significatif. La concentration de l’accès à 
l’éducation à une petite partie de la population dans des pays à fortes disparités ethniques 
(Collier, 2007) peut exacerber les inégalités et favoriser les distorsions institutionnelles.
L’étude de la fonction de la croissance montre le fort déterminisme des inégalités de revenu. 
A cet égard, il convient de comprendre les déterminants de ces inégalités et leurs relations 
avec les IDE, la croissance et les institutions.
2.4.2 : Equation des inégalités  
Cette équation teste trois types d’effets : (i) les effets des variables institutionnelles ; (ii) les 
effets des IDE ; (iii) et les effets de la croissance sur les inégalités. Le troisième effet 
comprend, lui-même, deux hypothèses : l’hypothèse de linéarité et l’hypothèse de non-
linéarité.Les caractéristiques institutionnelles des pays expliquent une grande partie de la manière dont 
les revenus sont distribués à la population. Ils sont donc une partie indéniable dans le 
processus de compréhension des niveaux d’inégalités initiales et de leurs variations. Nous 
testons dans l’équation des inégalités quatre variables institutionnelles : le contrôle de la 
corruption, la stabilité politique, l’Etat de droit et la liberté politique. Cependant, étant donné 
le niveau de corrélation élevé entre ces variables (tableau 5.3), nous introduisons séparément 
les variables institutionnelles dans l’équation des inégalités. L’ensemble des résultats est 
retranscrit dans l’annexe (E) (tableau E.2). En réalisant ces tests, nous trouvons que la 
variable « contrôle de la corruption » est statistiquement la plus significative (tableau 5.5). 
En effet, en utilisant la méthode CS2SLS et W3SLS, l’augmentation de la variable indiquant 
le contrôle de la corruption de 1 point impliquerait une baisse du coefficient de GINI de 2,7 
(colonne 1) à 6,5 points (colonne 9). Cet effet devient non- significatif dans la méthode 
TA3SLS.  Cela peut  s’expliquer   par  le  fait  que  la corruption  affecte   directement  les 
interactions entre les agents économiques tels que la réalisation de contrat, les droits de 
propriété,  les procédures  administratives  et le fonctionnement  du secteur  public.  Une 
réduction de la corruption est synonyme d’une plus grande égalité au niveau de l’accès aux 
opportunités. Ainsi, la réduction de la corruption et l’amélioration  de l’Etat de droit 
constituent des arguments en faveur d’une redistribution plus juste et susceptible de favoriser 
la réduction des inégalités. 
Tableau  5.8: Estimation des déterminants des inégalités en Afrique Subsaharienne (1990-
2005)



















Cons -7,359*** -6,255** -8,218*** -7,258** -7,323*** -8,015**
(3,760) (2,370) (4,230) (2,430) (3,850) (2,730)
PIBPC -0,011*** 0,016** -0,012*** -0,008*** -0,006 -0,010***
(4,500) (2,460) (7,370) (3,440) (1,110) (6,110)
IDE 0,010*** -0,015** 0,008*** 0,005** 0,008
0,002
(3,400) (2,760) (3,030) (1,840) (1,180)
(0,790)
Log(PIB) 5,124*** 4,380** -0,552 1,284*** 5,057** 0,145 5,068*** 5,495**
-2,630
(3,950) (2,510) (0,230) (4,450) (2,560) (0,050) (4,020) (2,830)
(0,860)
Log(PIB)² -0,843*** -0,718** 0,098 -0,942*** -0,830** -0,010** -0,828*** -0,894**
0,426
(3,940) (2,490) (0,240) (4,450) (2,540) (0,020) (3,990) (2,780)
(0,830)
335Contrôle   de 
la corruption -0,027** -0,017 -0,039** -0,031** -0,015 -0,050 -0,031** -0,026
-0,065***
(1,990) (0,820) (2,220) (2,290) (0,660) (2,640) (2,360) (1,120) (2,990)
Note : Entre parenthèse sont inscrits les valeurs absolue des « t » de student : *** Significatif au seuil de 1% ; ** 
Significatif au seuil de 5% ;* Significatif au seuil de 10%.
PIBPC est la croissance du PIB par habitant. Log(PIB) est le logarithme du PIB par habitant et Log(PIB)² est son 
carré.
Par ailleurs, la théorie économique montre que les investissements étrangers sont susceptibles 
d’augmenter les inégalités dans les pays d’accueil en favorisant les secteurs ayant un avantage 
comparatif révélé par rapport aux autres et la main d’œuvre relativement qualifiée par rapport 
à la non-qualifiée. Les résultats du modèle vont dans ce sens. En effet, le coefficient des IDE 
est positif et significatif dans les trois méthodes d’estimations ce qui confirme sa robustesse. 
Ainsi, une augmentation des IDE de 1 point impliquerait une augmentation entre 0,8 (colonne 
3) et 1,5 point (colonne 2) du coefficient de GINI. Certes, les modèles du commerce 
international, tels que le modèle H.O.S prédisent ce genre d’effet, du moins à court terme. 
Néanmoins, l’Afrique Subsaharienne a un avantage comparatif au niveau des ressources 
naturelles. Ce secteur est relativement intensif en capital et n’agit que faiblement sur la 
distribution des revenus entre les différentes catégories de main d’œuvre (Wood et Berge, 
1997). De ce fait, les modèles du commerce international ne sont pas adaptés  à la 
compréhension du rôle des IDE dans la formation des inégalités en Afrique Subsaharienne. 
En revanche, les modèles d’économie politique sont plus adéquats. Dans ce cadre, les FMNs 
renforcent indirectement la concentration des revenus en haut de la distribution c'est-à-dire au 
niveau des élites (Cf. chapitre 2).
L’effet positif des IDE sur les inégalités est retrouvé dans les régressions (1), (2) et (3) du 
tableau (5.5). Néanmoins, ces régressions contiennent un fort risque d’endogénéité entre la 
croissance et les IDE. D’ailleurs, les résultats montrent que la somme des coefficients estimés 
des deux variables est proche de zéro. 
Pour remédier à cette endogénéité et vérifier la robustesse du coefficient des IDE, nous 
enlevons la croissance de l’équation (tableau 5.5, colonnes (7) ; (8) et (9)). Suite à cette 
modification, les effets des IDE sur les inégalités demeurent positifs mais perdent en termes 
d’ampleur et de significativité. Ainsi, l’estimateur des IDE n’est significatif qu’en coupe 
transversale où une augmentation des IDE de 1 point augmenterait le coefficient de GINI de 
0,5 point.La non- significativité des effets des IDE sur les inégalités dans la méthode W3SLS est 
certainement due à l’importance des caractéristiques internes des pays dans les processus de 
redistribution et d’ajustement. Ainsi, les effets des IDE, positifs soient-ils ou négatifs, peuvent 
être atténués ou amplifiés par des mécanismes institutionnels adaptés. Le graphique (5.5) 
montre les variations réelles inter-pays du coefficient de GINI et des IDE en fonction du 
logarithme du PIB par habitant. Nous observons que la courbe des inégalités a globalement 
une   allure   d’un  « U »  inversé.   Cependant,   nous   pouvons   distinguer   trois   situations 
différentes : (i) Les pays avec beaucoup d’IDE et des niveaux élevés d’inégalités ; (ii) Les 
pays avec beaucoup d’IDE et des niveaux faibles d’inégalités ; (iii) Les pays avec peu d’IDE 
et des niveaux élevés d’inégalités. Ces différences de comportement sont dues principalement 
aux qualités institutionnelles des trois groupes de pays.
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Note : Le graphique montre la relation entre les inégalités, les IDE et le revenu par habitant. Les courbes sont 
construites à partir des moyennes de ces variables entre 1990 et 2005. Sur l’axe des ordonnées, à droite du 
graphique, est indiqué le niveau moyen des inégalités par pays (courbe bleu). Sur l’axe des ordonnées, à gauche 
du graphique, est indiqué le niveau moyen des IDE par pays (courbe rouge). L’axe des abscisses illustre le 
niveau du logarithme du PIB par habitant par ordre croissant. A titre d’exemple, en moyenne entre 1990 et 2005, 
le Niger a eu un logarithme du PIB par habitant égal à environ 2,88 (axe des absises), a attiré environ 0,7% de 
son PIB d’IDE (courbe rouge) et a eu un coefficient de GINI égal à environ 42 (courbe bleu).
En effet, le Mozambique, le Nigeria et la Zambie sont des pays d’Afrique Subsaharienne 
ayant atteints les niveaux les plus élevé d’IDE pendant la période 1990-2005 (respectivement 
4,78%, 4,23% et 4,53% du PIB). En même temps, ces pays ont les niveaux les plus élevés du 
coefficient GINI (respectivement 43, 51 et 47). 
En revanche, la Côte d’Ivoire et le Bénin, bien qu’ils aient reçu relativement d’importants flux 
d’IDE (respectivement 1,77% et 2,67%), ils ont des niveaux d’inégalités relativement faibles. 
Cela s’explique principalement par la relative bonne qualité des institutions de ces deux pays. 
Selon les indicateurs de Kauffman et al (2008) le Bénin dispose du meilleur Etat de droit de la 
sous-région. De même, la Côte d’Ivoire est le pays le mieux noté en terme de contrôle de la 
corruption (tableau 5.6). C’est donc, principalement grâce à la « bonne qualité » de leurs 
institutions que les effets négatifs des IDE sur les inégalités au Bénin et en Côte d’Ivoire ont 
été dépassé.




Contrôle de la 
corruption
Stabilité 
Politique Etat de droit GINI
Bénin 2,67 1,32 -0,65 0,77 -0,23 36,48
Burkina Faso 0,44 -1,07 -0,08 -0,03 -0,54 45,98
Burundi
0,66 0,81 -1,21 -2,22 -1,25
39,37
Cameroun
0,87 0,25 -1,14 -0,91 -1,31
45,81
Côte d'Ivoire
1,77 -1,02 0,05 -0,31 -0,79
39,60
Ethiopie
0,69 3,52 -0,91 -1,19 -0,90
34,96
Ghana
1,18 1,43 -0,45 -0,14 -0,41
39,02
Kenya
0,28 -1,28 -1,12 -0,79 -1,08
49,99
Madagascar
1,18 0,70 0,04 0,03 -0,58
44,66
Malawi
1,50 2,24 -0,59 -0,31 -0,46
39,00
Mali
2,40 3,14 -0,44 0,33 -0,50
45,30
Mauritanie
0,83 -1,76 -0,22 0,35 -0,61
41,05
Mozambique
4,79 5,23 -0,60 -0,18 -0,81
43,45
Niger
-0,21 -1,50 -1,25 -1,63 -1,35
41,75
Nigeria
4,24 1,69 -0,80 -1,86 -1,33
47,45
Rwanda
0,19 -1,95 -1,01 -2,49 -1,54
46,79
Tanzanie 2,84 1,16 -0,75 -1,43 -0,74 34,22
Zambie 4,54 -0,26 -0,97 -0,34 -0,60 51,36
Source: World Development Indicators (2007) et World Governance Indicators (2008).
Note: Le tableau illustre les moyennes entre 1990 et 2005, des flux d’IDE (en % du PIB), de la croissance du 
revenu par habitant, et des indicateurs institutionnels de Kauffman et  al.  (2008) dans les pays d’Afrique 
Subsaharienne. Concernant les indicateurs institutionnels, des valeurs élevées sont synonymes d’une bonne 
qualité. Ainsi, un pays est moins corrompu qu’un autre lorsque son indicateur de contrôle de la corruption est 
plus élevé. Naturellement, des valeurs négatives de ces indicateurs traduisent un climat institutionnel médiocre.
Enfin, certains pays reçoivent de très faibles niveaux d’IDE mais enregistrent des niveaux 
d’inégalités élevés. Ces pays sont : le Niger, le Rwanda, le Burkina- Faso et le Kenya. Selon 
les indicateurs de Kauffman et  al.  (2008), ces pays ont des institutions de très mauvaise 
qualité : le Niger est le pays le plus corrompu de la sous-région et le Rwanda est le pays où 
l’Etat de droit est le plus mauvais. Concernant le Kenya et le Burkina Faso, ces pays ont des 
niveaux élevés d’inégalités, certes, à cause de leurs mauvaises institutions, mais aussi à cause 
d’un taux de croissance du revenu moyen négatif (respectivement -1,28% et -1,07% entre 
1990 et 2005)
Concernant l’effet de la croissance sur les inégalités, il est testé de deux manières : (i) l’effet 
direct à travers le test de la croissance du PIB par habitant; (ii) et l’effet quadratique à travers 
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Le test de la première hypothèse montre qu’une augmentation de la croissance du PIB par 
habitant d’un point serait suivie par une baisse des inégalités d’environ 1,1 point. Ce résultat 
est robuste puisqu’il est stable dans les trois méthodes d’estimations. Néanmoins, lorsque les 
IDE sont enlevés de l’équation des inégalités, certes, le coefficient de la croissance reste 
significatif (W3SLS et CS2SLS) mais perd en terme d’ampleur. En effet, dans ce dernier cas, 
une augmentation du taux de croissance du revenu moyen de 1 point baisserait les inégalités 
d’une façon équivalente. Il est à souligner que Mbabazi et al. (2002) trouvent un résultat 
similaire. En effet, leur étude empirique montre que la croissance réduit les inégalités par 
coefficient égal à 0,8 lorsqu’ils contrôlent les estimations par une variable muette indiquant 
l’Afrique Subsaharienne.
Concernant l’hypothèse de Kuznets, les estimations montrent des résultats divergents. En 
effet, la relation quadratique entre le logarithme du PIB par habitant et le coefficient de GINI 
est confirmée sans dans les méthodes de TA3SLS et CS2SLS et infirmée dans la méthode 
W3SLS.
L’hypothèse de Kuznets sans effets individuels.
Les méthodes d’estimations TA3SLS et CS2SLS négligent les spécificités structurelles (effet 
individuel) des pays. Ce faisant, ils font ressortir des tendances globales économétriquement 
qualifiées comme des effets de long terme. 
Les résultats de ces estimations montrent que le coefficient du Logarithme du PIB par 
habitant est positif et significatif alors que le signe du coefficient de son carré est négatif et 
significatif. De ce fait, la relation entre le revenu moyen et les inégalités prend à long terme 
une forme en « U » inversé. 
Les résultats de l’estimation de l’équation des inégalités par la méthode TA3SLS sont utilisés 
pour tracer la courbe estimée de l’indice de GINI en fonction du logarithme du PIB par 
habitant. Ainsi, le graphique (5.6) confirme clairement l’hypothèse de Kuznets où les 
inégalités sont faibles à la fois pour des niveaux très faibles ou très élevés du revenu moyen. 
Cela rejoint les théories dualistes où la croissance et les inégalités évoluent suivant trois 
phases : une phase de transitions où les inégalités et la croissance augmentent de pair; une phase de stabilisation où les inégalités atteignent leur niveau maximal correspondant au point 
de retournement; et une phase de redistribution où la croissance du revenu moyen est suivie 
par une baisse des inégalités. 
Les inégalités atteignent leur niveau maximal au point de retournement de la courbe de 
Kuznets. A partir de ce point, la courbe devient décroissante correspondant à la troisième 
phase du processus de développement. Selon les estimations, ce point est atteint pour un 
niveau annuel du PIB égal à 918,69 dollars (niveau dont le logarithme est égal à 2,96). Ce 
niveau est proche de celui trouvé par Deininger et Squire (1998) pour certains pays. En effet, 
leurs estimations confirment l’existence de la courbe de Kuznets dans 10% de l’échantillon 
qu’ils traitent (59 pays). Parmi ces pays, ils trouvent que le point de retournement de la courbe 
des inégalités est égale à 1292 dollars au Philippine ce qui est proche de notre résultat
154. 


















154 Deininger et Squire (1998) trouvent que le point de retournement serait égal à 879 dollars au Bangladesh, 
1192 dollars au Pakistan et 974 dollars en Thaïlande. Le niveau de développement de ces pays est relativement 
proche de celui des pays de notre panel. Néanmoins, les auteurs trouvent que leurs résultats ne sont pas 
statistiquement significatifs.
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(2) du tableau (5.5). L’axe des ordonnées représente l’indice de GINI moyen (1990-2005) estimé pour les pays 
d’Afrique Subsaharienne. L’axe des abscisses représente le logarithme du PIB par habitant moyen (1990-2005) 
des pays d’Afrique Subsaharienne, classé par ordre croissant. La courbe a une allure en « U »  inversé 
conformément à l’hypothèse de Kuznets. Cela montre que les inégalités sont faibles dans les pays à très faibles 
ou très forts revenus par habitant.
L’hypothèse de Kuznets avec prise en compte des effets individuels
Deininger et Squire (1998) et Ravaillon (2001) montrent que la nature de la relation entre les 
inégalités et la croissance dépend de la prise en compte ou non des dimensions individuelles 
(différences structurelles entre les pays). La majorité des études qui confirment l’existence de 
la   courbe   de   Kuznets   utilise   des   données   en   coupe   transversale.   Cette   méthode   a 
l’inconvénient de négliger la variance intra-individuelle. Or, celle-ci contient une grande part 
explicative de la relation entre les inégalités et la croissance. Lorsque Deininger et Squire 
(1998) font une analyse par pays, ils trouvent que la croissance n’affecte pas les inégalités 
sous la forme d’une courbe en « U » inversé. Pour certains pays, ils trouvent que la croissance 
et les inégalités interagissent sous la forme d’une courbe en « U » normale et non inversé. Nos 
résultats vont dans le même sens. En effet, lorsque la méthode W3SLS est utilisée, c'est-à-dire 
lorsque   les   données   sont   corrigées   par   la   variance   intra-individuelle,   les   signes   des 
coefficients du logarithme du PIB et de son carré sont inversés et leurs significativités sont 
perdues. Nous en déduisons que l’effet quadratique, s’il existe, n’est valide que lorsque les 
différences structurelles entre les pays sont négligées. 
Selon Deininger et Squire (1998), l’invalidité de l’hypothèse de Kuznets sur un panel de pays n’exclut pas sa validité pour des pays pris séparément. Afin de vérifier cette hypothèse, ils la 
testent en séries temporelles sur les données individuelles (lorsqu’elles sont suffisamment 
disponibles). Ainsi, sur les 16 pays ayant plus de 10 observations, ils trouvent que la courbe 
en  « U »  inversé n’est confirmée que dans un seul cas. Pour notre part, seule la Zambie 
dispose relativement de suffisamment de données pour que nous puissions effectuer ce test (9 
observations). Ce faisant, nous trouvons que la relation entre le logarithme du PIB et les 
inégalités n’est pas significative et que les signes des coefficients favorisent l’existence d’une 
relation en « U » normale. 
GINIZambie=2,41(0,29)* -1,65LnPIBZambie (0,29) + 0,28LnPIBSZambie (0,28) et R² = 46,25.
* Entre parenthèse la probabilité que le coefficient soit significatif ; Méthode : MCO.
Globalement,   l’analyse   de   l’équation   des   inégalités   fait   ressortir   plusieurs   résultats 
intéressants. 
Premièrement, les institutions sont un facteur primordial de redistribution et de réduction des 
inégalités. En effet, l’amélioration des variables touchant directement le fonctionnement des 
entreprises, des individus et du marché à savoir le contrôle de la corruption et l’Etat de droit 
favorise la baisse des inégalités de revenu. 
Deuxièmement,   les   résultats   confirment   l’existence   d’un  effet  positif   des   IDE  sur   le 
coefficient de GINI. Ce résultat est robuste et confirmé dans toutes les régressions. Il 
s’explique par la relation entre les IDE orientés vers l’exploitation des ressources naturelles et 
la qualité des institutions des pays d’accueil.
Troisièmement, les estimations montrent que la croissance tend à réduire les inégalités. Cette 
causalité pend la forme d’un « U » inversé à long terme. Cependant, lorsque les estimations 
sont corrigées par les variances intra- individuelles, l’hypothèse de Kuznets est infirmée.
Ainsi, les résultats des deux premières équations montrent que les IDE favorisent la 
croissance mais augmentent les inégalités. De même, ils montrent que la croissance n’est pas 
neutre vis-à-vis de la fonction de distribution. Bien au contraire, sous certaines conditions, la 
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ambiguë et certaines questions s’imposent à notre travail: est-ce que l’effet positif des IDE sur 
la croissance est suffisant pour compenser leur aggravation des inégalités ? Existe-t-il un effet 
de levier des IDE sur le triangle croissance – inégalités – pauvreté ? 
Les estimations de l’équation de la pauvreté nous permettent de répondre à ces questions.
2.4.3 : Equation de la Pauvreté 
L’estimation de cette équation constitue l’objectif ultime de notre travail. En effet, c’est à 
travers les effets directs de chaque variable endogène ou exogène sur la pauvreté que nous 
arriverons à fermer la boucle du modèle. L’analyse de l’équation de la pauvreté comprend 
deux étapes. Premièrement, nous portons notre intérêt sur la compréhension des variables 
spécifiques,   principalement :   le   capital   humain,   les   variations   démographiques   et   les 
infrastructures. Deuxièmement, nous analysons les effets des variables endogènes à savoir : la 
croissance du revenu moyen, les inégalités et les IDE. 
D’abord, l’effet de l’éducation sur la réduction de la pauvreté est non- significatif dans toutes 
les régressions et toutes les méthodes d’estimations. Cela rejoint notre observation précédente 
sur   le  non-déterminisme   de  l’éducation   pour  la  croissance.   Notons,   par  ailleurs,   que 
l’estimateur de l’éducation est négatif dans les méthodes TA3SLS et CS2SLS et positif dans 
la méthode W3SLS. En effet, la correction  des données par la variance individuelle 
transforme le signe du coefficient de l’éducation de négatif à positif. Les explications de ce 
résultat sont du même ordre que précédemment : la qualité des institutions façonne la manière 
dont les fruits de l’éducation sont utilisés.
Tableau 5.8: Estimation des déterminants de l’incidence de la pauvreté (1990-2005)
Croissance et IDE Avec Croissance et sans IDE Avec IDE et Sans croissance
CS2SLS TA3SLS W3SLS CS2SLS TA3SLS W3SLS CS2SLS TA3SLS W3SLS
Cons 7,023 44,159* -7,760 13,176 1,991 34,281
(0,470) (1,910) (0,520) (0,440) (0,150) (1,370)
PIBPC -0,680 7,714*** 2,400*** 0,565 0,947 1,917***
(0,870) (4,510) (3,040) (0,810) (0,670) (2,660)
IDE 2,851*** -3,800** -1,272 2,428*** 4,828***
0,108
(3,040) (2,910) (1,450) (3,060) (3,240) (0,140)EDUS -0,025 -0,087 0,077 -0,034 -0,099 0,072 -0,031 -0,127
0,099
(0,440) (1,200) (0,900) (0,570) (1,000) (0,540) (1,610)
(1,200)
GINI 104,95*** 27,755 185,0*** 144,4*** 101,36* 160,48*** 118,39*** 67,555
73,524**
(3,190) (0,650) (4,510) (4,560) (1,870) (4,120) (4,110) (1,550)
(2,130)
POPG -0,789 -1,112 -1,189 -0,923 -0,348 -1,131 -0,791 -3,088
-1,304*
(0,860) (0,300) (1,720) (0,960) (0,070) (1,650) (0,870) (0,760)
(1,930)
Ltel -22,826*** -37,991*** -30,232** -17,523** -23,986** -30,037** -23,048*** -34,763*** -19,161*
(3,250) (4,220) (2,340) (2,450) (2,170) (2,330) (3,300) (3,580) (1,780)
Note : Entre parenthèse sont inscrits les valeurs absolue des « t » de student : *** Significatif au seuil de 1% ; ** 
Significatif au seuil de 5% ;* Significatif au seuil de 10%. Rappel des définitions des variables : PIBPC est le 
taux de croissance annuelle du PIB par habitant. EDUS est le taux de scolarisation secondaire. POPG est la 
croissance démographique et LTEL est le logarithme du nombre de téléphone par mille habitants.
Ensuite,   concernant   l’infrastructure,   les   estimations   montrent   que   les   effets   de   leur 
amélioration sont très déterminants pour la réduction de la pauvreté. En effet, le coefficient du 
logarithme du nombre de téléphone par mille habitants est négatif, significatif et stable dans 
toutes les régressions et toutes les méthodes d’estimations. 
Par ailleurs, la croissance du revenu moyen a des effets mitigés sur la pauvreté. En effet, à 
long terme et en coupe transversale, la croissance est suivie par une baisse de la pauvreté. En 
revanche, la prise en considération des différences structurelles entre les pays subsahariens 
transforme le coefficient de la croissance en positif ce qui est équivalent à une augmentation 
de la pauvreté. Curieusement, ces effets semblent s’opposer aux effets des IDE. Ces derniers 
augmenteraient la pauvreté à long terme et en coupe transversale et la réduirait dans l’autre 
cas. Encore une fois, cela montre la forte endogénéité entre la croissance et les IDE. 
Afin de contrôler la robustesse des estimations, nous testons séparément les effets de la 
croissance et des IDE. Suite à cela, l’effet de la croissance sur l’incidence de la pauvreté 
devient positif dans toutes les régressions et significatif uniquement à court terme (W3SLS). 
Celui des IDE devient positif et significatif avec la méthode TA3SLS et en coupe transversale 
et positif et non- significatif avec la méthode W3SLS. Ainsi, les effets directs de la croissance 
et des IDE sur la réduction de la pauvreté en Afrique Subsaharienne semblent êtres fragiles et 
globalement défavorables.
Concernant les effets des inégalités sur l’incidence de la pauvreté absolue, les résultats 
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méthodes exception faite de la méthode TA3SLS (cela est probablement dû au faible nombre 
d’observations pour cette méthode). Ainsi, une baisse du coefficient de GINI de 1 point 
baisserait l’incidence de la pauvreté de 0,7 à 1,4 point selon les spécifications des estimations. 
Cela montre que le moyen le plus efficace pour la réduction de la pauvreté en Afrique 
Subsaharienne est certainement la réduction des inégalités par le moyen d’une meilleure 
redistribution des richesses.
Le modèle en équations simultanées permet d’évaluer les effets directs et les effets totaux de 
chaque variable sur la variable d’intérêt. Ainsi, nous savons que les IDE affectent la 
croissance qui affecte les inégalités et la pauvreté. De même, les IDE affectent directement les 
inégalités et la pauvreté qui eux-mêmes affectent la croissance. Ainsi, afin de connaître l’effet 
total des IDE sur le triangle croissance- inégalités et pauvreté, il convient de prendre en 
compte l’ensemble de ses interactions. Ces effets sont calculés à partir du modèle réduit de 
l’ensemble des équations estimées. A ce titre, l’effet total des IDE sur la pauvreté se 
décompose en trois effets, dont deux indirects à travers respectivement la croissance et les 
inégalités, et un direct. Le résultat final dépend non seulement du signe et de l’ampleur de 
chaque effet mais aussi de l’importance de chacun de ces facteurs dans l’équation de la 
pauvreté. 
Le tableau (5.8) résume l’ensemble des résultats en montrant l’effet total des IDE sur la 
croissance, les inégalités et la pauvreté en tenant compte des différentes hypothèses et des 







(1) Modèle intégrant la croissance et les IDE
1.1 Effet total sur la croissance                      (β) 0,936 0,652 0,948
1.2 Effet total sur les inégalités                      (α) .. 0,003 -0,003
1.3 Effet total sur l’incidence de la pauvreté 3,422 2,704 0,378
(2) Modèle intégrant uniquement la croissance
2.1 Effet total sur la croissance                      (β) 0,834 0,769 0,876
2.2 Effet total sur les inégalités                      (α) -0,005 -0,006 -0,009
2.3 Effet total sur l’incidence de la pauvreté 0,283 -0,454 0,273
(3) Modèle intégrant uniquement les IDE
3.1 Effet total sur la croissance                      (β) 0,643 0,624 0,546
3.2 Effet total sur les inégalités                      (α) 0,008 0,005 0,002
3.3 Effet total sur l’incidence de la pauvreté 5,368 3,020 0,255
Note : Les effets totaux des IDE sur la pauvreté, la croissance et les inégalités sont calculés à partir des 
estimations trouvées dans les tableaux (5.4), (5.5) et (5.7) et en utilisant respectivement les formules : (5.5), (5.6) 
et (5.7). A titre de rappel, l’effet total des IDE sur la pauvreté est égal à  ; Dans ce cadre, 
(A3β) est l’effet total des IDE sur la pauvreté à travers la croissance et   est l’effet total des IDE sur la 
pauvreté à travers les inégalités. Enfin, E3 est l’effet direct des IDE sur la pauvreté (voir diagramme 5.1).
Les résultats montrent globalement que les IDE dans les industries extractives ne contribuent 
pas   à   la   réduction   de  la   pauvreté,   bien   au   contraire   ils   aggraveraient   les   situations 
préexistantes. 
Le tableau (5.8) montre une seule exception à cette conclusion [ligne (2.3), colonne (2)]. Cette 
situation correspond à deux spécifications de la méthodologie économétrique : premièrement, 
la négligence des effets individuels (caractéristiques structurelles des pays) ; deuxièmement, 
l’omission des effets directs des IDE sur les inégalités et sur la pauvreté en n’introduisant 
dans les équations des ces dernières que la croissance économique. Sous ces conditions, les 
IDE réduisent les inégalités, indirectement, à travers la croissance. Par la suite, la réduction 
des inégalités se répercute sur la baisse de l’incidence de la pauvreté.
Dans tous les autres cas, les résultats montrent que l’effet total des IDE sur la réduction de la 
pauvreté est négatif même si toutes les estimations montrent qu’ils stimulent en même temps 
la croissance économique. En fait, il semble que l’ampleur des inégalités réduit énormément 
le potentiel de réduction de la pauvreté à travers la croissance. 
Ainsi, le tableau (5.8) montre clairement que dans les cas où l’effet total des IDE sur les 
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[ligne (2.2) et (2.3)]
155. Cela appuie, une fois de plus, le déterminisme de la distribution des 
revenus dans la réduction de la pauvreté. D’ailleurs, lorsque les estimations montrent que les 
IDE aggravent les inégalités [ligne (3.2)], l’effet total de ces derniers sur la pauvreté 
augmenterait et varierait entre 2,51 et 5,24 en fonction de la méthode d’estimation et des 
hypothèses utilisées.
Conclusion
L’étude des effets des IDE sur le triangle croissance- inégalités – pauvreté a permis de trouver 
plusieurs   résultats   importants   quant   aux   politiques   de   développement   en   Afrique 
Subsaharienne.
Les données regroupées sur la pauvreté et les inégalités nous ont permis de construire un 
panel non- cylindrés. Cependant, ce panel ne contient que les pays africains relativement 
spécialisé dans l’exploitation des ressources naturelles. De ce fait, contrairement aux chapitres 
précédents,   il   nous   a   été   impossible   de   distinguer   entre   les   IDE   dans   l’industrie 
manufacturière et les IDE dans l’industrie extractive.
L’étude a montré que les effets des IDE sur la pauvreté se scindent en deux composantes. 
Premièrement, en favorisant la croissance économique, les IDE contribuent à la hausse du 
bien être global. Le modèle montre que cet effet est robuste. Cependant, étant donné la nature 
enclavée des IDE dans les pays du panel, il est difficile d’envisager l’existence d’un transfert 
technologique   ou   d’autres   retombées   positives   sur   les   entreprises   locales.   Ainsi,   les 
problématiques relatives aux effets d’agglomération, aux effets de rattrapage technologique et 
aux effets de seuil ne se posent pas dans l’étude de la relation entre les IDE dans les industries 
extractives et la croissance en Afrique Subsaharienne.
Deuxièmement, les IDE affectent la réduction de la pauvreté à travers leurs effets sur la 
distribution des revenus. A ce titre, le modèle montre que les IDE favorisent directement 
l’augmentation des inégalités. Dans le cas des pays de la sous-région, l’augmentation des 
inégalités est le résultat de la relation entre les FMNs et les institutions ou le pouvoir 
politiques et non pas du changement de l’allocation des facteurs comme dans le modèle 
H.O.S : Les FMNs dans les industries extractives sont souvent associées à des Etats 
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par la croissancecorrompus, instables et à l’émergence de conflits sociaux.
Par ailleurs, la croissance et les inégalités s’affectent mutuellement. Les résultats montrent 
que l’effet des inégalités sur la croissance est négatif et linéaire. Ainsi, une orientation de la 
distribution vers une plus grande égalité est de nature à réduire les tensions sociales et les 
imperfections sur le marché du crédit de telle façon à favoriser la croissance. En revanche, la 
croissance des revenus affecte les inégalités à long terme selon une relation non- linéaire ou 
en courbe en « U » inversé. Les inégalités devraient augmenter dans les premières étapes de 
développement pour baisser après avoir atteint le point de retournement de la courbe de 
Kuznets. A ce titre, la situation d’un pays sur la courbe de Kuznets dépend de ces 
caractéristiques institutionnelles. En effet, les résultats montrent que la réduction de la 
corruption et la consolidation de l’Etat de droit accélèrent le processus de Kuznets. Cela est de 
nature à permettre aux pays d’atteindre plus rapidement le point de retournement de la courbe 
des inégalités.
L’effet total des IDE sur la pauvreté dépend de trois facteurs : (i) l’ampleur et le signe des 
effets des IDE sur la croissance et les inégalités ; (ii) l’ampleur et le signe de la double 
causalité entre la croissance et les inégalités ; (iii) l’élasticité des revenus des pauvres par 
rapport aux variations du revenu moyen et de la distribution.
L’analyse de l’équation de la pauvreté, nous donne l’élasticité de la pauvreté absolue par 
rapport à la croissance et aux inégalités. Ainsi, les résultats montrent que la croissance n’est 
pas statistiquement déterminante. En revanche, ils montrent que la réduction des inégalités est 
une politique efficace pour baisser l’incidence de la pauvreté. 
Ce dernier résultat permet de déterminer l’effet total des IDE sur la pauvreté et de voir s’il ya 
compensation entre leurs effets favorables à la croissance et défavorables à la baisse des 
inégalités. Compte tenu des éléments décrits ci-dessus, notre modèle montre que les IDE ont 
tendance à augmenter l’incidence de la pauvreté dans les pays d’Afrique Subsaharienne 
abondants en ressources naturelles. Ce résultat s’explique par le fait, que lorsque les FMNs 
consolident des systèmes institutionnels non-viables, leurs effets sur la croissance ne sont pas 
distribués à l’ensemble de la population notamment les pauvres. Bien au contraire, le 
renforcement   de   ce   type   de   gouvernement   augmente   les   distorsions   sur   le   système 
économique et social ce qui amplifie les risques de marginalisation, d’exclusion et de conflit.
En termes de recommandations politiques, les résultats de notre étude sont cruciaux. En effet, 
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distribution plus que de la croissance. Ainsi, afin d’atteindre les objectifs du millénaire, il 
serait nécessaire de favoriser les politiques de distributions par rapport aux politiques de 
croissance. Dans ce cas, la baisse des inégalités réduirait la pauvreté et augmenterait la 
croissance en facilitant l’accès aux moyens de production et en réduisant les risques 
d’instabilités. 
La réduction des inégalités devrait se faire à travers des mécanismes institutionnels touchant 
directement  le  fonctionnement   des  entreprises  et  des  travailleurs.   Cela  se traduit   par 
l’amélioration du climat d’investissement indépendamment de la qualité du régime politique. 
Cette amélioration devra toucher notamment la qualité des infrastructures à rentabilité rapide 
et touchant la plus grande partie de la population : routes, ponts, communications, transports, 
eau…L’amélioration du climat d’investissement devrait viser aussi à réduire la corruption et à 
consolider l’Etat de droit de manière à favoriser une égalité au niveau des opportunités.
L’amélioration du climat d’investissement ne supposerait pas nécessairement l’existence d’un 
régime démocratique. En effet, nous rejoignons l’idée de Collier (2007) selon laquelle la 
manière dont le pouvoir politique est utilisé importe plus que la manière dont il est acquis. La 
démocratie est alors comprise dans la façon dont les dépenses publiques sont orientées et 
effectuées, et non seulement comme système politique électif. Le cas du Botswana est une 
réussite remarquable en la matière.CONCLUSION GENERALE
Tout au long de ce travail, nous avons analysé la contribution des IDE à la réduction de la 
pauvreté en Afrique Subsaharienne. 
La littérature économique a rarement traité la relation  entre les IDE et la pauvreté. 
Généralement, ces deux concepts ont été examinés séparément. D’une part, les théories du 
commerce international et de l’économie industrielle expliquent les déterminants et les effets 
des IDE. D’autre part, les théories du développement et de la croissance avancent des 
hypothèses sur les stratégies de réduction de la pauvreté. La confrontation de ces deux 
domaines a permis d’identifier deux mécanismes définissant la relation entre les IDE et la 
pauvreté : un mécanisme institutionnel et un mécanisme économique. 
En premier lieu, les institutions jouent un rôle fondamental dans la définition des orientations 
d’un pays aussi bien au niveau des IDE qu’au niveau de la réduction de la pauvreté. 
Néanmoins,   les   pays   d’Afrique   Subsaharienne   souffrent   de   plusieurs   distorsions 
institutionnelles   qui   se   caractérisent   par   un   climat   d’investissement   défavorable   à 
l’entreprenariat formel et favorable à l’expansion de l’économie informelle. Par ailleurs, ce 
climat   d’investissement   se   caractérise   par   l’instabilité,   la   lourdeur   administrative,   la 
corruption et l’absence de l’Etat de droit. 
Deux   éléments   peuvent   expliquer   le   disfonctionnement   des   institutions   d’Afrique 
Subsaharienne. D’une part, la forte fragmentation ethnique des pays de la sous-région 
complique les processus de décision, de changement et de formation de politique appropriée. 
D’autre part, dans les pays abondants en ressources naturelles, les institutions constituent des 
lieux de pouvoir et d’accès à la rente. Dans ce cadre, les IDE orientés vers l’exploitation des 
ressources naturelles peuvent consolider les distorsions institutionnelles. 
En deuxième lieu, les IDE affectent la pauvreté à travers les mécanismes économiques. Dans 
ce cadre, nous nous sommes  intéressés, d’abord, à la vérification des hypothèses de 
stimulation et d’éviction en tenant compte des horizons temporels, ensuite au test des effets 
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Afin de tester les effets de stimulation et d’éviction des FMNs sur les firmes locales, nous 
avons appliqué les méthodes économétriques adaptées à un échantillon de 42 pays d’Afrique 
Subsaharienne sur la période 1990-2005. Les résultats de ce modèle ont confirmé que les 
FMNs exercent des effets d’éviction sur les firmes locales, aussi bien dans les pays abondants 
en ressources naturelles que dans les autres. Ces effets dominent à la fois dans le court terme 
et dans le long terme. 
Cependant, même si les effets totaux des FMNs sur les firmes locales sont similaires dans les 
deux groupes de pays, théoriquement les mécanismes produisant ces effets diffèrent. En effet, 
dans les pays abondants en ressources naturelles, les IDE évincent les firmes locales suite à la 
consolidation des blocages institutionnels. Dans les pays qui ont une relative spécialisation 
manufacturière, les IDE évincent les firmes locales suite aux mécanismes de concurrence. 
Dans ce dernier cas, les compensations entre les retombées positives et les effets négatifs 
d’éviction ne seraient pas suffisants pour stimuler l’investissement domestique à long terme.
Ainsi, l’analyse a montré que, globalement, les IDE évincent les firmes locales. Cependant, la 
différenciation entre les différents secteurs (agricole, manufacturier et des services) a permis 
d’identifier le rôle des FMNs dans le processus de développement de Kuznets. En effet, dans 
les pays non abondants en ressources naturelles, les résultats ont montré que les IDE ont des 
effets de long terme négatifs sur la valeur ajoutée agricole et positifs sur la valeur ajoutée 
manufacturière. De ce fait, les IDE dans ces pays favorisent le transfert des investissements 
du secteur agricole aux secteurs relativement plus modernes conformément à l’hypothèse de 
Lewis (1954). Celui-ci serait un chemin de développement favorisant la réduction de la 
pauvreté.
L’analyse de la réduction de la pauvreté passe nécessairement par l’étude du triangle 
croissance – inégalités – pauvreté. Dans notre étude, les IDE représentent un facteur exogène 
qui affecte simultanément la croissance et les inégalités selon des mécanismes différents. De 
même, la croissance et les inégalités interagissent de façon à affecter le niveau de la pauvreté 
absolue. Dans ce cadre, l’hypothèse de base consistait en l’existence de deux effets indirects 
et opposés des IDE sur la réduction de la pauvreté: un effet positif qui passe par la croissance 
économique et un effet négatif qui passe par les inégalités. L’étude de cette hypothèse s’est formulée dans un modèle se composant de trois équations simultanées et appliqué aux 
données disponibles sur les pays d’Afrique Subsaharienne entre 1990 et 2005.
Les résultats du modèle ont confirmé la nature dichotomique des effets des IDE sur la 
pauvreté. En effet, en premier lieu, les estimations ont confirmé l’effet positif des IDE sur la 
croissance. Néanmoins, cette relation se comprend à travers les modèles d’accumulation de 
capital  et non  pas ceux  de  la  croissance endogène.  En  effet,  les  IDE  orientés  vers 
l’exploitation des ressources naturelles ont des liens très faibles avec l’environnement local. 
Par conséquent, ils ne favorisent pas le transfert technologique et ne dépendent ni des effets 
de seuil ni des capacités d’absorption. En deuxième lieu, le modèle a montré que les IDE 
augmentent les inégalités de revenus. Ce résultat nous renvoie aux théories de la nouvelle 
économie institutionnelle où les FMNs consolident la répartition des richesses en faveur de 
l’élite.
L’étude de l’équation de la pauvreté a montré que sa réduction dépend plus de la réduction 
des inégalités que de l’augmentation du revenu moyen (croissance). Dans ce cadre, les IDE 
orientés vers les industries extractives sont défavorables à la réduction de la pauvreté 
puisqu’ils augmentent les inégalités, bien qu’ils favorisent la croissance. 
Ainsi, notre modèle se distingue de la littérature existante par la prise en compte des effets des 
IDE simultanément sur la croissance et sur les inégalités pour déterminer leur effet total sur la 
pauvreté. Dans ce cadre, il est clairement apparu que cet effet total dépend fortement de 
l’orientation de ces investissements et des caractéristiques des pays d’accueil. Les IDE 
orientés vers les industries extractives dans des pays à fortes inégalités initiales sont 
susceptibles d’augmenter la pauvreté en terme absolu. Ce résultat est renforcé lorsque les 
institutions en place n’œuvrent pas à réduire les inégalités notamment en améliorant le climat 
d’investissement de façon à encourager l’entreprenariat.
Les résultats de notre étude ont été dominés en même temps par les caractéristiques des IDE 
dans les industries extractives et les spécificités des pays d’Afrique Subsaharienne. Par 
conséquent, ils ne sont pas généralisables sur les autres stratégies d’IDE dans les autres pays 
en voie de développement. A ce titre, il serait opportun d’analyser les interactions des IDE 
avec le triangle croissance – inégalités – pauvreté dans d’autres régions du monde notamment 
l’Asie de l’Est. Dans cette région, les IDE s’implantent majoritairement dans le secteur 
manufacturier et seraient susceptibles d’avoir plus d’interaction avec l’environnement local 
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Depuis quelques années, les pays d’Afrique Subsaharienne abondants en ressources naturelles 
connaissent une augmentation remarquable des flux entrants d’IDE. Cette augmentation est 
suivie par une accélération de la croissance économique. A ce titre, si ces pays n’adoptent pas 
des politiques économiques appropriés, cette croissance serait, comme dans les années 70, 
limitée par les fluctuations des prix des matières premières. A ce titre, les résultats de notre 
étude montrent la nécessité d’améliorer les infrastructures notamment de transports et de 
communications. Ces investissements permettraient de réduire les coûts de transactions et les 
barrières à l’entrée pour l’entreprenariat. A terme, cela donnerait plus d’opportunités aux 
pauvres et leur permettrait de sortir de la marginalisation. De surcroît, l’amélioration de 
l’infrastructure de transport favoriserait l’intégration régionale. Cela permettrait d’élargir les 
marchés et de réduire les inconvénients de l’enclavement. De ce fait, les retombées des IDE 
dans les industries extractives peuvent se propager aux pays pauvres en ressources naturelles. 
La réduction de la pauvreté en Afrique Subsaharienne est un sujet délicat tant il incorpore en 
lui des problématiques historiques, ethniques, institutionnelles et économiques. Néanmoins, si 
la gouvernance économique s’améliore de manière à favoriser l’investissement local et 
étranger, les retombées positives sur la consolidation des structures sociales permettraient de 
dépasser les blocages historiques et ethniques. Dans ce cas, la gouvernance économique 
donnerait plus de légitimité à la gouvernance politique même si cette dernière souffre de 
plusieurs distorsions. 
Par ailleurs, la réduction de la pauvreté à travers la stimulation de l’investissement local et 
étranger aurait des effets positifs aussi bien sur le plan régional que mondial. En effet, cela 
permettrait, d’une part, de développer les marchés intérieurs dans les pays africains ce qui 
stimulerait l’offre locale. Dans ce cadre, l’intégration régionale est une dimension importante. 
D’autre part, le développement des pays d’Afrique Subsaharienne peut constituer un nouveau 
moteur pour l’économie mondiale désormais essoufflée par la crise financière. A ce titre, dans 
le moyen terme, l’Afrique Subsaharienne pourrait prendre le relais de l’Asie et de l’Amérique 
Latine comme nouveau vivier pour l’investissement international.ANNEXES
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Tableau A.1 : Revue des modèles empiriques sur les inégalités








MCO   et   2SLS   sur 
coupe transversale
Des inégalités initiales élevés réduisent la 
croissance surtout lorsqu’elles sont accompagnés 
d’imperfections sur le marché du crédit




MCO   sur   coupe 
transversale 
(cross-section)
Les inégalités réduisent la croissance des revenus 
des pauvres mais pas des riches.
Fragilité de l’hypothèse de Kuznets dans l’effet de 




GMM   (Arenallo   et 
Bond)   Effet   fixe   et 
Effet aléatoire
Existence d’une corrélation positive entre les 




MCO   sur   coupe 
transversale   (cross-
section
Les inégalités affectent négativement la croissance 
selon une fonction linéaire.




MCO   sur   coupe 
transversale   (cross-
section
Les inégalités affectent la croissance selon une 
fonction concave en U renversé (très peu ou 
beaucoup trop d’inégalités réduisent la croissance)
Mbabazi, Morrisey et al. 
(2002) 132 à 148
(1970-1995)
MCO   sur   coupe 
transversale   (cross-
section) et panel
Les inégalités initiales ont un effet négatif à long 
terme sur la croissance. Cet effet est positif à court 
terme.
La pauvreté est plus faible dans les pays à faibles 
357inégalités.
Banerjee et Duflo 
(2003) 98 à 128
GMM   (Arenallo   et 
Bond)   et   Effet 
aléatoire
Confirmation de la relation en U renversé entre les 
inégalités et la croissance.
Note : « Ineq »: est l’indicateur des inégalités (coefficient de GINI).  «    » est le niveau initial des inégalités (début de la période testée). «   » est la 
variation des inégalités entre deux observations. «    » est le niveau des inégalité élevé au carré. « C »est la croissance du PIB par habitant. (PIB/h). Instit est un terme qui 
désigne les indicateurs institutionnels. « Educ » est un terme caractérisant l’éducation (primaire, secondaire ou moyenne).  Les indices « i » et « t » indiquent respectivement 








(% ; âge>15 ans) 
1995- 2005
  Pays Moins Avancés 0.488 47.4 53.4
  Pays Arabes 0.699 58.2 69.2
  Asie de l’Est et Pacifique 0.771 ..
90.9
  Amérique Latine et Caraibes 0.803 87.6
89.9
  Asie du Sud 0.611 47.6
59.7
  Afrique Subsaharienne 0.493 54.2 59.3
                Développement Humain Moyen
                      Gabon (119) 0.677 72.2
84.0
                      Botswana (124) 0.654 68.6
81.2
                      Swaziland (141) 0.547 67.2
79.6
                      Cameroun (144) 0.532 ..
67.9
                 Développement Humain Faible
                       Nigeria (158) 0.470 55.4
69.1
                       Angola (162) 0.446 ..
67.4
                       Côte d'Ivoire (166) 0.432 34.1
48.7
                       Burundi (167) 0.413 37.4
59.3
                       R. Centrafrique (171) 0.384 33.6 48.6
Source : http://hdrstats.undp.org/ , PNUD.
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Graphique B.2 : Indice de Performances Logistiques dans le monde
361Source : http://info.worldbank.org/etools/tradesurvey/mode1b.asp 
 1     <=  LPI  <= 2.29
  2.29 <= LPI  <= 2.53
  2.53 <= LPI  <= 3.14
  3.14 <= LPI  <= 5
  Pas de données 
Où 1 est le score plus faible correspondant à des mauvaises infrastructures et 5 est le score le plus élevé.
Note : Le LPI est l’indice de performance logistique (Logistic Performance Index). Il constitue en même temps 
la perception des acteurs économique de la qualité des infrastructures et leur qualité réelle (ou objective). Il 
mesure la performance des logistiques d’un pays le long de la chaîne de production. Il englobe trois dimensions : 
(i) La perception de l’environnement logistique des pays  partenaires  voisins ; (ii) Les informations de 
l’environnement logistique dans le pays en question ; (iii) Et le coût réel (en termes de temps) des performances 
des opérations dans le pays.Annexe B.3 : Définition des groupements géographiques en Afrique Subsaharienne
L’Afrique de l’Ouest  comprend les pays côtiers au nord du  golfe de Guinée  jusqu’au 
Sénégal, ainsi que les pays de l’arrière-pays sahélien. Les pays de l’Afrique de l’Ouest sont: le 
Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée-Bissau, le Cap-Vert, 
le Libéria, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Nigeria, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo.
L'Afrique Centrale comprend les pays du sud du Sahara, l'est du bouclier ouest-africain et 
l'ouest de la Vallée du Rift. Les pays de l’Afrique centrale sont: le Burundi, la République 
Centrafricaine, le Tchad, la République Démocratique du Congo, le Rwanda, le Cameroun, la 
Guinée Equatoriale, le Gabon et la République du Congo.
L'Afrique de l'Est  comprend les pays de la  vallée du grand rift  africain : l’Erythrée, 
l’Ethiopie, Djibouti, la Somalie, le Kenya, l’Ouganda, la Tanzanie, les Seychelles, les 
Comores.
L'Afrique Australe  est constituée de l'ensemble des territoires situés au sud de la  forêt 
équatoriale africaine. Notre étude élimine volontairement l’Afrique du Sud de cette sous-
région étant donné les différences structurelles et historiques entre ce pays et les autres. 
L’Afrique Australe comprend : l’Angola, le Botswana, le Lesotho, le Madagascar, l’Ile 
Maurice, le Mozambique, la Namibie et le Zimbabwe.
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Graphique C.1 : Climat d’investissement, croissance et développement 
Source : Rapport sur le Développement dans le Monde 2005 : Un meilleur climat de l’investissement pour tous. Banque 
Mondiale 2005













Madagascar 14-15 55-65 0,16
Kenya 12-15 60-65 0,18
Ghana 12 30-45 0,12
Mozambique 10-11 40-50 0,16
Lesotho 18 82-95 0,19
Afrique du Sud 15 255 0,65
Inde 16 70-75 0,17
Chine  18-22 150 0,29
Source : Cadot et Nasir (2001)
Tableau C.2 : Variables sélectionnées de la base du MINEFI
Secteurs Institutionnels Variables sélectionnés




- Facilité des transactions
- Pression des FMNs
-B- Marché des Biens et Services - Création d’une entreprise
- Transparence et Information- Part du Public dans le PIB
-C- Marché des Capitaux
- Ouverture Financière
- Part du Public dans le secteur 
Bancaire
Source : Meisel et Ould Aoudia (2007)
365Tableau C.3: Composition des coûts indirects par pays (en pourcentage du coût total)*
Energie Location 
terrain Transport Télécom Redevances Eau Sécurité Maintenance Autres 
coûts
Bolivie 29 15 2 2 5 4 32
Chili 32 16 28
Erythrée 10 4 5 2 1 9
66
Ethiopie 48 6 5 1 0 2 38
Guatemala 36 21 43
Hong Kong 24 12 64
Indonésie 59 4 21 8 0 8
Kenya 35 1 16 8 1 2 7 30
Maroc 51 10 9 3 2 3 22
Nigéria 28 5 6 5 2 32
5
Tanzanie 52 0 0 48
Sénégal 58 2 40
Ouganda 22 3 75
Zambie 31 2 1 4 62
* Les calculs correspondent à la moyenne pondérée par les tailles des firmes
Source: Eifert, B. et al., The Cost of doing Business in Africa: Evidence from Entreprise Survey Data. 
World Development (2008)Tableau C.4 : Définition des variables de la base « profil institutionnel 2006 »
Variables Notation
Droits politiques et  fonctionnement des institutions politiques de 1 à 4
Liberté et légalité des élections si pas d'élections, notez 0 - si élections, de 1=faible 
liberté, faible légalité à 4=forte liberté, légalité
Acceptation ou contestation par la population du dernier changement à la tête 
de l'Etat  de 1=forte contestation à 4=forte acceptation 
Participation de militaires à la vie politique, de droit ou de fait  de 1=forte participation à 4=très faible participation 
Sécurité publique interne 
de 1 à 4 
Sécurité des personnes et des biens de 1=faible sécurité à 4=forte sécurité
Conflits ethniques, religieux, régionaux...    de 1=forts conflits à 4=pas de conflits
Actions violentes d'organisations politiques clandestines  de 1=fortes actions à 4=pas d'actions 
Actions d'organisations criminelles (trafics de drogue, d'armes…) de 1=fortes actions à 4=pas d'actions
Conflits sociaux violents  de 1=forte violence à 4=faible violence 
Transparence de l'action publique dans le champ économique 
0 si pas de publication - si publication, noter de 1=pas 
fiable à 4=totalement fiable 
Budget de l'Etat  de 0 à 4
Fonds extra-budgétaires 4 s'il n'y a pas de Fonds extra-budgétaires 
Comptes des entreprises publiques de 0 à 4 
Comptes des Banques publiques de 0 à 4
Statistiques économiques et financières de base (comptabilité  nationale, 
indices de prix, commerce extérieur, monnaie et crédit….)  de 0 à 4 
La consultation du FMI au titre de l'article IV est-elle publiée ? non=0, oui partiellement=2   oui totalement=4 
Pressions exercées par des grandes firmes étrangères 
de 0 à 4 
Démarches administratives pour la création d'entreprise
de 1=nombreuses démarches, longs délais à 4=peu de 
démarches, faibles délais
Démarches administratives pour créer une entreprise de 1 à 4
Part du secteur public dans le PIB en 2001
de 1=part très importante à 4=part très réduite 
Part  des Entreprises publiques en 2001  de 1 à 4
Ouverture aux capitaux et prêts étrangers 
0 si interdiction - si autorisation, noter de : 
autorisation nécessaire=1 simple déclaration=3 pas de 
déclaration=4 
Ouverture  du capital des Banques aux prises de participation étrangères  de 0 à 4
Droit d'établissement des Banques étrangères (Banques de dépôts et Banques 
d'affaires)  de 0 à 4
Accès des entreprises à capitaux étrangers aux emprunts des Banques locales  de 0 à 4
Accès des Banques entreprises locales aux emprunts bancaires internationaux  de 0 à 4
Accès des entreprises locales aux marchés financiers internationaux  de 0 à 4
Part du privé dans le secteur bancaire en 2001 
de 1=part très faible ou nulle  à 4=part très importante
Part  des Banques privées en 2001  de 1 à 4 
Facilité des transactions financières  de 0 à 4
367Source : Meisel et Ould Aoudia (2007)
Annexe C.5 : Définitions des indicateurs de Doing Business
Octroi de permis de construire (Autorisations et licences) :
Cet indice mesure le temps et les coûts associés à la construction d'un entrepôt. Ces procédures comprennent 
l'obtention de tous les permis et licences nécessaires, l'accomplissement de toutes les inspections, notifications et 
dépôts de documents requis ainsi raccordement aux services publics.
Obtention d’un crédit :
Cet indice examine deux aspects - les registres d’information sur le crédit ainsi que l'efficacité des lois sur les 
sûretés et les procédures collectives en termes de facilitation de l'activité des établissements de crédit
Commerce extérieur :
Cet indice recense les contraintes procédurales pesant sur l'exportation et l'importation d'une cargaison standard 
de marchandises. Toutes les procédures officielles sont comptées -de l'accord entre les parties à la livraison des 
marchandises- ainsi que le temps et les coûts nécessaire à leur réalisation.
Fermeture une affaire :
Cet indice examine l'efficacité des procédures collectives en termes de durée, de coût et de taux de recouvrement 
des créances privilégiés.
Protection des investisseurs :
Cet indice mesure le degré  de protection des actionnaires minoritaires contre la violation, par un dirigeant, de 
l'intérêt social. Le type de violation que nous envisageons résulte de transactions effectuées dans l'intérêt 
personnel de l'un des dirigeants.
Enregistrement de propriété :
Cet indice examine les étapes, la durée, et les coûts associés aux transferts de propriété, dans une hypothèse 
standard: un entrepreneur veut acheter un terrain et construire un bâtiment dans la plus grande ville d'affaires -la 
parcelle est enregistrée et il n'existe aucun conflit sur le titre.
Recrutement :
Cet indice mesure la flexibilité de la réglementation du travail. Il mesure la difficulté d’embaucher un nouvel 
employé, la rigidité des règles régissant l'extension des heures de travail ou la passation d'accords sur les 
horaires, les coûts non-salariaux associés à l'embauche d'un employé, et les difficultés et les coûts associés au 
licenciement économique d'un salarié.
Commencer une affaire :
Cet indice identifie les obstacles administratifs et légaux qu'un entrepreneur doit surmonter pour créer une 
entreprise.  Il examine les procédures, délais, et coûts associés au lancement d’une société commerciale ou 
industrielle de moins de 50 employés dotée d’un capital initial de 10 fois le revenu national brut par habitant 
(GNI).
Paiements des taxes et impôts :
Cet indice traite de la fiscalité d'une entreprise de taille moyenne et mesure les formalités administratives 
auxquelles elle est soumise pour le paiement de ces impôts. 
Exécution des contrats :Cet indice examine l'efficacité des mécanismes judiciaires d'exécution des contrats en suivant l'évolution d'un 
litige sur une vente de marchandises, sa durée, le nombre de procédure et les coûts qui en résultent, de l'initiation 
de la procédure au paiement effectif.
Source : http://doingbusiness.org/ 















Sous Groupe 1 FOMEX
Angola -1,22 -1,16 -1,02 -0,78 -1,32 -1,41 0,78 PRT
Nigéria -0,79 -1,23 -0,91 -1,73 -0,92 -1,4 0,87 GBR
Soudan -1,77 -1,39 -1,28 -2,12 -1,24 -1,47 0,73 GBR
Sous Groupe 2 MANEX
Botswana 0,68 1,1 0,82 1,02 0,63 0,66 0,51 GBR
Swaziland -1,36 -0,61 -0,92 -0,12 -0,61 -0,78 GBR
Zimbabwe -1,69 -1,28 -1,53 -1,55 -2,36 -1,63 0,54 GBR
Sénégal 0,08 -0,25 -0,13 -0,12 -0,32 -0,19 0,72 FRA
Sous Groupe 3 Autres 
Bénin 0,12 -1,05 -0,68 0,29 -0,45 -0,66 0,62 FRA
Cote d'Ivoire -1,54 -1,24 -1,38 -2,45 -1 -1,57 0,86 FRA
Ghana 0,26 -0,41 -0,1 0,29 -0,12 -0,2 0,71 GBR
Madagascar -0,07 0,03 -0,1 -0,02 -0,32 -0,2 0,06 FRA
Source: World Bank Developement Indicators (2007); Easterly et Levine (1997) et CEPII.
Note : Des valeurs négatives indiquent une mauvaise qualité des institutions. Par ailleurs, les codes des pays 
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0,6 1,5 0,9 2,0 2,0




2,3 2,4 1,8 3,5 2,0
4,0 2,6 1,0 2,0 2,5
Ethi
opie 3,2 2,6 1,3 0,5 1,0
1,0 0,8 4,0 1,0 1,8
Mali 3,6 3,2 2,5 2,0 3,0
3,0 2,3 1,0 3,0 1,4
Mau
rice 4,0 3,4 3,7 0,0 1,0
3,0 3,3 3,0 4,0 3,6
Nigé
ria 2,6 1,0 2,2 3,5 0,0
4,0 3,6 1,0 1,0 2,3
Tcha
d 1,3 1,9 2,1 4,0 3,0




1,6 2,7 2,3 0,0 0,0














































































371Tableau C.8: Les indicateurs de pauvreté.
Variables Source Disponibilité
Nombre de points




Population vivant en dessous  du seuil de 
pauvreté National (% population totale)
PNUD* 25
PAUV




Indicateurs Non Monétaires (7)
Taux d’alphabétisation des adultes (%) PNUD 33 ALITRA
Taux d’inscription à l’enseignement primaire WDI 30 EDUP








Population privé de l’accès à l'eau 
(% de la population totale)
PNUD 37
EAU
Population sous alimentée 
(% de la population totale)
PNUD 35
ALIM





Indice de pauvreté humaine PNUD 35 HPI
Indice d’éducation PNUD 36 EDUCI
Indice d’espérance de vie PNUD 36 LESPI









Population sous l’âge de 15 ans 
(% de la population totale)
PNUD 36
JPOP
Indice   de   fragmentation   Ethnolinguistique, 
1960 (ELF60)





Population incarcérée (par 1000 habitant) PNUD 35
PRISON
Nombre Total de Pays 38
Nombre de pays sans données manquantes 





















































































vie à la 
naissan
ce
Botswana 60,50 28,00 0,64 0,77 348,00 5,00 32,00 24,10 87,00 34,97
Centrafrique 61,30 66,60 0,37 0,42 110,00 25,00 44,00 10,70 115,00
39,43
Ghana 40,80 44,80 0,55 0,56 55,00 25,00 11,00 2,30 68,00
57,48
Mali 40,10 36,10 0,37 0,28 33,00 50,00 29,00 1,70 120,00
48,62
Mauritanie 39,00 25,90 0,54 0,49 26,00 47,00 10,00 0,70 78,00
53,66
Namibie 74,30 34,90 0,65 0,78 267,00 13,00 24,00 19,60 46,00
46,93
Niger 50,50 60,60 0,36 0,27 46,00 54,00 32,00 1,10 150,00
44,93
Sénégal 41,30 17,00 0,49 0,39 54,00 24,00 20,00 0,90 60,90
56,45
Somalie 62,90 57,00 0,32 0,38 32,00 43,00 51,00 1,60 165,00
41,36
Zambie 50,80 63,80 0,43 0,66 120,00 42,00 46,00 17,00 102,00
38,41
Zimbabwe 50,10 56,10 0,51 0,77 139,00 19,00 47,00 20,10 81,00 37,26
373Annexe D : Annexes du chapitre 4
Tableau D.1 : Investissement domestique et IDE dans différentes régions (1970-2006)
Région Variable 1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2006
Asie de l’Est et Pacifique Investissement Domestique (% du PIB) 26,66 28,78 33,06 34,56 34,69 39,53 31,56 38,27 38,43
IDE (% de l'investissement domestique) 1,23 2,63 1,19 1,63 4,54 9,79 8,33 8,91 7,52
IDE (% du PIB) 0,33 0,76 0,39 0,56 1,58 3,87 2,63 3,41
2,89
Amérique Latine et Caraïbe Investissement Domestique (% du PIB) 21,80 25,37 24,52 19,09 19,34 19,51 19,92 19,65
20,48
IDE (% de l'investissement domestique) 3,68 3,34 3,45 4,48 3,83 8,84 19,78 14,12
11,67
IDE (% du PIB) 0,80 0,85 0,85 0,86 0,74 1,72 3,94 2,77
2,39
Moyen   Orient   et   Afrique   du 
Nord Investissement Domestique (% du PIB) 23,01 30,29 29,77 25,87 28,65 25,11 24,45 26,16
25,51
IDE (% de l'investissement domestique) 2,32 2,42 2,13 1,81 0,79 1,14 4,50 8,41
14,74
IDE (% du PIB) 0,53 0,73 0,63 0,47 0,23 0,29 1,10 2,20
3,76
Afrique Subsaharienne Investissement Domestique (% du PIB) 23,52 26,70 25,31 18,75 17,73 18,63 17,31 19,33
20,88
IDE (% de l'investissement domestique) 5,43 2,21 0,27 2,14 2,27 7,36 11,30 12,49 10,00
IDE (% du PIB) 1,28 0,59 0,07 0,40 0,40 1,37 1,96 2,41 2,09
Source : World Bank Developement Indicators (2007)Tableau : D.2 : Part des valeurs ajoutées sectorielles dans le PIB (1975-2000)
Valeur Ajoutée Agricole 
(% du PIB)  
Valeur Ajoutée Manufacturière 
(% du PIB)  
Valeur Ajoutée des Services 
(% du PIB)
  1975 1985 1995 2000   1975 1985 1995 2000   1975 1985 1995 2000
Burundi 63,13 56,62 48,92 40,12 9,38 10,54 7,98 8,56 22,29 27,39 34,60 41,02
Burkina Faso 29,16 28,62 33,61 31,93 16,71 15,15 11,94 12,26 47,67 50,97 49,76
50,02
Botswana 23,74 5,94 3,62 2,40 6,84 5,59 5,29 4,24 37,36 30,81 42,65
42,13
Centrafrique 39,38 47,85 50,91 55,75 7,37 9,35 9,59 .. 39,07 36,07 29,60
22,85
Côte d'Ivoire 25,85 29,79 23,75 24,66 8,45 17,93 18,93 19,73 57,73 48,65 53,85
52,02
Cameroun 30,51 23,90 .. 39,98 9,22 13,02 .. 8,34 51,05 44,41 ..
43,93
Congo 14,75 11,66 9,58 5,91 .. 7,88 6,50 5,11 51,74 50,30 38,35
30,56
Gabon 6,17 9,15 7,42 7,55 4,77 7,81 4,84 4,69 33,34 42,74 43,54
37,83
Kenya 37,11 31,45 31,28 30,20 11,78 11,74 11,96 11,25 43,54 49,59 51,44
52,41
Nigeria 29,91 36,92 34,30 26,22 6,00 7,41 5,08 .. 37,42 30,58 23,84
23,66
Rwanda 47,27 39,32 44,92 41,15 13,44 12,24 11,13 10,22 32,74 41,05 36,93
37,77
Swaziland 33,19 18,14 16,75 13,35 24,36 27,43 35,94 37,40 31,89 46,35 39,46
40,23
Zambie 16,49 15,77 19,99 22,05 18,85 29,25 12,57 11,63 39,16 36,02 48,26
51,77
Zimbabwe 16,83 17,23 19,43 16,50   20,02 22,22 18,35 13,91   51,26 50,74 54,87 61,50
Source: World Bank Developement Indicators (2007)
375Tableau D.3 : Valeur ajoutée agricole en pourcentage du PIB.
Valeur Ajoutée Agricole (% du PIB)
  1960 1970 1980 1985 1990 1995 2000 2003
Monde .. .. 6,41 5,83 5,39 4,53 3,85 ..
Pays à revenu faible et Intermédiaire .. 23,64 18,83 18,08 16,49 13,95 11,97
12,56
Moyen Orient Afrique du Nord .. 12,61 10,36 12,02 14,51 13,55 11,13
..
Les Pays les Moins Avancés* .. .. 37,53 37,48 37,52 37,37 36,84
..
Afrique Subsaharienne 27,16 20,91 17,60 18,61 17,95 17,83 17,39
14,10
Burkina Faso 38,48 30,51 28,45 32,63 27,78 31,79 33,87
30,98
Cote d'Ivoire 47,91 31,87 25,88 26,54 32,50 24,73 24,22
27,65
Ghana 40,79 46,52 57,92 44,89 44,85 38,78 36,00
35,16
Mali .. 66,02 48,31 40,29 45,52 49,54 41,61
36,34
Senegal 23,33 23,77 18,87 18,74 19,87 20,18 19,39
16,88
Zambia .. 11,63 15,07 14,57 20,60 18,41 22,31
19,28
Zimbabwe .. 16,98 15,70 22,67 16,48 15,24 18,49 ..
Source : World Development Indicators (2007)
Note : * Classification des PMA selon les Nations Unis.
377Tableau D.4 : Caractéristiques Géo-climatiques de l’agriculture en Afrique Subsaharienne
Terre arable 





Population   active 
dans   le   secteur 
agricole   (%   de   la 
population   active 
totale)
Population Rurale Densité de la 
Population
  1995 2000 2005   1995 2000 2005   1995 2000 2005 1995 2000 2005 1995 2000 2005
Angola 3000 3100 3300 500 290 290 72,71 71,35 70,48 68,89 65,08 62,78 10 12 13
Botswana 377 377 377 3 3 3 45,01 44,08 43,33 51,10 49,41 47,48 3 3
3
Cameroun 5960 5960 5960 1200 1200 1200 62,74 57,13 53,55 53,54 49,41 47,06 29 33
34
Cape Vert 44 46 46 3 3 3 24,84 21,51 19,81 49,52 45,13 42,41 104 117
126
Tchad 3500 3600 4200 30 30 30 77,88 73,35 70,35 77,20 75,48 74,24 6 7
8
Guniée 
Equatoriale 130 130 130 100 90 90 71,84 69,79 68,14 57,89 52,98 50,00 15 17
18
Ethiopie 9900 9936 13115 651 701 806 83,61 81,54 80,20 85,67 84,67 83,84 58 65
70
Ghana 3600 4181 4185 1700 2150 2200 57,68 56,47 55,74 58,26 54,90 53,68 78 87
93
Kenya 4818 5091 5264 480 427 457 76,75 74,52 73,09 67,69 61,74 58,36 49 55
59
Lesotho 325 330 330 4 4 4 39,97 38,83 38,07 82,59 82,22 81,78 57 59
59
Madagascard 2900 2950 2950 590 600 600 75,49 73,39 72,02 74,20 73,79 72,99 25 29
32
Malawi 1950 2300 2600 135 140 140 84,10 82,12 80,80 86,03 84,12 82,84 89 102
109
Mauritanie 488 488 500 12 12 12 53,61 52,35 51,57 46,35 39,62 35,69 2 3
3
Marurice 100 100 100 6 6 6 13,21 11,11 9,80 58,00 56,82 56,22 564 593
610
Niger 14484 14483 14482 16 17 18 88,27 87,19 86,49 80,88 78,38 76,73 8 10
11
Nigeria 28200 30200 32000 2538 2800 3000 36,11 31,51 28,90 58,65 54,14 51,70 118 133
142
Senegal 2254 2460 2550 39 46 48 74,89 73,23 72,19 54,75 51,08 48,95 49 55
59
Somalie 1043 1200 1350   23 26 26   72,47 70,23 68,83 68,04 65,68 64,06 10 12 13
Source : World Bank Developement Indicators (2007)Tableau D.5: Indice de production agricole et produits principaux en valeur







2001 2003 2004 1979-1981 1989-1991 1999-2001 2003 2004




bétail Manioc Manioc Manioc     










chine        


















Burundi 131,1 121,9 100,0 98,3 94,3 Banane Banane Banane Banane
Banane     
Cameroun 104,7 94,3 100,0 100,1 99,5 Plantains Plantains Plantains Plantains
Plantains   
























Comores 115,2 106,1 100,0 96,2 93,1
Noix de 
coco Banane Banane Banane
Banane     
Congo 130,7 110,3 100,0 99,4 98,4 Manioc Manioc Manioc Manioc
Manioc     
Rep   Dem   du 
Congo 155,2 155,6 100,0 89,7 86,5 Manioc Manioc Manioc Manioc
Manioc     
Côte d'Ivoire 99,0 90,9 100,0 92,4 92,5
Ignames de 
chine Cacao Cacao Cacao
Cacao 
Gabon 121,2 112,5 100,0 96,1 94,3 Plantains Plantains Plantains Plantains
Plantains   
Gambia 118,6 101,5 100,0 76,6 93,2 Arachides Arachides Arachides Arachides
Arachides  








chine        
Guinée 102,4 87,9 100,0 103,7 104,5 Riz Riz Riz Riz
Riz 
Guinée-Bissau 83,2 96,3 100,0 92,1 94,3 Arachides Riz Riz Riz
Anacardes
Kenya 100,9 107,8 100,0 103,6 98,7
Viande de 
bétail Lait  Lait  Lait 
Lait     







Maïs       
Liberia 142,9 111,0 100,0 85,5 87,1 Riz Riz Caoutchouc Caoutchouc
Caoutchouc 
Madagascar 134,5 121,3 100,0 91,2 95,7 Riz Riz Riz Riz
Riz 




terre    

































Mozambique 115,2 97,5 100,0 99,6 102,1 Manioc Manioc Manioc Manioc
Manioc     
379Myanmar 75,9 71,0 100,0 114,1 115,9 Riz Riz Riz Riz
Riz 











Niger 122,5 93,6 100,0 99,7 87,6 Millet Millet Millet Millet
Millet      










chine        
Rwanda 124,1 118,3 100,0 104,0 102,3 Plantains Plantains Plantains Plantains
Plantains   
Sénégal 95,6 98,2 100,0 78,5 78,2 Arachides Arachides Arachides Arachides
Arachides  
Seychelles 115,1 82,8 100,0 86,9 96,3
Noix de 
coco Œufs Œufs Œufs
Œufs
Sierra Leone 140,0 137,7 100,0 102,3 97,8 Riz Riz Riz Riz
Riz 
Zambie 109,7 112,2 100,0 100,6 99,5 Maïs Maïs Maïs Maïs
Maïs       
Zimbabwe 112,9 99,1 100,0 77,5 71,1 Maize Tabac Tabac Tabac
Viande de 
bétail
Source: www.fao.org Tableau D.6 : Pourcentage des entreprises appliquant les règlementations locales
  Niger Swaziland
Nombre d'employé 1 2 à 5 6 à 10 1 2 à 5 6 à 10
Payement des taxes
Patente 40 69 86
Impôt sur le revenu 0 8 17 4 22
62
Impôt sur la valeur ajoutée 0 12 19 31 48
54
Réglementation du travail
Réglementation concernant la sécurité et la santé 1 8 6 11 26
33
Salaire Minimal 1 3 30
62
Temps de travail maximal 1 0 54
87
Heures Supplémentaires
Sécurité Sociale 0 2 14 1 11 29
Source : Mead et Morisson (1996)
Note : Certaines règlementations du travail (salaire minimal, temps de travail maximal et le paiement des 
heures supplémentaires) ne s’appliquent pas aux entreprises individuelles. Dans ce tableau, les espaces blancs 
peuvent signifier que les règlementations ne s’appliquent pas pour certaines tailles des entreprises ; ou que 
les informations n’ont pu être collectées.
381Tableau D.7 : Retour sur Investissement de l’éducation par niveau ; Dernières années 
disponibles ; Moyenne régionale
Social Privé
Primaire Secondaire Tertiaire Primaire Secondaire Tertiaire
Région
Asie* 16,2 11,1 11 20 15,8 18,2
Europe/Moyen-Orient/Afrique   du 
Nord* 15,6 9,7 9,9 13,8 13,6
18,8
Amérique Latine/Caraïbe 17,4 12,9 12,3 26,6 17
19,5
OCDE 8,5 9,4 8,5 13,4 11,3
11,6
Afrique Subsaharienne 25,4 18,4 11,3 37,6 24,6 27,8
Monde 18,9 13,1 10,8 26,6 17 19
Source : Psacharopoulos et Patrinos (2002)
Note :* Pays non- OCDE
383Annexe D.8 : Le modèle théorique sur l’investissement domestique d’Agosin et 
Mayer (2000)
Agosin et Mayer (2000) développent un modèle théorique qui explique la relation liant 
l'investissement domestique à l'investissement étranger. Le postulat initial de ce modèle est 
simple: il repose sur l'idée selon laquelle l'investissement total (  dans un pays est la 
somme des investissements locaux  et des investissements réels étrangers ( :
         (Eq.18)
L'investissement réel étranger (IFit) est une fonction des IDE. Agosin et Mayer (2000) 
supposent que l'investissement réel des firmes étrangères est une proportion des IDE 
courants et des IDE décalés dont la réalisation réelle se produit un certain temps après la 
réalisation financière. Ainsi, la fonction des investissements réels étrangers peut être écrite 
de la façon suivante:
(Eq.18)
Agosin et Mayer (2000) représentent l'investissement des entreprises domestiques par une 






































































































































































































































































































































où  représente le stock de capital désiré par les firmes domestiques; 
Dans la fonction (Eq.3), la variable  demeure indéterminée. Ainsi, dans leur spécification du modèle, les auteurs définissent les anticipations du stock de capital comme positivement 
corrélées avec la croissance anticipée et l’écart de la production par rapport au niveau de plein 
emploi ( ) :
(Eq.18)

























































Par ailleurs, le stock de capital réel dépend du taux d’amortissement du capital et de 
l'investissement domestique réel de l'année précédente.
(Eq.18)
    où d est le taux d'amortissement annuel du capital.
En substituant les relations (Eq.4) et (Eq.5) dans la relation (Eq.3), nous obtenons la 
fonction de l'investissement local. Celui-ci dépend de la croissance économique anticipée, 




397A ce niveau, il est désormais, possible d'introduire la fonction des investissements réels 
étrangers (Eq.2) et la fonction des investissements locaux (Eq.6) dans la fonction de 
l'investissement total (Eq.1). Le résultat est le suivant:

    (Eq.18)
 où:
Dans l’équation (Eq.7), les anticipations des acteurs ne sont pas spécifiées. Il convient 
donc de préciser un processus de formation des anticipations. Dans le cas où celles-ci sont 
rationnelles, la valeur de la croissance anticipée ne devrait pas dévier de la valeur de la 
croissance actuelle. Autrement, les anticipations peuvent suivre un processus adaptatif 
incorporant les informations antérieures sur la croissance économique. Le modèle adopte 
cette deuxième hypothèse, ce qui transforme l’équation (Eq.7) comme suit : 
  (Eq.18)Où Gi,t est la croissance économique du pays i à l’année t.
399Annexes D.9 à D.13 : Tests de stationnarité (racine unitaire) sur les variables IDE, 
croissance, FOMEX et MANEX ; 1990-2005.
Tableau D.9 : Test de stationnarité sur la variable IDE  (en % du PIB) 
Echantillon: 1990 2005
Series: (variable_code pays)
        IDE_AGO, IDE_BDI, IDE_BEN, IDE_BFA, IDE_BWA,
        IDE_CAF, IDE_CIV, IDE_CMR, IDE_COG, IDE_COM, IDE_CPV,
        IDE_ERI, IDE_ETH, IDE_GAB, IDE_GHA, IDE_GIN, IDE_GMB,
        IDE_GNB, IDE_KEN, IDE_LBR, IDE_LSO, IDE_MDG, IDE_MLI,
        IDE_MOZ, IDE_MRT, IDE_MUS, IDE_MWI, IDE_NER, IDE_NGA,
        IDE_RWA, IDE_SDN, IDE_SEN, IDE_SLE, IDE_SWZ, IDE_SYC,
        IDE_TCD, IDE_TGO, IDE_TZA, IDE_UGA, IDE_ZAR, IDE_ZMB,
        IDE_ZWE
Variables Exogènes: Effets individuels
Sélection automatique des retards maximums
Méthode Statistique Prob.** Nombre d'individus (pays)
Nombre 
d'observations
Hypothèse nulle: Racine Unitaire (processus ayant une racine unitaire commune à tous les individus) 
Levin, Lin & Chu t* -8.82428  0.0000 42 612
Breitung t-stat -5.67360  0.0000 42
570
         
Hypothèse nulle: Racine Unitaire (processus à racine unitaire individuelle)   
Im, Pesaran and Shin W-stat  -7.95769  0.0000 42 612
ADF - Fisher Chi-square  221.650  0.0000 42
612
PP - Fisher Chi-square  241.263  0.0000 42
630
Hypothèse nulle: Pas de Racine Unitaire (processus ayant une racine unitaire commune à tous les individus) 
Hadri Z-stat  4.42716  0.0000 42 672
** Les probabilités pour le test de Fisher sont calculées en utilisant une distribution asymptotique de Chi-2. Tous les autres 
tests supposent des distributions normales asymptotiques
Note : Dans les deux premiers tests, une probabilité proche de zéro signifie le rejet de l’hypothèse nulle 
d’existence de racine unitaire et implique par conséquent l’acceptation de l’hypothèse de stationnarité de la 
variable. Dans le troisième test (Hadri Z-stat), une probabilité proche de zéro signifie le rejet de l’hypothèse 




        PIBC_AGO, PIBC_BDI, PIBC_BEN, PIBC_BFA, PIBC_BWA,
        PIBC_CAF, PIBC_CIV, PIBC_CMR, PIBC_COG, PIBC_COM,
        PIBC_CPV, PIBC_ERI, PIBC_ETH, PIBC_GAB, PIBC_GHA,
        PIBC_GIN, PIBC_GMB, PIBC_GNB, PIBC_KEN, PIBC_LBR,
        PIBC_LSO, PIBC_MDG, PIBC_MLI, PIBC_MOZ, PIBC_MRT,
        PIBC_MUS, PIBC_MWI, PIBC_NER, PIBC_NGA, PIBC_RWA,
        PIBC_SDN, PIBC_SEN, PIBC_SLE, PIBC_SWZ, PIBC_SYC,
        PIBC_TCD, PIBC_TGO, PIBC_TZA, PIBC_UGA, PIBC_ZAR,
        PIBC_ZMB, PIBC_ZWE
Variables Exogènes: Effets individuels
Sélection automatique des retards maximums
Methode Statistique Prob.**
Nombre 
d'individus (pays Nombre d'observations
Hypothèse nulle: Racine Unitaire (processus ayant une racine unitaire commune à tous les individus) 
Levin, Lin & Chu t* -13.9821  0.0000 42 619
Breitung t-stat -5.48251  0.0000 42
577
Hypothèse nulle: Racine Unitaire (processus à racine unitaire individuelle)   
Im, Pesaran and Shin W-stat  -12.1993  0.0000 42 619
ADF - Fisher Chi-square  301.282  0.0000 42
619
PP - Fisher Chi-square  338.578  0.0000 42
630
Hypothèse nulle: Pas de Racine Unitaire (processus ayant une racine unitaire commune à tous les individus) 
Hadri Z-stat  3.85355  0.0001 42 672
** Les probabilités pour le test de Fisher sont calculées en utilisant une distribution asymptotique de Chi-2. Tous les autres 
tests supposent des distributions normales asymptotiques
Note : Dans les deux premiers tests, une probabilité proche de zéro signifie le rejet de l’hypothèse nulle 
d’existence de racine unitaire et implique par conséquent l’acceptation de l’hypothèse de stationnarité de la 
variable. Dans le troisième test (Hadri Z-stat), une probabilité proche de zéro signifie le rejet de l’hypothèse 
nulle d’absence de racine unitaire commune.
401Tableau D.11 : Test de stationnarité sur la variable investissement domestiques  (INV Formation Brute 
de Capital Fixe en % du PIB) 
Echantillon: 1990 2005
Series (variable_code pays): 
        INV_AGO, INV_BDI, INV_BEN, INV_BFA, INV_BWA,
        INV_CAF, INV_CIV, INV_CMR, INV_COG, INV_COM, INV_CPV,
        INV_ERI, INV_ETH, INV_GAB, INV_GHA, INV_GIN, INV_GMB,
        INV_GNB, INV_KEN, INV_LBR, INV_LSO, INV_MDG, INV_MLI,
        INV_MOZ, INV_MRT, INV_MUS, INV_MWI, INV_NER, INV_NGA,
        INV_RWA, INV_SDN, INV_SEN, INV_SLE, INV_SWZ, INV_SYC,
        INV_TCD, INV_TGO, INV_TZA, INV_UGA, INV_ZAR, INV_ZMB,
        INV_ZWE
Variables Exogènes: Effets individuels
Sélection automatique des retards maximums
Méthode Statistique Prob.**
Nombre 
d'individus (pays Nombre d'observations
Hypothèse nulle: Racine Unitaire (processus ayant une racine unitaire commune à tous les individus) 
Levin, Lin & Chu t* -3.20730  0.0007 42 591
Breitung t-stat -1.21372  0.1124 42
549
Hypothèse nulle: Racine Unitaire (processus à racine unitaire individuelle)   
Im, Pesaran and Shin W-stat  -2.30281  0.0106 42 591
ADF - Fisher Chi-square  135.865  0.0003 42
591
PP - Fisher Chi-square  113.884  0.0167 42
630
Hypothèse nulle: Pas de Racine Unitaire (processus ayant une racine unitaire commune à tous les individus) 
Hadri Z-stat  9.28236  0.0000 42 672
** Les probabilités pour le test de Fisher sont calculées en utilisant une distribution asymptotique de Chi-2. Tous les autres 
tests supposent des distributions normales asymptotiques
Note : Dans les deux premiers tests, une probabilité proche de zéro signifie le rejet de l’hypothèse nulle 
d’existence de racine unitaire et implique par conséquent l’acceptation de l’hypothèse de stationnarité de la 
variable. Dans le troisième test (Hadri Z-stat), une probabilité proche de zéro signifie le rejet de l’hypothèse 
nulle d’absence de racine unitaire commune.Tableau D.12 : Test de stationnarité sur la variable exportations de pétrole, minerais et métaux (en % 
des exportations totales) FOMEX
Echantillon: 1990 2005
Series: (variable_code pays)
        FOMEX_AGO, FOMEX_BDI, FOMEX_BEN, FOMEX_BFA,
        FOMEX_BWA, FOMEX_CAF, FOMEX_CIV, FOMEX_CMR,
        FOMEX_COG, FOMEX_COM, FOMEX_CPV, FOMEX_ERI,
        FOMEX_ETH, FOMEX_GAB, FOMEX_GHA, FOMEX_GIN,
        FOMEX_GMB, FOMEX_GNB, FOMEX_KEN, FOMEX_LBR,
        FOMEX_LSO, FOMEX_MDG, FOMEX_MLI, FOMEX_MOZ,
        FOMEX_MRT, FOMEX_MUS, FOMEX_MWI, FOMEX_NER,
        FOMEX_NGA, FOMEX_RWA, FOMEX_SDN, FOMEX_SEN,
        FOMEX_SLE, FOMEX_SWZ, FOMEX_SYC, FOMEX_TCD,
        FOMEX_TGO, FOMEX_TZA, FOMEX_UGA, FOMEX_ZAR,
        FOMEX_ZMB, FOMEX_ZWE
Variables Exogènes: Effets individuels
Sélection automatique des retards maximums
Methode Statistique Prob.**
Nombre 
d'individus (pays Nombre d'observations
Hypothèse nulle: Racine Unitaire (processus ayant une racine unitaire commune à tous les individus) 
Levin, Lin & Chu t* -5.05969  0.0000 34 482
Breitung t-stat -2.41336  0.0079 34
448
Hypothèse nulle: Racine Unitaire ( processus à racine unitaire individuelle)   
Im, Pesaran and Shin W-stat  -7.47243  0.0000 34 482
ADF - Fisher Chi-square  189.519  0.0000 34
482
PP - Fisher Chi-square  214.819  0.0000 35
521
Hypothèse nulle: Pas de Racine Unitaire (processus ayant une racine unitaire commune à tous les individus) 
Hadri Z-stat  10.8112  0.0000 37 590
** Les probabilités pour le test de Fisher sont calculées en utilisant une distribution asymptotique de Chi-2. Tous les autres 
tests supposent des distributions normales asymptotiques
Note : Dans les deux premiers tests, une probabilité proche de zéro signifie le rejet de l’hypothèse nulle 
d’existence de racine unitaire et implique par conséquent l’acceptation de l’hypothèse de stationnarité de la 
variable. Dans le troisième test (Hadri Z-stat), une probabilité proche de zéro signifie le rejet de l’hypothèse 
nulle d’absence de racine unitaire commune.




        MANEX_AGO, MANEX_BDI, MANEX_BEN, MANEX_BFA,
        MANEX_BWA, MANEX_CAF, MANEX_CIV, MANEX_CMR,
        MANEX_COG, MANEX_COM, MANEX_CPV, MANEX_ERI,
        MANEX_ETH, MANEX_GAB, MANEX_GHA, MANEX_GIN,
        MANEX_GMB, MANEX_GNB, MANEX_KEN, MANEX_LBR,
        MANEX_LSO, MANEX_MDG, MANEX_MLI, MANEX_MOZ,
        MANEX_MRT, MANEX_MUS, MANEX_MWI, MANEX_NER,
        MANEX_NGA, MANEX_RWA, MANEX_SDN, MANEX_SEN,
        MANEX_SLE, MANEX_SWZ, MANEX_SYC, MANEX_TCD,
        MANEX_TGO, MANEX_TZA, MANEX_UGA, MANEX_ZAR,
        MANEX_ZMB, MANEX_ZWE
Variables Exogènes: Effets individuels
Sélection automatique des retards maximums
Methode Statistique Prob.**
Nombre 
d'individus (pays Nombre d'observations
Hypothèse nulle: Racine Unitaire (processus ayant une racine unitaire commune à tous les individus) 
Levin, Lin & Chu t* -4.46786  0.0000 34 479
Breitung t-stat -4.09309  0.0000 34
445
Hypothèse nulle: Racine Unitaire (processus à racine unitaire individuelle)   
Im, Pesaran and Shin W-stat  -9.17734  0.0000 34 479
ADF - Fisher Chi-square  223.200  0.0000 34
479
PP - Fisher Chi-square  219.821  0.0000 35
523
Hypothèse nulle: Pas de Racine Unitaire (processus ayant une racine unitaire commune à tous les individus) 
Hadri Z-stat  7.93358  0.0000 37 591
** Les probabilités pour le test de Fisher sont calculées en utilisant une distribution asymptotique de Chi-2. Tous les autres 
tests supposent des distributions normales asymptotiques
Note : Dans les deux premiers tests, une probabilité proche de zéro signifie le rejet de l’hypothèse nulle 
d’existence de racine unitaire et implique par conséquent l’acceptation de l’hypothèse de stationnarité de la 
variable. Dans le troisième test (Hadri Z-stat), une probabilité proche de zéro signifie le rejet de l’hypothèse 
nulle d’absence de racine unitaire commune.Tableau D.14: Matrice des corrélations des variables explicatives de l’investissement domestique.
IDE INV PIBPC SAVE CREDIT OPEN FOMEX MANEX LOGEFXRAT EDUC EDUP EDUS EDUB FERTILITE LP CRP STAB G_EFCV
IDE 1
INV 0,335436 1
PIBPC 0,102842 0,188188 1
SAVE 0,089162 0,523739 0,24932 1
CREDIT 0,140102 0,07472 -0,14381 -0,16826 1
OPEN 0,43845 0,463738 0,041988 0,343664 0,308187 1
FOMEX 0,195853 -0,020632 -0,065368 -0,166543 0,067772 -0,023648 1
MANEX -0,097132 0,231029 0,136812 0,60981 -0,165979 0,353406 -0,393387 1
LOGEFXRAT -0,126269 -0,163515 -0,032164 -0,511937 -0,112185 -0,599877 0,339452 -0,520559 1
EDUC -0,065634 0,034769 0,056287 -0,180769 0,042953 0,016697 -0,067011 -0,067655 0,042628 1
EDUP 0,026562 0,029484 0,044575 0,064423 -0,083605 0,001984 -0,025811 0,053475 0,137103 -0,242413 1
EDUS -0,021474 0,122093 0,154166 -0,124931 0,028539 -0,001121 -0,016256 -0,044458 0,205839 0,748696 0,299716 1
EDUB 0,246921 0,342098 0,09086 0,454763 0,420416 0,646222 0,08866 0,40831 -0,508107 -0,064303 -0,157629 -0,147007 1
FERTILITE 0,066192 0,168643 0,05241 0,284977 0,060697 0,18305 0,123368 0,091499 -0,102692 -0,351513 0,154739 -0,145444 0,185653 1
LP 0,076916 0,250744 0,118479 0,125194 0,074283 0,020268 -0,176453 0,250994 0,045515 0,183819 -0,035376 0,190917 0,056047 -0,237688 1
CRP 0,108058 0,252496 0,286747 0,492861 -0,23607 0,337233 -0,471983 0,52262 -0,447865 0,122627 0,111738 0,231335 0,236315 0,104646 0,191504 1
STAB 0,121576 0,232936 0,243666 0,333788 -0,171332 0,310193 -0,349169 0,421427 -0,306717 0,174194 0,094062 0,235169 0,190353 -0,128992 0,249735 0,762552 1
G_EFCV 0,044364 0,221544 0,29273 0,406979 -0,128286 0,202831 -0,375284 0,435954 -0,307847 0,165853 0,130198 0,293625 0,211373 0,081167 0,215932 0,81385 0,759877 1
405Note : Les variables IDE, INV, SAVE et OPEN représentent respectivement les investissements directs étrangers, la formation brute de capital fixe, l’épargne domestique 
brute et le ratio d’ouverture aux échanges en pourcentage du PIB. Les variables FOMEX et MANEX représentent respectivement les exportations de pétrole, minerais et 
métaux et les exportations manufacturières en pourcentage des exportations totales. CREDIT est le crédit domestique accordé par le secteur bancaire (% du PNB). 
LOGEFXRAT et logarithme du taux de change effectif réel qui est calculé par nos soins. EDUC est le ratio de l’éduction secondaire par rapport à l’éducation primaire. EDUP 
est le taux de scolarisation primaire. EDUS est le taux de scolarisation secondaire. EDUB est le nombre moyens d’année d’éducation (Barro et Lee, 2001). FERTILITE est le 
nombre moyen d'enfants qu'ont les femmes de ce pays au cours de leur vie, entre 15 et 50 ans. LP indique la liberté politique il prend deux valeurs 0 si un pays est 
politiquement libre 0 sinon. CRP, STAB et G_efcv indiquent respectivement le contrôle de la corruption, la stabilité économique et la qualité du gouvernement. Une 
augmentation de ces variables implique une amélioration de la qualité institutionnelle. ROUTES indique le nombre de routes pavées en pourcentage des routes totales.Tableau D.15 : Suite des estimations des déterminants des investissements domestiques
   (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10)
INV(-1) 0.29*** 0.29*** 0.31*** -0.48*** 0.13 0.11 0.13 0.33*** 0.29*** 0.27**
(0.07) (0.07) (0.07) (0.09) (0.14) (0.14) (0.13) (0.12) (0.11) (0.14)
IDE 0.04 0.05 0.05 0.25*** 0.13*** 0.14*** 0.15*** 0.10*** 0.10*** 0.12***
(0.04) (0.04) (0.04) (0.05) (0.04) (0.04) (0.04) (0.03) (0.04) (0.04)
IDE(-1) 0.02*** 0.02** 0.02** 0.23*** -0.10*** -0.10*** -0.08** -0.15*** -0.15*** -0.14***
(0.01) (0.01) (0.01) (0.08) (0.04) (0.03) (0.04) (0.03) (0.03) (0.03)
Croissance économique (PIB/h) 0.01 -0.00 -0.05 -0.02 -0.00 -0.03 -0.03 -0.02 -0.01
(0.03) (0.03) (0.04) (0.05) (0.06) (0.05) (0.05) (0.06) (0.05)
Ratio d’ouverture commerciale 0.05*
(0.03)
MANEX 0.10*** 0.08*** 0.06*** 0.08*** 0.06** 0.06*** 0.05**
(0.02) (0.02) (0.02) (0.03) (0.03) (0.02) (0.02)
FOMEX 0.00 0.02* 0.01 0.02* 0.02 0.02* 0.02
(0.01) (0.01) (0.01) (0.01) (0.01) (0.01) (0.01)
Log(RXRAT) 9.51*** 0.41 -0.43 1.26 -1.21 -0.99 -0.50
(2.54) (2.07) (2.68) (2.36) (2.09) (2.06) (2.58)






EDUC 2.50*** 2.39*** 2.43*** 2.29***
(0.81) (0.73) (0.82) (0.78)
Log(TEL) -2.92
(1.90)
ROUTES 0.07** 0.06* 0.07*
(0.03) (0.03) (0.03)










8.75*** 4.39 12.76*** 17.78*** 11.77** 10.29** 11.22** 10.03
(1.17) (1.19) (2.53) (7.17) (3.97) (4.85) (5.11) (4.37) (4.84) (6.48)
Observations 588 588 588 297 410 402 392 379 377 379
Nombre de pays 42 42 42 24 34 34 34 33 32 33




























































Note : Entre parenthèse sont indiqués les « t » de student : ***Significatif au seuil de 1% ; ** Significatif au 
seuil de 5% ;* Significatif au seuil de 10%. Les définitions des variables explicatives sont les même fournis en 
note du tableau D.14.
Annexe D.16 : Questionnaire adressé à une sélection de firmes françaises établies dans 
les pays d’Afrique Subsaharienne dans le but d’évaluer leurs interactions avec 
l’économie locale.
Date : …/…/…..
Nom de la Firme :……………………………………………………
Adresse de la Firme :…………………………………………………
Votre fonction :……………………………………………………….
Secteur d’activité de la Firme :……………………………………….
Première Partie : Informations Générales 
1. Dans combien de pays africains opérez vous ? Citez les pays où vous êtes installés, 
décrivez brièvement votre activité en utilisant le tableau suivant :
Pays 1 Pays 2 Pays 3 Pays 4
1. Pays Hôte
2. Année d’implantation
3. Structure du Capital
Totalement étranger (wholly owned)
Partenariat avec des firmes locales
Franchise
4. Chiffre d’Affaires (année précédente)
5. Valeur des Actifs CourantsDeuxième Partie : Informations sur l’activité de l’entreprise :











Commercialisation de produit fini
Services 
4093. Avez-vous changé votre activité depuis votre implantation ? 
Pays Hôte
Non
Importation àProduction de produit fini
Approvisionnement du marché localàExportation
ExportationàApprovisionnement du marché local
Achat de concurrents locaux
Changement de secteur d’activité
Autres (à préciser)





5. Quels sont vos principaux fournisseurs ?
Pays Hôte
Firmes locales
Firmes étrangères installées dans le même pays
Importations   (spécifier ci-dessous)
                      Firme mère
                      Autres firmes






7. Quel est, en pourcentage, la part des approvisionnements effectués dans le pays hôte ?
…………………………………………………………………………………………………..8. Votre activité de production est- elle en zone :
                                  Rurale Urbaine 
Troisième Partie : FMNs, formation et emplois
1. Quelle est la répartition des employés entre expatriés et locaux?
Pays Hôte
Nombre total d’employés
Nombre total des employés expatriés
Nombre total des employés locaux







* En pourcentage du total des employés expatriés ou en nombre
3. Quelle est la raison principale de l’emploi des salariés expatriés ?
Pays Hôte
Qualification inexistante dans la main d’œuvre 
locale
Expérience acquise dans des pays voisins
Expérience acquise dans la firme mère
Former les employés locaux
Autres (à préciser)







* En pourcentage du total des employés locaux ou en nombre






* En pourcentage du total des employés locaux ou en nombre




* En pourcentage du total des employés locaux ou en nombre
4137. Quelle a été la situation antérieure des employés locaux avant leur embauche dans votre 
entreprise ?*
Pays Hôte
Employés dans des firmes locales
Employés dans le service public
Travail dans le secteur informel
Travail dans le secteur agricole
Sans emplois
Autres (préciser)
* En pourcentage du total des employés locaux ou en nombre
8. Quelle est, en pourcentage, le montant total des sommes affectées aux Recherches 
Développement dans le pays hôte l’année dernière?
…………………………………………………………………………………………
………..
9. Quel est le nombre approximatif de jours de formation accordé à votre personnel l’année 







10. Quel est le type de formation le plus souvent utilisé ?
…………………………………………………………………………………………………...
































MERCI POUR VOTRE COLLABORATION
415Annexe E : Annexes du chapitre 5






























INFLA -0,012 -0,018 -0,016
(0,750) (0,810) (0,900)
Note : Entre parenthèse sont inscrits les valeurs absolue des « t » de student : *** Significatif au seuil de 1% ; ** 
Significatif au seuil de 5% ; * Significatif au seuil de 10%. Définition des variables : Le Log(PIBINI) est le 
logarithme du PIB en début de période (1990). INV est la formation brute de capital fixe (en % du PIB). OUV 
est le ratio d’ouverture commerciale [(X+M)/PIB]. GINISQ est le carré du coefficient de GINI. EDUS est le taux 
de scolarisation secondaire et INFLA est le taux d’inflation. Les estimations de ce modèle montre l’invalidité 
statistique de l’effet quadratique des inégalités sur la croissanceTableau  E.2 : Suite des estimations  de l’équation  des inégalités : Tests des variables 
institutionnelles
CS2SLS TA3SLS W3SLS CS2SLS TA3SLS W3SLS CS2SLS TA3SLS W3SLS
Cons -6,071** -7,168*** -7,190*** -7,190*** -6,833** -7,247
(2,350) (3,630) (3,530) (3,530) (2,660) (3,510)
IDE 0,006** -0,011*** -0,012*** -0,012*** -0,012*** -0,012*** 0,019** -0,012
-0,012
(2,570) (4,320) (7,120) (4,500) (4,500) (6,800) (2,860) (4,330)
(7,000)
PIBPC -0,013** 0,011*** 0,009*** 0,011*** 0,011*** 0,009*** -0,014** 0,011
0,009
(2,470) (3,650) (3,180) (3,490) (3,490) (3,120) (2,740) (3,450)
(3,160)
Log(PIB) 4,249** 5,013*** -0,093 5,043*** 5,043*** -0,074 4,824** 5,079
-0,127
(2,480) (3,840) (0,040) (3,740) (3,740) (0,030) (2,830) (3,710)
(0,050)
Log(PIB)² -0,697** -0,827*** 0,022 -0,833*** -0,833*** 0,020 -0,799** -0,838
0,025
(2,460) (3,840) (0,050) (3,750) (3,750) (0,050) (2,830) (3,700)
(0,060)
Etat de droit -0,031 -0,020 -0,001
(1,390) (1,220) (0,100)
Stabilité 0,001 0,001 -0,009
(0,190) (0,190) (0,590)
Liberté Politique -0,044 -0,001 0,006
(1,670) (0,040) (0,630)
Note : Entre parenthèse sont inscrits les valeurs absolue des « t » de student : *** Significatif au seuil de 1% ; ** 
Significatif   au   seuil  de  5% ;  *   Significatif   au   seuil  de  10%.   Définition  des   variables :  Les   variables 
institutionnelles testés dans ce tableau sont : « l’Etat de droit », « la Stabilié » et « la Liberté Politique ». Les 
deux premières variables sont issues de la base de Kauffman et al. (2008) alors que la troisième est issue de la 
base de données de  Freedom House. Les estimations montrent que ces variables sont statistiquement non 
significatives. 
417Annexe E.3 : Programme d’estimation des équations simultanées en données de panel 
sous SAS.
LIBNAME donnees 'c:\Users\THESE\Base de données\DATA_2008;
data donnees.ch5_un; set ch5_un;
RUN;





proc means data= ch5_un mean noprint;
/*Définition des variables du modèles*/
VAR  Enclave Colon_Fr Colon_Br ide pibc pibpc inv pauv gini save
ouv manex agrex fomex ava mva sva ltel rurp infantm edup edus
educ lexpe credit infla inflavar Ec_Type_Infla pibp lnpib lnpibs lpibpini pr
cf pf transp crp g_efcv stab reg_qty r_loi fertilite tuberculose
Terre_Ara Culture_Per Terre_Cutiv Densite Prec POPG CFA ginis gc; 
BY IDENT;
/*Déterminer les moyennes des différentes variables par pays*/
OUTPUT OUT=BAR MEAN= Enclaveb Colon_Frb Colon_Brb ideb pibcb pibpcb invb
pauvb ginib saveb ouvb manexb agrexb fomexb avab mvab svab ltelb rurpb
infantmb edupb edusb educb lexpeb creditb inflab inflavarb Ec_Type_Inflab pibpb
lnpibb lnpibsb lpibpinib prb cfb pfb transpb crpb g_efcvb stabb   reg_qtyb
r_loib fertiliteb  tuberculoseb Terre_Arab Culture_Perb  terre_Cutivb
Densiteb Precb POPGb IDEHCb CFAb  ginisb  gcb;
RUN;
/*Centrer les variables par rapport à leurs moyennes temporelles*/
DATA WITHIN; MERGE ch5_un BAR;
BY ident;
gce = gc - gcb ;
crpe = crp - crpb ;
r_loie = r_loi - r_loib ;
stabe = stab - stabb ;
pfe = pf - pfb ;
idee = ide - ideb ;
pibce = pibc - pibcb ;
pibpce = pibpc - pibpcb ;
inve = inv - invb ;
pauve = pauv - pauvb ;
ginie = gini - ginib ;
savee = save - saveb ;
ouve = ouv - ouvb ;
manexe = manex - manexb ;
agrexe = agrex - agrexb ;
fomexe = fomex - fomexb ;
avae = ava - avab ;
mvae = mva - mvab ;
svae = sva - svab ;
ltele = ltel - ltelb ;rurpe = rurp - rurpb ;
infantme = infantm - infantmb ;
edupe = edup - edupb ;
eduse = edus - edusb ;
educe = educ - educb ;
credite = credit - creditb ;
inflae = infla - inflab ;
inflavare = inflavar - inflavarb ;
pibpe = pibp - pibpb ;
lnpibe = lnpib - lnpibb ;
lnpibse = lnpibs - lnpibsb ;
POPGe = POPG - POPGb ;
fertilitee  =  fertilite  - fertiliteb ;
ginise =  ginis  -  ginisb ;
RUN;
* L’estimateur TA3SLS pour la période 1990-2005 
PROC SYSLIN DATA=bar 3SLS VARDEF=N;
TITLE " TA3SLS: Système IDE-croissance-Inégalités- pauvreté";
ENDOGENOUS  pibpcb pauvb ginib ; 
INSTRUMENTS ginisb ideb openb fomexb ltelb rurpb educb inflab lnpibb lnpibsb
lpibpinib pfb crpb stabb r_loib POPGb ;
MODEL pibpcb = lpibpinib ideb invb openb ginib edusb inflab ; 
Model ginib =  ideb lnpibb lnpibsb crpb ;
MODEL pauvb = ideb edusb ginib popgb ltelb ;
RUN;
* L’estimateur W3SLS pour la période 1990-2005
PROC SYSLIN DATA=WITHIN 3SLS VARDEF=N;
TITLE "W3SLS: Système IDE-croissance-Inégalités- pauvreté";
ENDOGENOUS  pibpce pauve ginie ; 
INSTRUMENTS ginise idee ouve fomexe ltele rurpe educe inflae lnpibe lnpibse
lpibpinie pfe crpe stabe r_loie POPGe ;
MODEL  pibpce = idee inve opene ginie ginise eduse inflae ; 
MODEL  ginie =  idee lnpibe lnpibse  crpe ;
MODEL  pauve = idee eduse ginie popge ltele ;
RUN;
* L’estimateur CS2SLS pour la période 1990-2005
PROC SYSLIN DATA=WITHIN 2SLS VARDEF=N; 
TITLE " CP2SLS: Système IDE-croissance-Inégalités- pauvreté";
ENDOGENOUS pibpc pauv gini ; 
INSTRUMENTS ginis ide  ouv fomex ltel rurp educ infla lnpib lnpibs
lpibpini pf crp stab r_loi POPG;
MODEL  pibpc = lpibpini ide inv open gini ginis edus infla  ; 
MODEL gini =  ide  lnpib lnpibs crp ;
MODEL  pauv = ide  edus gini popg ltel;
RUN;
419SIGLES ET ABREVIATIONS
Organisations et groupements particuliers :
CNUCED : Conférence des Nations Unis sur le Commerce et le Développement ;
DIAL : Développement Institutions et Analyses de Long Terme ;
FMI : Fond Monétaire International ;
FMNs : Firmes Multinationales ;
MENA : Moyen Orient et Afrique du Nord ;
OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economique
OPEC : Organisation des pays exportateurs de pétrole ;
PMA : Pays les Moins Avancés ;
PNUD : Programme des Nations Unis pour le Développement ;
UEMOA : Union Economique et Monétaire Ouest Africaine ;
Variables
156 :
ACNT : Transparence ;
CPIB : Taux de croissance annuel du PIB/habitant ;
CRP : Contrôle de la corruption ;
FOMEX : Exportations en pétrole, or et métaux (% des exportations totales) ;
GEFCV : Efficience publique « Government effectiveness » ;
156 Les autres variables sont définies dans le corps du document.IDE : Investissement Direct Etranger  (% du PIB);
INV : Formation Brute de Capital Fixe (%PIB) ;
LPIBINI : Logarithme du PIB initial (1990) ;
LTEL : Logarithme du nombre de téléphone fixe et mobile par 1000 habitants ;
MANEX : Exportations manufacturières (% des exportations totales) ;
RLAW : Etat de droit « Rule of law » ;
ROUTES : Nombre de routes pavées en pourcentage du nombre total de routes ;
RQRTY : Qualité des réglementations ;
RXRAT : Taux de Change Effectif Réel ;
STAB : Stabilité économique ;
TECHGE : Termes de l’échange ;
UPI : Unité de Production Informelle ;
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